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SOMMAIRE. 

Impôts: privilège du Gouvernement. 
Vente des immeubles grevés de 
l'impôt et d'une hypothèque en 
faveur d'un étranger. Vente admi- 
nistrative; droit de suite du créan- 
cier hypothécaire. 

Les dispositions du décret du 25 Mars 1880, 
qui accordent au Gouvernement un privilège 
pour le recouvrement des impôts et qui V auto- 
risent, en cas de non paiement, à vendre les 



terres qui en sont grevées, n'ont pu déroger à 
la loi établie par l'art. 13 du Régi, d'Organ, 
Jud, et l'art, 9 du Code Civil, portant que le 
seul fait de la constitution d'une hypothèque 
en faveur d'un étranger sur des biens immeu- 
bles, quels que soient le possesseur et le pro- 
priétaire, rend les Tribunaux Mixtes com- 
pétents pour statuer sur la validité de r hypo- 
thèque et sur toutes ses conséquences jusques et 
y compris la vente forcée de ï immeuble, ainsi 
que la distribution du prix. 

En conséquence, le Gouvernement, quoique 
créancier privilégié pour impôts arriérés, ne 
peut procéder d la vente de l'immeuble qu'en 
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suivant les formes et les délais du Code de 
Procédure mixte, toutes les fois que cet im- 
meuble est affecté d'une hypothèque en faveur 
d'un étranger; et en cas de vente administra- 
tive faite par le Gouvernement, Vétranger 
WrUni d'une hypothèque régulière, a le droit, 
aux termes de fart, 699 du Code Civil, de 
suivre Vtmmeuhle dans les mains de Vacqué- 
reur et d'en poursuivre la vente forcée, sauf 
règlement ultérieur pour la distribution du 
prix. 



1^ Le Gouvernement Egyptien 
Av. Jourdan Pietri 

2** Soliman Effendi Hamraoui 
Av. de la Pommeraye 

, contre 

Le Crédit Foncier Egyptien 
Av. Mercinier. 



Attendu en fait que par acte au- 
thentique passé au Greffe du Tribunal 
Mixte du Caire à la date du 13 Avril 
1881, le sieur Younes Agag a em- 
prunté au Crédit Foncier la somme 
de 105.000 P.T. et lui a donné hypo- 
thèque sur 197 feddans de terres 
haradjis lui appartenant, situées à 
Balaktar, province de Béhéra; 

Attendu que cette hypothèque a 



été inscrite au Greffe d'Alexandrie le 
15 du même mois; 

Attendu que postérieurement le 
Gouvernement, se disant créancier du 
sieur Younes Agag pour impôts ar- 
riérés, a fait saisir et vendre aux en- 
chères publiques, par la voie adminis- 
trative, 19 feddans de terrains faisant 
partie des 197 hypothéqués au Crédit 
Foncier; 

Attendu que ces 19 feddans ont été 
adjugés, le 25 Avril 1882, à Soliman 
Effendi Hamraoui qui en a payé le 
prix au Gouvernement ; 

Attendu que Younes Agag n'ayant 
pas tenu ses engagements envers le 
Crédit Foncier, celui-ci a procédé 
en 1883 à la saisie immobilière des 
197 feddans affectés à son hypothè- 
que; 

Attendu que Hamraoui et le Gou- 
vernement soutiennent que les pour- 
suites du Crédit Foncier sont enta- 
chées d'une nullité radicale en ce qui 
concerne les 19 feddans qui ont fait 
Tobjet de l'adjudication du 25 Avril 
1882, le motif pris de ce qu'en vertu 
des lois du pays et spécialement du 
décret du 25- Mars 1880, l'Etat jouis- 
sait d'un privilège pour le recouvre- 
ment des impôts et avait le droit, en 
cas dé non paiement ou de retard, de 
faire vendre aux enchères, ainsi qu'il 
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Tavait fait en Tespèce, tout ou partie 
des terres qui en étaient grevées; 

Attendu en droit que sans contester 
en principe le privilège deTEtat et la 
faculté que lui accorde le décret du 
25 Mars 1880, on doit reconnaître 
qu'aux termes de Fart. 13 du Règle- 
ment d'organisation judiciaire et de 
Tart. 9 du Gode Civil, le seul fait de 
la constitution d'une hypothèque en 
faveur d'un étranger sur des biens 
immeubles, quels que soient le pos- 
sesseur et le propriétaire, rend les 
Tribunaux Mixtes compétents pour 
statuer sur la validité de l'hypothèque 
et sur toutes ses conséquences, jus- 
ques et y compris la vente forcée de 
l'immeuble ainsi que la distribution 
du prix; 

Attendu que le décret du 25 Mars 
1880 n'a pu déroger à cette règle; 
que le Gouvernement ne pouvait donc 
en l'espèce faire procéder à la vente 
des terres affectées à l'hypothèque du 
Crédit Foncier qu'en suivant les for- 
mes et les délais du Code de Procé- 
dure Mixte pour être ensuite colloque 
dans la distribution du prix au rang 
de son privilège, contradictoirement 
avec les autres créanciers; 

Attendu qu'en procédant à la vente 
par la voie administrative le Gouver- 
nement a donc mis le Crédit Foncier 



dans rimpossibilité absolue de contes- 
ter le montant de sa créance et reten- 
due de son privilège; que le Crédit 
Foncier avait cependant le droit de 
veiller à ce que la créance et le privilège 
du Gouvernement fussent restreints 
dans les strictes limites de la loi ; 

Attendu qu à ce premier point de 
vue la vente administrative du 25 
Avril 1882 doit être considérée comme 
non avenue à l'égard du Crédit Fon- 
cier; 

Attendu d'un autre côté, qu'aux ter- 
mes de l'art. 699 du Code Civil l'hypo- 
thèque donne au créancier le droit de 
suivre l'immeuble hypothéqué dans 
quelques mains qu'il passe et d'en 
poursuivre la vente cgntre tout tiers 
détenteur; que ce droit subsiste tant 
que l'hypothèque n'a pas été purgée 
par l'un des modes indiqués par la 
loi; 

Qu'on ne saurait soutenir que la 
vente du 25 Mars 1882 a eu pour 
effet de purger l'hypothèque dont les 
biens vendus étaient grevés, d'où la 
conséquence que le Crédit Foncier a 
pu valablement saisir en vertu de son 
hypothèque, et entre les mains du tiers 
détenteur, les biens qui ont fait l'objet 
de cette vente; 

Attendu que les considérations 
d'ordre purement économique ou ad- 
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ministratif que le Gouvernement â fait 
valoir à Tappui de son appel ne sau- 
raient prévaloir sur les dispositions 
formelles et précises du Règlement 
d'organisation judiciaire et de la loi; 

Que le juge n a point d'ailleurs à 
en apprécier la valeur ; 

Attendu que Hamraoui conclut sub- 
sidiairement à ce qu'il soit ordonné 
a que le Crédit Foncier et le Gouver- 
nement se fassent réciproquement 
raison en dehors de lui et sans qu'en 
aucun cas il puisse être dépossédé »; 
que l'admission de ces conclusions 
serait exclusive du droit du Crédit 
Foncier de poursuivre la procédure 
en saisie immobilière; 

Qu'elles doivent donc être rejetées ; 

Qu'il appartient d'ailleurs à Ham- 
raoui d'arriver au résultat qu'il pour- 
suit en devenant adjudicataire du lot 
formé des 19 feddans, objet du li- 
tige ; 

Qu'il y a seulement lieu de lui ré- 
server dans tous les cas ses droits 
contre le Gouvernement ; 



Par ces Motifs: 

Et par ceux des premiers juges qui 
n y sont pas contraires, 



La Cour, 

Après en avoir délibéré , 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux 
conclusions subsidiaires de Hamraoui 
et les rejetant, 

Confirme le jugement attaqué; 

Démet en conséquence Hamraoui 
et le Gouvernement de leur appel et 
les condamne conjointement aux dé- 
pens envers le Crédit Foncier; 

Réserve à Hamraoui tous ses droits 
contre le Gouvernement. 

Alexandrie, le 19 Janvier 1888. 

Le Président, 

BELLET. 
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SOMMAIRE. 

Le bail fait sans écrit ne peut être prouvé, 
quand il n'a pas reçu d'exécution, que par 
Vaveu ou le serment de celui auquel on Vop^ 
pose, 

Uaveu (fune partie qui reconnaît qu'une 
convention verbale est intervenue entre elle et 
un bailleur^ au sujet de la location d'un ap- 
partement y mais qui ajoute que cette conven- 
tion a été le même jour résolue d'un commun 
accord, doit être considéré comme indivisible, 

La déclaration accessoire, relative à la ré- 
solution, ne constitue pas une exception ren^ 
fermant une demande nouvelle, laquelle, en 
vertu de la maxime « in excipiendo reas fit 
actor » mettrait l'obligation de la preuve à la 
charge du défendeur. 

Le serment supplétoire ne peut être ordonné 
que comme un supplément de preuve. 

Lors donc que l'aveu de l'existence d'un 
bail, suivi cependant de la déclaration qu'il a 
été résolu le même jour, a été déclaré divisible, 
il y a erreur de droit à retenir la déclaration 
relative à la résolution comme un commen- 
cement de preuve susceptible d'être complété 
par le serment supplétoire. 



Louise Poghon Veuve Nevière 
Av. Lîmpritis 

coatre 



GÉRARD LeIGH 



Av. Lemoine 



Attendu en droit qu'aux termes de 
Tart. 446 du Code Civil, le contrat de 
bail fait sans écrit ne peut être prouvé, 
quand il n'a pas reçu d'exécution, 
que par Taveu ou le serment de celui 
auquel il est opposé ; 

Attendu qu'en l'espèce la dame Ne- 
vière à r appui du bail par elle allégué 
n'apporte aucune preuve en dehors de 
Taveu de l'intimé, lequel reconnaît 
que le 30 Octobre 1887, vers une heure 
de l'après-midi, une convention ver- 
bale est intervenue entre les parties 
au sujet de la location d'un appar- 
tement; mais qui ajoute, que cette 
convention a été résolue le même jour 
avant 4 heures du soir, d'un accord 
commun des parties; 

Attendu que cet aveu doit être con- 
sidéré comme indivisible à l'égard de 
l'intimé, qui l'a fait ; qu'en effet, la 
déclaration accessoire relative à la 
résolution du bail ne constitue qu'une 
exception à la défense et ne porte 
nullement sur des faits de nature à 
fonder une demande ou une action 
nouvelle, laquelle en vertu de la 
maxime « in excipiendo reus fit actor » 
ferait retomber à la charge de l'intimé 
le fardeau de la preuve ; 

Que c'est donc à tort que les pre- 
miers juges ont retenu comme divi- 
sible au détriment de l'intimé l'aveu 
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dont s'agit: alors surtout, que rappe- 
lante, ayant négligé de se procurer 
une preuve écrite de son obligation 
et se trouvant dans une matière où la' 
preuve testimoniale est radicalement 
proscrite par la loi (art. 446 Code 
Civil), ne pouvait que suivre la foi de 
son adversaire ; 

Attendu que c'est encore au mépris 
des règles les plus élémentaires en 
matière de preuve que les premiers 
juges ont imposé à l'intimé le ser- 
ment supplétoire sur ce que la con- 
vention de bail a été réellement réso- 
lue d'un accord commun des parties ; 
qu'en effet, une fois que les premiers 
juges ont reconnu l'aveu comme di- 
visible, dans leur système il n'existait 
plus aucune preuve à l'appui de la 
déclaration de l'intimé relativement 
à la résolution de la convention; qu'ils 
ne pouvaient donc pas adjuger le ser- 
ment supplétoire, lequel ne peut avoir 
lieu que comme complément de preuve, 
alors qu'il existe déjà un commence- 
ment de preuve par écrit (art. 288 
Code Civil); 

Par ces Motifs : 

Statuant conjointement sur l'appel 
principal, et sur l'appel incident re- 
levé par Hntimé , 



Infirme le jugement du Tribunal 
Civil du Caire, du 12 Décembre 1887 ; 

Déclare la dame Nevière mal fondée 
en sa demande et l'en déboute ; 

La condamne en tous dépens de 
première instance et d'appel, tant en- 
vers l'intimé qu'envers les fonds ju- 
diciaires. 

Alexandrie, le 31 Octobre 1888. 

Le Président, 
GlACCONE. 



SOMMAIRE. 

Dans une vérification d'écriture, il ne peut 
être admis comme pièces de comparaison, que 
les écritures, signatures et cachets reconnue 
devant le juge commissaire par la partie à 
laquelle on les attribue, 

La vérification d'une pièce faite précé- 
demment par un jugement intervenu dans une 
autre instance, ne saurait suppléer à cette 
reconnaissance formelle devant le juge com- 
mis, alors surtout que la partie contestante 
n'a pas figuré au jugement invoqué contre 
elle. 
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La partie dont la signature est à vérifier, 
ne saurait être contrainte à se prononcer sur 
^admission de certaines pièces de comparaison 
avant que ces pièces n'aient été régulièrement 
produites devant le juge commis ou qu'un 
compulsoire n'ait été ordonné et opéré en pré- 
sence des parties, 

La preuve qu'une partie qui le dénie, sait 
écrire, ne pourrait résulter que de ce fait que, 
dans des circonstances déterminées de temps 
et de lieu, des témoins oculaires Vont vue écrire. 
A défaut d'articulation de faits précis, l'offre 
de prouver qu'elle sait écrire, porte sur un 
fait immatériel qui ne saurait servir de base 
d une enquête. 

La preuve qu'un individu sait écrire reste- 
rait, d'ailleurs, sans portée juridique, dans 
une instance où il s'agit uniquement de vérifier 
si une signature qui lui est attribuée^ émane 
réellement de lui. 



IsMAïL El Fighi et Consorts 
Av. de la Pommeraye 

contre 
Nicolas Casulu Av. Vénétocles 



Attendu qu'à la suite de la vérifi- 
cation ordonnée par arrêt en date du 
1er Février 1888 et lors de la réunion 
devant Mr. le Conseiller commis, 
tenue le 28 Juin dernier, Casulli a 
fait naître un incident relativement 



aux pièces de comparaison proposées 
par lui et qu'il a demandé à en référer 
à la Cour; 

Attendu, en ce qui regarde Tacte 
authentique de constitution d'hypo- 
thèque du 21 Janvier 1882, que les 
appelants déclarent l'admettre et de- 
mandent acte de cette déclaration; 

Attendu, en ce qui touche au billet à 
ordre souscrit par Ismaïl el Fighi en 
faveur des sieurs Mickallidis frères 
en date du 1*' Avril 1883, que les 
appelants refusent d'admettre cette 
pièce; qu'aux termes du §2, art. 302 
du Code de Proc, sont seules ad- 
mises comme pièces de comparaison 
les écritures, signatures et cachets re- 
connus devant le juge commis par la 
partie dont ils émanent ; 

Qu'en l'espèce cette condition fait 
défaut; que vainement Casulli invo- 
querait que le billet à ordre dont 
s'agit a été préalablement vérifié en 
justice par jugement en date du 16 
Mai 1885; que cette vérification ne 
saurait suppléer à la reconnaissance 
par la partie et par devant le juge 
commis, exigée par le texte clair de 
la loi; 

Que tout doute doit demeurer écarté 
à cet égard, si l'on rapproche le texte 
de la loi égyptienne des dispositions 
relatives à la matière du Code de pro- 
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cédure français, qui lui sert de source, 
et lequel dans son art. 200 porte que 
« le juge pourra recevoir comme pièces 
de comparaison les écritures et si- 
gnatures privées, reconnues par celui 
à qui est attribuée la pièce à vérifier, 
mais non celles déniées ou non re- 
connues par lui, encore qu'elles eus- 
sent été précédemment vérifiées et re- 
connues être de lui » ; 

Attendu que dans l'espèce CasuUi 
saurait d 'autant moins invoquer l'au- 
torité du jugement du 16 Mai 1885, 
qu'il a été rendu entre les frères Mi- 
ckaïlidis et Ismaïl el Fighi; que CasuUi 
n*a pas figuré à cette instance, qu'il 
s'agit donc pour lui de chose a inter 
alios acta » qui ne saurait en rien lui 
profiter; 

Attendu, en ce qui concerne le re- 
gistre de transcription et les diverses 
notes d'arpentage invoquées par Ca- 
suUi, qu'à bon droit les appelants se 
sont réservés à se prononcer sur ces 
pièces, après qu'elles auraient été ré- 
gulièrement produites par devant Mr. 
le ConseUler commis ; 

Qu'il est évident que CasuUi a été 
dans l'erreur de demander d'emblée 
l'admission de ces pièces, au lieu de 
prendre des conclusions conformes à 
l'art. 305 du Code de procédure, 
tendant soit à faire ordonner leur ap- 



port, soit le transport de Mr. le Con- 
seiller commis, accompagné d'experts 
et des parties, pour en prendre com- 
munication sans déplacement ; 

Attendu, en ce qui regarde la con- 
fection d'un corps d'écriture à écrire 
par Fighi sous la dictée du ConseiUer 
commis, que Ismaïl El Fighi déclare 
qu'U sait faire seulement sa signature, 
mais qu'il ne sait point écrire; que 
CasuUi soutient le contraire et qu'il 
ofi're à prouver notamment par témoins 
« que Ismaïl El Fighi sait écrire en 
arabe » ; 

Attendu que l'offre de preuve de 
CasuUi porte sur des faits immatériels 
et dépendant du domaine de la vie 
intellectueUe; que la proposition émise 
par CasuUi pourrait bien résulter 
comme conséquence d'autres faits , 
s'il venait à être établi que dans cer- 
taines circonstances de temps et de 
lieu, des témoins oculaires ont vu 
Ismaïl Fighi écrire; mais que la for- 
mule proposée actuellement est im- 
propre à servir de base à la preuve 
testimoniale (art. 200, 201 du Code 
de Procédure) ; 

Attendu d'ailleurs que quand même 
certains témoins viendraient affirmer 
qu'ils avaient vu Ismaïl El Fighi 
écrire, la justice manquerait de moyens 
de coercition propres, à fin de con- 
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traindre Ismaïl El Fighi de recon- 
naître qu'il sait écrire et d'écrire réel- 
lement; 

Que dans tous les cas la preuve of- 
ferte par CasuUi resterait sans portée 
juridique en Tespèce, où le seul point 
à prouver est celui que la signature 
attribuée à Fighi, émane réellement 
de lui ; 

Attendu au surplus, qu'il reste tou- 
jours réservé à Mr. le Conseiller 
commis, de faire écrire par Fighi sa 
signature qu'il reconnaît savoir met- 
tre; 

Attendu que Casulli succombe sur 
rincident, que les frais doivent en être 
mis à sa charge ; 



Par ces Motifs ; 



Donne acte aux appelants de leur 
acceptation comme pièce de compa- 
raison de l'acte authentique du 21 
Janvier 1882; 

Déclare irrecevable comme telle le 
billet à ordre du 1*' Avril 1883; 

Renvoie Casulli à formuler, devant 
Mr. le Conseiller commis, des con- 
clusions conformes à Fart. 305 du 



Code de Procédure, soit pour l'ap- 
port, soit pour la prise de communi- 
cation sans déplacement des registres 
et notes d'arpentage dont s'agit ; 

Déclare l'offre de preuve de Casulli 
non pertinente et inadmissible ; 

Met à la charge de Casulli les frais 
de l'incident. 

Alexandrie, le 31 Octobre 1888. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

Aux termes des articles 193 et 194 du 
Code de commerce maritime^ les pertes et dom- 
mages arrivés par le fait de l'assuré ne sont 
point à la charge de l'assureur. 

Le fait reconnu du chargement par V assuré 
d'une mahonne employée à l'enibarquement de 
la marchandise, bien au delà de sa capacité 
véritablCf constitue, en cas de sinistre, une 
faute de l'assuré. 

En supposant que le fait du chargement 
excessif soit imputable à un entrepreneur ou 
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commissionnaire employé par l'assuré, la res- 
ponsabilité doit en rester toute entière à ce 
dernier qui doit s'iînputer un défaut de sur- 
veillance ou un mauvais choix. 

A moins de clause contraire, V assureur ne 
répond que des risques procédant d'un cas de 
force majeure. A défaut de toute preuve 
d'accident causé par abordage, choc commu- 
niqué par un autre bâtiment, coup de vent ou 
de mer ou autre événement de force majeure, 
la surcharge de la mahonne doit être réputée 
l'unique cause du sinistre. 



Compagnie des Assurances 
Maritimes 



Agent J. Ricard 



Av. Mercinier 



contre 
L. Heller et C*' Av. Cuzzer. 

Attendu en fait qu'à la date du 2 
Février 1887, Heller et C'* signaient 
avec Ricard ès-qualité une police 
flottante d'assurance de francs 100.000 
jusqu'à la date du 31 Janvier 1888; 
que le 14 Octobre 1887 Heller et G»* 
affectaient leur police flottante jusqu'à 
concurrence de francs 10.000 à 987 
sacs de noir animal devant être em- 
barqués sur le paquebot «Mœrisx) des 
Messageries Maritimes pour être ex- 
pédiés d' Alexandrie à Marseille; 



Qu'à cet effet les 987 sacs noir 
animal, se trouvant dans une chouna 
de Heller et G** à proximité du port, 
furent transportés à quai, delà chargés 
dans deux mahonnes et amenés à la 
remorque d'un petit bateau à vapeur 
près du « Mœris » ; 

Qu'il est acquis au procès que les 
deux mahonnes ont été amarrées le 
long du « Mœris » le 14 Octobre 
vers les 6 heures du soir, et qu'une de 
ces mahonnes, ayant le N** 141 et 
contenant 537 sacs, a coulé à fond, le 
lendemain vers les 5 heures du matin ; 

Attendu que Ricard demande appli- 
cation à son profit des dispositions 
des art. 193 et 194 du Gode de Com- 
merce Maritime, d'après lesquels les 
pertes et dommages arrivés par le fait 
de l'assuré ne sont point à la charge 
de l'assureur; qu'il soutient qu'en Tes- 
pèce, la perte de la marchandise a été 
la *conséquence du chargement au 
delà de la capacité de la mahonne 
sombrée, fait attribuable à l'impru- 
dence des préposés de Heller et G'* ; 

Attendu qu'il appert d'un certificat 
délivré par le contrôleur du Port d'A- 
lexandrie en date du 22 Octobre 1887, 
N*" 71, et qu'il est d'ailleurs paisible 
entre les parties que la mahonne 
N** 141 jaugeait 34 tonnes; que les 
parties sont encore d'accord sur ce 



Digitized by 



Google 



COUR D APPEL 



CORTB D'aPPELLO 



13 



que le chargement de 337 sacs repré- 
sentait un poids de 53 tonnes ; 

Que si les intimés se prévalent de 
Tavis émis à la suite de leur contre-en- 
quête par l'expert maritime capitaine 
Araud, entendu comme témoin, pour 
dire que généralement les mahonnes 
arabes peuvent porter un tiers plus 
que leur jauge, il convient de noter 
que le chargement de 53 tonnes ex- 
cédait même la surcharge d'un tiers 
admis par le dit expert de plus de sept 
tonnes ; 

Que si le même expert déclare en- 
core qu'une mahonne, même surchar- 
gée, qui a flotté pendant 1 2 heures, peut 
flotter 24 heures, il ajoute cependant 
que ce n'est qu'à la condition qu'une 
infiltration dans les bordages ne se 
soit produite et n'amène par la quan- 
tité d'eau un poids déplaçant le centre 
de gravité et la faisant couler ; 

Attendu que de ce qui précède il 
résulte établi que la mahonne N** 141 
était chargée au delà de ce qu'elle 
pouvait porter d'après sa contenance ; 
que ce fait reçoit une plus ample con- 
firmation par la teneur du certificat 
du commandant du « Mœris » en date 
du 18 Octobre 1887, non contredit 
par les adversaires, qui porte que 
même la seconde mahonne renfer- 
mant 450 sacs était tellement chargée 



qu'on a dû enlever un certain nombre 
de sacs pour éviter un second sinistre 
et que plusieurs d'entre eux ont été 
du reste embarqués mouillés par Teau 
de mer et ont fait l'objet d'une réserve 
spéciale de la part du dit commandant; 

Attendu que Heller et G** , pour dé- 
cliner toute responsabilité dans le fait 
de la surcharge, font valoir qu'ils 
n'ont fait transporter les sacs, que de 
leur chouna jusque sur le quai; que 
leur chargement dans les mahonnes 
et leur transport jusqu'au «Mœris» 
était confié à un entrepreneur, le sieur 
Farrugia; que si donc faute il y avait, 
elle provenait du fait d'un tiers dont 
l'assureur doit répondre; 

Attendu que les résultats de l'en- 
quête, à laquelle il a été procédé à la 
requête de l'appelant, détruisent ces 
affirmations; qu'en effet Mohamed Aly, 
encaisseur des porte-faix, dépose que 
c'est avec lui que le sieur Lusena, re- 
présentant de Heller et 0% s'est mis 
d'accord pour embarquer à bord des 
deux mahonnes les sacs de noir ani- 
mal, et que c'est en effet ses porte-faix 
qui ont transporté les sacs de la 
chouna à bord des deuxmahonnes ; 

Qu'un autre témoin, Ahmed Moha- 
med Talha, déclare également que le 
13 Octobre 1887 un employé de 
Heller, nommé Mohamed, était venu 
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lui dire en sa qualité de wékil des por- 
te-faix, qu il y avait 1.000 sacs à em- 
barquer sur des mahonnes; qu'il a 
pris les porte-faix et ils ont transporté 
les sacs à bord des mahonnes ; 

Que tous les deux sont d'accord 
pour dire que le transport des sacs a 
été opéré par un nommé Mohamed 
employé de Heller, et leur charge- 
ment dans les barques par un cer- 
tain Ghorah également employé de 
Heller ou de Lusena ; 

Que si Mohamed Farag, témoin de 
la contre-enquête, qualifie le nommé 
Mohamed d'employé de Farrugia, 
néanmoins il vient à Tappui de la dé- 
position des témoins de l'enquête, en 
tant qu'il affirme que les porte-faix 
engagés pour le transport des sacs les 
ont embarqués dans les mahonnes et 
que c'est Lusena qui les a payés pour 
ce travail ; 

Que de Tensemble de ces témoi- 
gnages il ressort prouvé que le char- 
gement des mahonnes a été le fait 
des hommes et préposés de Heller 
et C^*; 

Que le livre-caisse produit, abstrac- 
tion faite de ce qu'il n'est pas paraphé 
et qu'on y relève des entrées sans 
l'observation de la suite chronolo- 
gique des dates, prouverait contre les 
intimés ; 



Qu'en effet il est porté à la page 25, 
indiquée par les intimés, qu'à la date 
du 13 Octobre Heller et Œ* avaient 
payé pour faquinage et scalo, ce qui 
veut dire chargement dans des barques, 
P. T. 375; que cette entrée dans les 
livres ne se concilie aucunement avec 
la prétention de n'avoir fait trans- 
porter les sacs que jusqu'au quai; 

Que si encore à la page 27 Farrugia 
est mentionné comme avoir reçu pour 
exportation de 1 .000 sacs noir animal, 
à raison de 5 Paras par sac, P.T. 125, 
Ton ne pourrait pas venir prétendre 
sérieusement, que cette somme repré- 
senterait le prix de l'entreprise de 
Farrugia, qui aurait consisté à faire 
charger les 978 sacs du quai dans les 
barques, louer à ces fins les mahonnes 
et transporter la marchandise jus- 
qu'au «Mœris» ; 

Attendu d'ailleurs qu'à admettre 
même qu'il fut établi que Farrugia 
eût servi à Heller et C** de commis- 
sionnaire de transport, les consé- 
quences que Heller et C** entendent 
faire dériver de cette circonstance de 
fait, ne seraient nullement fondées en 
droit; qu'en effet il est de principe que 
les assureurs ne répondent pas de la 
négligence et de la faute du commis- 
sionnaire de l'assuré, par ce que le 
commissionnaire représente le com- 
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mettant, lequel doit s'imputer d'avoir 
fait un mauvais choix; de même qu'en 
l'absence de toute clause contraire, 
l'assureur est affranchi des fautes du 
capitaine et des matelots, la loi dans 
l'art. 192 n'ayant entendu mettre à la 
charge de l'assureur que les risques 
provenant d'un cas de force majeure ; 

Attendu que Heller et C^* n'allè- 
guent aucun cas d'abordage, ou choc 
communiqué par un autre bâtiment, 
ni coup de vent ou de mer, ni n'im- 
porte quel autre cas de force majeure, 
pour expliquer le sinistre arrivé à la 
mahonne N* 141 et son chargement; 
que dans ces conditions la seule hypo- 
thèse qui puisse raisonnablement être 
admise, est celle de retenir que la ma- 
honne a sombré spontanément, sous 
le poids de son chargement, hors de 
proportion avec sa capacité ; 

Qu'il est évident que sous un char- 
gement excédant sonjaugeage normal, 
la mahonne a dû plonger dans l'eau 
au dessus de sa ligne de flottaison 
ordinaire; qu'à travers la partie de ses 
bordages, non destinés à être habi- 
tuellement submergés, et à la faveur 
d'un calfeutrage insuffisant, des infil- 
trations ont dû se produire, lesquelles, 
d'après les explications fournies par 
Araud, témoin de la contre-enquête, 
ont dû amener sa perte; 



Attendu que cet accident a été la 
conséquence directe et immédiate de 
la surcharge de la mahonne, fait qui de 
son côté est attribuable en faute per- 
sonnelle à Heller et C*®; qu'ils ne sau- 
raient donc prétendre d'être indem- 
nisés de ce chef par l'appelant; 



Par ces Motifs; 



Statuant sur l'appel et y faisant 
droit, 

Infirme le jugement du Tribunal de 
Commerce d'Alexandrie du 23 Avril 
1888; 

Déclare Heller et G** mal fondés en 
leur demande et les en déboute; 

Les condamne en outre en tous 
dépens de 1*" instance et d'appel. 

Alexandrie, le 7 Novembre 1888. 



Le Président, 

GIACCONE, 
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L'intervention en tout état de cause, dans 
une instance engagée^ n'est recevable que de 
la part des tiers auxquels le jugement à inter- 
venir pourrait préjudicier. 

Le jugement d intervenir dans une instance 
en revendication engagée entre deux parties 
ne saurait préjudicier aux droits propres et 
personnels d'un tiers qui se prétend nu-pro- 
priétaire du bien en litige. 

On ne saurait, sans dérogation à l'ordre 
établi des dettx degrés de juridiction, ad7nettre 
ce tiers à faire valoir ses droits, qui constituent 
le fond d'une demande nouvelle et principale^ 
au moyen d'une inte)*vention devant la Cour. 

Mohamed Gasem El Fetiani 
ET Consorts 

défaillants 
contre 

EVANGELI AgHILLOPOULO 

Av. s. Socoli 

Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati. 



Attendu que Mohamed Gasem-el-Fe- 
tiani et consorts ont formé opposition 
à l'arrêt de défaut du 21 Mars 1888, 
lequel a confirmé un jugement du Tri- 
bunal du Caire en date du 7 Mars 



1887, qui les avait déboutés d'une de- 
mande en revendication contre Evan- 
geli Achillopoulo ; 

Que les opposants, représentés au 
débat par un avocat, ne se sont plus 
présentés ni personne pour eux à 
Taudience du 7 Novembre 1888, à la- 
quelle l'affaire avait été définitivement 
renvoyée ; 

Que c'est donc le cas de prononcer 
à nouveau par défaut contre eux; 

Attendu que le Gouvernement s'est 
porté intervenant en degré d'appel à 
l'effet de revendiquer un droit de nue- 
propriété qu'il prétend avoir sur les 30 
feddans déterres qui ont formé l'objet 
de la revendication des opposants 
contre Achillopoulo ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 338 
du Code de procédure, les tiers, aux- 
quels un jugement à intervenir pour- 
rait préjudicier, peuvent intervenir 
dans une instance engagée, en tout 
état de cause ; 

Que le fondement de l'intervention 
consiste dans l'intérêt, qu'une per- 
sonne peut avoir, d'empêcher qu'un 
jugement ne soit rendu, dont l'exé- 
cution pourrait lui porter préjudice et 
qu'elle aurait ensuite à attaquer par 
la voie de la tierce opposition ; 

Qu'un pareil intérêt n'existe point 
pour le Gouvernement dans l'instance 
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actuelle; qu'en effet le jugement du 7 
Mars 1888, par lequel Mohamed Ga- 
sem el Fetiani et consorts ont été dé- 
boutés de leur demande en revendica- 
tion, ne saurait en rien préjudicier les 
droits du Gouvernement; 

Que se disant investi d'un droit de 
nue-propriété sur les 30 feddans en 
question, il a un droit propre et per- 
sonnel à faire valoir ; qu'il n'était donc 
pas représenté par les Fetiani dans 
Tinstance engagée entre ces derniers 
et Achillopoulo ; 

Qu'il lui restera toujours loisible de 
faire valoir ses prétendus droits par 
une action principale à introduire 
contre Achillopoulo dans les formes 
ordinaires ; 

Que sans porter dérogation à l'ordre 
établi des deux degrés de juridiction, 
on ne saurait connaître, en appel, 
d'une demande qui par sa nature n'est 
point incidente, en ce sens qu'elle vient 
se joindre soit à la demande, soit à la 
défense, mais qui constitue une véri- 
table demande nouvelle et principale 
et laquelle par conséquent ne saurait 
être recevable, même de la part des 
parties, qui ont déjà figuré à l'ins- 
tance en premier degré ; 



l^AR CES Motifs: 



Prononce défaut à nouveau contre 
Mohamed Gasem el Fetiani et con- 
sorts, faute par eux de conclure; 

Confirme l'arrêt de défaut du 21 
Mars 1888; 

Dit qu'il sortira son plein et entier 
effet; 

Condamne les opposants aux dépens 
tant envers Achillopoulo qu'envers les 
fonds judiciaires, y compris les hono- 
raires de l'avocat de l'intimé taxés à 
P.T. 200; 

Statuant sur l'intervention du Gou- 
vernement, 

Déclare l'intervention irrecevable; 
Condamne le Gouvernement aux dé- 
pens de son intervention; 

Dit qu'il supportera par moitié avec 
les opposants les frais du présent arrêt. 

Alexandrie, le 14 Novembre 1888. 



Le Président, 
GIACCONE. 
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Aux termes de l'article 348 du Code de 
Procédure civile^ la renonciation volontaire à 
une instance introduite, signifiée par acte 
d'huissier ou consignée dans des conclusions, 
entraîne la nullité de la procédure ou des actes 
déterminés auxquels il est renoncé, et n'em- 
porte pas renonciation à V action. 

D'après l'art. 349 du mém^ Code, la renon- 
ciation à Vinstance ne peut être refusée par 
le défendeur qui n'a pas fait joindre à l'af- 
faire principale une demande reconveniion^ 
nelle. 

L'appelant auquel le jugement par lui ait a-- 
que n'a pas encore été signifié, et contre lequel, 
par suite, les délais de l'appel n'ont pas conu 
msncé à courir, peut renoncer à son acte 
d'appel en se réservant de le renouveler. 



ViTTORIO BlONI 



Av. Cuzzer 



contre 
YoussEF Abdel Al Av. Giraud. 

Attendu que Bioni déclare renoncer 
à son appel introduit par exploit du 
15 Octobre 1888, avec frais à sa 
charge; que l'intimé s'oppose à cette 
renonciation et insiste à ce qu'il soit 
statué sur T appel au fond; 

Mais attendu qu'aux termes de l'art. 
348 du Code du Procédure la renon- 



ciation volontaire, signifiée par acte 
d'huissier ou consignée dans des con- 
clusions, entraîne la nullité de la pro- 
cédure ou des actes déterminés aux- 
quels il est renoncé, et n'importe pas 
la renonciation à l'action; 

Que d'après l'art. 349, la renoncia- 
tion à l'instance ne peut être refusée 
par le défendeur à moins que ce der- 
nier n'ait fait joindre à l'afifaire princi- 
pale une demande reconventionnelle; 

Qu'en l'espèce l'intimé n'a formé 
aucune demande reconventionnelle et 
s'est borné à conclure à la confir- 
mation du jugement attaqué; que dès 
lors il ne saurait s'opposer à la re- 
nonciation de l'appelant à l'acte sus- 
visé; d'autant moins, que le jugement 
attaqué n'a pas encore été signifié à 
l'appelant; que dès lors les délais de 
l'appel n'ont pas même commencé à 
courir à l' encontre de ce dernier; 

Qu'il est donc encore à temps d'in- 
troduire un autre appel, ainsi qu'il en 
a déclaré son intention à l'audience ; 



Par ces Motifs : 

Donne acte à l'appelant de sa décla- 
ration de renoncer à l'acte d'appel du 
15 Octobre dernier; 
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Déclare nulle la procédure d'appel 
introduite parle dit acte; 

Met les frais de Tappel à la charge 
de rappelant, tant envers Tintimé 
qu'envers les fonds judiciaires. 

Alexandrie, le 14 Novembre 1888. 



Le Président, 

GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

Cession de créance. — Créance d'un 
indigène contre un autre indigène 
cédée à un étranger; notification 
du transport ; yalidité de la cession. 

La cession à un étranger de la créance â!un 
indigène contre un autre indigène^ est valable 
à V égard de ce dernier si, d^ ailleurs, le trans- 
port lui a été régulièrement notifié. 

(Article 436 Code Civil.) 



Ahmed Bey Youssef el Gazaierly 
Av. Brociner 

contre 

IsMAîL Bey Saïd Av. Zaya. 

Sur la recevabilité de la demande : 

Attendu que les Codes Mixtes, pré- 
sentés par l'Egypte aux Puissances 
et approuvés pas elles, sont destinés 
à régler en Egypte les rapports des 
étrangers entr'eux et des étrangers 
avec les indigènes, et qu'aux termes 
de Tart. 34 du Règ. d'org. judiciaire 
les Tribunaux de la Réforme sont 
tenus, dans l'exercice de leur juridic- 
tion, d'en faire l'application aux par- 
ties; 

Attendu qu'en vertu des dispositions 
de l'art. 436 du Code Civil Mixte, la 
cession des créances est valable, même 
à l'égard du débiteur cédé, parla seule 
notification du transport; que la loi 
n'a point fait de distinction entre les 
créances des étrangers entr'eux ou 
contre des indigènes et les créances 
des indigènes entr eux; quon doit en 
conclure qu'en édictant la règle établie 
par cet article le législateur Egyptien a 
entendu déroger sur ce point aux prin- 
cipes du droit musulman qui exigent 
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pour la validité de la cession le consen- 
tement du débiteur cédé et adopter au 
contraire ceux des législations étran- 
gères, qui, plus favorables à la liberté 
des transactions, n ont pas cru ce con- 
sentement nécessaire et y ont suppléé 
par la notification du transfert; 

Attendu qu'en disposant ainsi le lé- 
gislateur Egyptien n'a fait qu éten- 
dre aux créances civiles la règle 
qu'avaient déjà admise le Code de 
commerce ottoman et les art. 40 et 41 
du règlement des anciens Tribunaux 
mixtes pour les créances commer- 
ciales et compléter une réforme que la 
multiplicité des affaires entre étran- 
gers et indigènes et les nécessités du 
crédit rendaient nécessaire ; 

Attendu que la pensée du législateur 
à cet égard devient encore plus mani- 
feste si l'on rapproche les dispositions 
de l'art. 436 du Code Civil des dispo- 
sitions de l'art. 202 du même Code, 
qui donnent au créancier le droit 
d'exercer au nom de son débiteur les 
actions qui résultent pour ce dernier 
des contrats ou de toute autre source 
d'obligation, ou des dispositions des 
art. 471 et suivants du Code de Proc. 
Civ. qui autorisent ce môme créancier 
à saisir-arreter entre les mains des 
tiers les sommes dues à son débiteur; 
puisqu en ces deux cas le débiteur in- 



digène peut être contreint à se libérer 
entre d'autres mains que celles de son 
créancier indigène primitif, c'est-à- 
dire à subir les conséquences d'une vé- 
ritable cession forcée et qu'on ne com- 
prendrait pas que la même loi qui au- 
rait interdit la cession des créances 
entre indigènes sans le consentement 
du débiteur cédé, eût autorisé des 
tiers à exercer des poursuites en 
paiement contre ce même débiteur ; ce 
qui permettrait d'arriver au même but 
par des voies indirectes, sans aucun 
profit pour l'indigène qu'on aurait en- 
tendu protéger ; 

Attendu qu'en reproduisant dans 
l'art. 349 du nouveau Code Civil Egyp- 
tien applicable aux indigènes, la règle 
du droit musulman qui exige le con- 
sentement du débiteur cédé pour la 
validité des cessions en matière civile, 
le législateur Egyptien n'a pu porter 
atteinte aux principes admis par l'art. 
436 du Code Civil mixte ; puisqu' aux 
termes de l'art. 13 de ce dernier (3ode 
toute addition ou modification à la loi 
mixte ne peut être édictée que sur 
l'avis conforme du corps de la magis- 
trature, et que cet avis n'a pas été de- 
mandé; que les termes de l'art. 433 
(^u Code de Procédure civile indigène, 
dans lequel il est question à propos 
des saisies-arrêts « des transports de 
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créances valablement signifiés», sem- 
blent indiquer d'ailleurs que telle n'a 
pas été sa pensée; 

Attendu au surplus que la Cour a 
par de nombreuses décisions antérieu- 
res consacré la doctrine du présent 
arrêt, conforme à la pratique générale 
des affaires en Egypte, et qu'il n'y a 
pas lieu de s'en écarter ; 

Attendu au fond, que l'affaire n'a pas 
subi le premier degré de juridiction et 
qu'il ne convient pas de l'évoquer; 



Par ces Motifs: 



La Cour, 

Après en avoir délibéré, 

Réformant, 

Dit que, par l'effet de la cession qui 
lui a été consentie par la dame Havva 
Hanem, le 7 Giamad Awel 1304 (1'^ 
Février t887), régulièrement notifiée 
aux débiteurs cédés suivant acte de 
l'huissier Béruchel, en date du 5 Mars 
1887, l'appelant est devenu légitime 
propriétaire de la créance de cette da- 
me à regard des intimés; 



Dit en conséquence son action rece- 
vable ; 

Et pour être statué au fond, ren- 
voie la cause et les parties devant les 
premiers juges; 

Condamne les intimés aux dépens 
de 1"^ instance et d'appel de l'incident. 

Alexandrie, le 14 Novembre 1888. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE 

En vertu du principe de la non-rétroactivité 
des lois, proclamé par le législateur égyptien, 
le décret du 5 Décembre 1886 n'est point ap- 
plicable aux billets d ordre souscrits, anté-- 
rieurement à sa promulgation, par et autres 
que des femmes ou filles non commerçantes. 

Le décret précité, qui touche au fond du 
droit, ne saurait être considéré comme une 
simple loi de procédure susceptible d'un effet 
rétroactif. 

Par suite, conformément à la législation en 
vigueur avant la promulgation de ce décret, 
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les billets à ordre souscrùs même par de simples 
cultivateurs^ doivent être réputés actes de 
commerce et rester ainsi entourés des avan- 
tages et des garanties qui ont déterminé le 
consentement du créancier. 



DiONISIO ViOLATO 



Av. Cambas 



contre 



Darwigh Mohamed et Consorts 

défaillants. 

La Cour, 

Attendu que le billet à ordre dont 
Dionisio Violato poursuit le paiement 
contre Darwich Mohamed et consorts 
a été souscrit le 12 Novembre 1882, 
époque à laquelle, aux termes de la lé- 
gislation en vigueur, tous billets à or- 
dre étaient réputés actes de commerce 
à moins qu'ils n'eussent été signés par 
des femmes ou filles non commerçantes 
pour leur propre compte; que, par con- 
séquent, le billet au procès a été sous- 
crit antérieurement au décret Vice- 
Royal du 5 Décembre 1886 qui, après 
accord intervenu entre le Gouver- 
nement Egyptien et les Puissances qui 
ont adhéré à la Réforme judiciaire, a 
assimilé aux personnes sus-indiquées 



les simples cultivateurs en ce qui con- 
cerne les lettres de change, billets à 
ordre, endossements et acceptations 
qu'ils auraient signés ; 

Attendu qu'il est de principe en droit 
que si en matière de procédure, pour 
tout ce qui touche la forme, il peut 
être dérogé au principe de la non-ré- 
troactivité proclamée également d'une 
manière générale par le législateur 
Egyptien, ce principe reste inviolable 
pour tout ce qui touche le fond et 
Texamen du droit, et qu'on ne saurait 
en conséquence, au moyen de dispo- 
sitions postérieures, enlever à un con- 
trat ou à une obligation son caractère 
primitif qui reste indélébile, et priver 
une partie des avantages et des ga- 
ranties que lui assurait la loi et qui 
ont déterminé son consentement; 

Qu'il s'ensuit que le billet à ordre du 
12 Novembre 1882, souscrit sous l'em- 
pire d'une législation qui lui recon- 
naissait le caractère commercial, n'a 
pu perdre ce caractère et que c'est à 
tort qu'il lui a été dénié par les pre- 
miers juges ; 

Attendu que les intimés, quoique 
régulièrement assignés, n'ont comparu 
ni en personne ni par un repré- 
sentant ; 
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Par ces Motifs : 



Statuant par défaut des intimés non 
comparants, 

Faisant droit à Tappel et réfor- 
mant, 

Dit que le Tribunal de Commerce 
du Caire était compétent pour con- 
naître de la demande portée devant 
lui par Dionisio Violato ; 

Renvoie en conséquence cause et 
parties devant le dit Tribunal; 

Condamne les intimés aux frais et 
dépens de 1" instance et d'appel. 

Alexandrie, le 21 Novembre 1888. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

Aux termes de l'art, 405 du Code de Proc. 
Egyptien, l'exécution volontaire d'un juge- 
ment interlocutoire qui ordonne une expertise, 
n'entraîne pas la déchéance du droit d'appel. 

Celui au profit duquel un droit de co-pro- 
priété a été reconnu dans des immeubles mis 
en séquestre, a droit et qualité pour discuter 
les comptes de gestion du séquestre, alors stcr- 
tout que l'exécutoire de taxe concernant les 
frais de cette gestion, a été requis tant contre 
lui que contre les autres parties intéressées. 

L'opposition à une ordonnance de taxe, 
qu'elle se produise dans le cas des articles 122 
et 123 ou dans celui des articles 269, 270 et 
suivants du Code de Procédure civile^ ne peut 
jamais porter que sur le quantum de V allo- 
cation accordée dans la taxe. 

C'est dans la forme d'une demande ordi- 
naire et devant les juges du fond, que doivent 
être portées les contestations que font naître 
les comptes de gestion d'un séquestre, s'il 
n'existe, d^ailleurs, encore aucun jugement 
définitif mettant obstacle à toute contestation 
ultérieure. 

Dans ce cas, V action constitue une difficulté 
sur Vexécution du mandat, laquelle tient en 
suspens l'exécution de l'ordonnance de taxe 
obtenue par le séquestre, jusqu'à solution de 
l'instance principale. 

Dans l'intérêt d'une prompte justice et pour 
éviter l'accumulation des frais de procédure, 
il n'y a lieu de rejeter, comme irrégulière et 
irrecevable, une opposition qui porte sur les 
comptes et les faits de gestion d'un séquestre, 
par le motif qu'elle a été formulée par une 
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simple déclaration au greffe au lieu d^étre 
introduite dans la forme d^une assignation 
régulière, si les adversaires eux-mêmes ont 
suppléé à cette omission en se constituant 
parties diligentes et en assignant l'opposant 
pour entendre déclarer son opposition non 
recevable et en tous cas mal fondée, 

La justice se trouvant ainsi saisie de la 
contestation, peut prononcer au forkd sans 
s'arrêter à la forme d'une opposition qui pour- 
rait, d'ailleurs^ être utilement renouvelée et 
dont V annulation n'aurait pour conséquence 
que d'obliger l'opposant à reprendre la même 
instance sur de nouveaux errements. 

Un tribunal n'est jamais lié par l'opinion 
d'un expert qu'il a commis^ et conserve, après 
l'expertise, la faculté d'ordonner toutes autres 
mesures d'instruction qu'il croit utiles ou né- 
cessaires avant de prononcer au fond. 



1^ Dame Hélène V^** Dimitri Cheboub 
Av. Riielens 

2** Gabriel Cheboub 
Av. Bédarrides 

contre 



Edrei Israël 



Av. Manusardi 



Mohamed Bassiouni et Consorts 
Av. Giuliotti. 



Attendu sur la recevabilité de Tap- 
pel, qu'aux termes explicites de l'art. 
405 du Code de Procédure Texécution 
volontaire d'un jugement interlocu- 
toire n'entraîne aucune déchéance du 
droit d'appeler; que dès lors, l'appel 
est recevable en l'espèce, quoiqu'il 
ait été procédé à l'expertise ordonnée 
par le jugement du 5 Juin 1886; 

Attendu, sur le défaut de qualité 
pour contester les comptes d'adminis- 
tration du séquestre Cheboub opposé 
à Edrei Israël, qu'il appert du dispo- 
sitif de Farrêt du 8 Avril 1886 qu'il a 
été réservé à Edrei Israël de se faire 
attribuer, en vertu de l'obligation 
hypothécaire du 16 Juillet 1886 et du 
jugement d'adjudication du 6 Août 
1881, les 8 feddans 37 kirats et Va 
revenant k Hassanen Aly et Abdel 
Hadi el Bassiouni dans la succession 
de leur frère en exécution du partage 
du 2 Zilcadé 1298 ; 

Que par là un droit de co-propriété 
a été reconnu à Edrei Israël dans les 
60 feddans confiés à la gestion du 
séquestre Cheboub et auxquels se 
réfèrent les comptes d'administration 
dont s'agit ; 

Que la faculté de contester ces 
comptes saurait d'autant moins être 
méconnue à Edrei Israël, que l'exécu- 
toire de taxe du 17 Février 1886, rela- 
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tif à cette gestion, a été requis aussi 
contre lui et qu'il est un principe 
fondamental de droit, que personne 
ne peut être contraint par les voies 
légales à un paiement, sans avoir été 
dûment appelé ou sans pouvoir pré- 
senter sa défense dans les formes que 
comporte la matière ; 

Au fond : 

Sur rappel du jugement du 5 Juin 
1886; 

Attendu que Topposition à la taxe, 
qu'elle se produise dans le cas des art. 
122 et 123 ou dans celui des articles 
269, 270 et suivants du Code de Pro- 
cédure, ne peut en aucun cas porter 
que sur le chijffre, le quantum de l'allo- 
cation portée dans la taxe ; 

Que toutes les fois qu'on entend 
faire valoir des moyens de fond, tirés 
des obligations réciproques qu'impose 
le contrat du mandat, alors qu'il s'agit 
d'un mandataire particulier, ou de 
faits de gestion, alors qu'il s^agit d'un 
mandataire de justice tel qu'un séques- 
tre, tant qu'il n'existe encore un juge- 
ment définitif sur le fond, mettant 
obstacle à toute contestation ultérieu- 
re, l'opposition doit être portée dans 
la forme d'une demande ordinaire 
devant les juges du fond; 



Que dans ce cas l'action constitue 
une difficulté sur l'exécution, laquelle 
tient en suspens l'exécution de l'or- 
donnance de taxe, jusqu'à définition 
de l'instance principale ; 

Que tel est le cas en l'espèce où 
Edrei Israël a formulé des griefs rela* 
tifs à la gestion du séquestre Cheboub; 
que ce dernier, ou qui pour lui, ne 
saurait prétendre à être payé de ses 
honoraires tant que sa gestion elle- 
même est sujette à contestation ; 

Attendu que s'il est vrai que Edrei 
Israël s 'est borné à formuler son op- 
position par une simple déclaration 
au Greffe (art. 122 Code de Procé- 
dure), sans songer à l'introduire dans 
la forme d'une assignation régulière, 
les appelants eux-mêmes ont suppléé 
à cette omission^ en se constituant 
partie diligente, et en assignant de 
leur côté par exploit du 14 Avril 1886 
Edrei Israël, pour entendre déclarer 
son opposition irrégulière et irrece- 
vable, et en tous cas mal fondée ; 

Que la justice se trouvant ainsi 
saisie de l'instance, ce serait aller à 
rencontre de toutes les considérations 
d'une bonne administration de justice, 
laquelle impose aux juges le devoir 
d'éviter l'accumulation des frais de 
procédure inutiles, que de rejeter 
l'opposition d'Edrei Israël, comme 
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irrégulière et irrecevable, pour le 
motif qu elle a été introduite sur assi- 
gnation des adversaires; 

Qu'une telle décision ne saurait 
avoir pour ejffet^la déchéance d*Edrei 
Israël quant au mérite de son oppo- 
sition, qu'il serait encore à temps de 
reproduire; que la seule conséquence 
serait de Tastreindre à reprendre sur 
nouvelle citation et sur les mêmes 
errements la procédure à laquelle il a 
été donné suite jusqu'à présent; 

Que c'est donc à juste titre que les 
premiers juges ont refusé de s'arrêter 
aux exceptions de forme proposées 
par les appelants, et qu'ils ont eu 
recours à l'expertise, qu'ils croyaient 
nécessaire dans l'intérêt de la vérité; 

Sur l'appel du jugement du 12 Jan- 
vier 1888: 

Attendu que les premiers juges 
considérant l'expertise, à laquelle il 
a été procédé, comme insuffisante 
pour éclairer leur religion, ont or- 
donné par le jugement attaqué une 
descente sur les lieux ; 

Attendu en droit qu'aux termes de 
l'art. 278 du Code de Procédure le 
Tribunal n'est pas lié par l'opinion 
de l'expert; que d'après l'art. 279, lors- 
qu'il se trouvera insuffisamment éclai- 
ré, il pourra nommer un ou trois 



nouveaux experts, de même que, sui- 
vant l'att. 280, dans le cas où il le 
croira nécessaire, le Tribunal peut 
ordonner que, soit lui, soit un ou 
plusieurs de ses membres ayant assisté 
aux débats de l'affaire, se transporte- 
ront sur les lieux ; 

Que c'est en conformité des articles 
précités, et en appréciant en fait les 
résultats de l'expertise, que les pre- 
miers juges ont eu recours à la mesure 
par eux ordonnée; qu'ils n'ont donc 
contrevenu à aucune disposition de 
la loi ; 

Qu'il est évident que la Cour, même 
en infirmant leur décision, ne saurait 
les contraindre à statuer au fond et 
sur les résultats de l'expertise, que, 
dans leur conscience, ils ont reconnue 
pour insuffisante; 

Que d'autre part la Cour ne pourrait 
évoquer le fond, qu'autant que l'affaire 
serait en état de recevoir jugement 
définitif ; 

Que tel n'est point le cas dans l'es- 
pèce; qu'en effet les 105 pièces, invo- 
quées à diverses reprises dans les 
conclusions des hoirs Cheboub, et qui 
seraient justificatives de la bonne ad- 
ministration de leur auteur, n'ont pas 
été produites dans les débats d'appel, 
qu'elles n'ont formé l'objet d'aucune 
appréciation des parties, que par con- 
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séquent elles ne sauraient servir de 
base à une décision de la Conr sur le 
fond ; 

Attendu, sur l'expertise Salvago, 
qu'il est certain qu'elle renferme cer- 
tains renseignements sur les frais de 
culture, le rendement moyen des cul- 
tures, dépositions de témoins sur les 
ravages dont les cultures de coton et de 
mais ont été victimes; que cependant 
tous ces renseignements sont tenus en 
généralité ; 

Qu'on ne voit pas notamment que 
l'expert ait même essayé, au moyen 
d'investigations faites sur place, de 
contrôler l'exactitude des quantités de 
récoltes, accusées dans le rapport du 
séquestre ; 

Que l'expert ne fait qu'adopter les 
données fournies par le premier, et 
résume son avis en ce qu'il estime 
que les frais exposés par le séquestre 
ne sont pas exagérés ; de telle sorte 
que le rapport de l'expert n'est que 
l'homologation pure et simple des 
comptes du séquestre, sans la moindre 
tentative d'un contrôle de quelque 
manière que ce fut ; 

Que cependant les résultats de la 
gestion Cheboub sont loin d'être de 
nature à s'imposer à première vue, 
comme ceux d'une administration heu- 
reuse ; qu'en effet les 60 feddans, que 



le séquestre a gérés du 11 Juin 1883 
jusqu'au 17 Octobre 1885, ont donné 
un produit net de 30 livres ; que le 
séquestre a laissé tous les impôts 
impayés, que néanmoins l'état de frais 
et d'honoraires présentés à la taxe 
s'élevait à une somme de piastres tarif 
91,544 30/40 ; 

Que dans ces conditions, on com- 
prend aisément que les premiers juges 
aient hésité d'entériner purement et 
simplement le rapport Salvago, et 
qu'avant de se prononcer définitive- 
ment ils aient été mus par le sentiment 
de s'entourer de tous les renseigne- 
ments possibles qu'il a été à leur 
portée de se procurer ; 

Attendu qu'il n'est point exact de 
dire que la descente sur les lieux or- 
donnée ne pourra être d'aucune utilité 
pour la solution du litige ; qu'il ne 
s'agira nullement de faire des consta- 
tations matérielles sur des récoltes 
qui n'existent plus ; 

Que l'art. 283 du Code de Procé- 
dure permettra au juge délégué, soit 
à l'aide d'experts à désigner ou de 
témoins à entendre sur les lieux, et 
en procédant année par année et cul- 
ture par culture, de réunir sur le 
rendement des récoltes , les frais 
exposés, ainsi que sur l'importance 
réelle des ravages essuyés, des infor- 
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mations propres à mieux éclairer la 
justice; 



Par ces Motifs; 



En la forme reçoit l'appel relevé du 
jugement du 5 Juin 1886; 

Au fond : 

Déclare Tappel mal fondé; 

En conséquence, 

Confirme le jugement du Tribunal 
d'Alexandrie du 5 Juin 1886 et celui 
du Tribunal de Mansourah du 12 
Janvier 1888; 

Dit qu'ils sortiront leur plein et 
entier effet ; 

Condamne les appelants solidaire- 
ment et conjointement aux dépens 
d'appel tant envers le premier intimé, 
qu'envers les fonds judiciaires. 

Alexandrie, le 21 Novembre 1888. 

Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

Louage de service. — Employé; mise 
à la retraite ; renvoi intempestif. 

On ne saurait assimiler à un renvoi interne 
pestif la mise à la retraite d*un employé dont 
la durée des services n'a point été fixée par 
un contrat. 

La décision prise à cet égard par le Gou- 
vernement rentre dans le domaine de son 
pouvoir discrétionnaire et ne saurait porter 
atteinte à un droit acquis, 

(Art. 492 du Cod. Civ.) 



Joseph Enriquez 
Av. de la Pommeraye 

contre 

Le Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati. 



Attendu qu'à la date du 4 Février 
1888 le Conseil d'administration des 
chemins de fer de TEtat a fait savoir 
à rappelant qu'il cesserait de faire 
partie du personnel de T admini- 
stration, à partir du 1**' Mars suivant, 
par suite de la suppression de Temploi 
d'agent spécial qu'il occupait à Gab- 
bary; 
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Attendu que l'appelant était chargé 
de recevoir à la dite station les groups, 
passagers etc. arrivant par la malle 
des Indes et qu'il n'est point contesté 
que l'itinéraire de la malle ayant été 
changé et les Paquebots de la Comp*' 
Péninsulaire ne touchant plus Ale- 
xandrie, son emploi n était plus né- 
cessaire ; 

Attendu qu'au moment de son licen- 
ciement l'appelant comptait 23 ans, 6 
mois et 19 jours de services et que le 
Ministère lui a accordé une pension de 
retraite de 4 livres par mois, équiva- 
lant au tiers de ses appointements; 

Attendu que l'appelant^ prétendant 
qu'il était encore en état de rendre des 
services à l'Etat et d'acquérir ainsi des 
droits à une pension de retraite plus 
élevée, demande au Gouvernement 
Egyptien une somme de 300 Livres 
pour renvoi intempestif et en outre le 
montant de ses appointements du 
mois de Février, soit 12 livres, qui, 
dit-il, ne lui aurait pas été payé ; 

Attendu, sur le renvoi intempestif, 
qu'il est certain, en fait, qu'Enriquez 
n'avait point passé de contrat avec le 
Gouvernement, que la durée de ses 
services n'avait point été fixée, que le 
Gouvernement pouvait donc le licen- 
cier à tout moment, pourvu que ce ne 
fût pas d'une manière intempestive; 



Qu'on ne saurait en droit assimiler 
sa mise à la retraite à un renvoi in- 
tempestif; 

Qu'il appartient à l'administration 
de déterminer, d'après les exigences 
du service ainsi que du budget, le 
moment où il convient d'admettre un 
fonctionnaire à la retraite ; que sa dé- 
cision rentre dans le domaine du 
pouvoir discrétionnaire et ne saurait 
porter atteinte à des droits acquis ; 

Que le louage de services est un 
contrat synallagmatique et que, si 
l'employé peut à tout moment, et aus- 
sitôt qu'il remplit les conditions exi- 
gées par la loi ou les règlements, de- 
mander son admission à la retraite, 
l'administration peut, à titre de réci- 
procité et en vertu du même droit, 
inviter l'employé à faire valoir ses 
droit?, à la pension, lorsque les circons- 
tances le rendent nécessaire ; 

A'iendu, sur les appointements de 
Février, que le Gouvernement produit 
une quittance, en date du 8 Mars 
1888, constatant que l'appelant a 
reçu ses appointements, et que la sin- 
cérité de cette quittance n'a point été 
contestée; 
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Par ces Motifs: 

Et par ceux des premiers juges qui 
n'y sont pas contraires ; 



La Cour, 

Après en avoir délibéré, 
Confirme le jugement attaqué; 
Démet en conséquence rappelant 
de son appel et le condamne aux dé- 
pens. 

Alexandrie, le 22 Novembre 1888. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

FailUte : insolvabilité actuelle ; ces- 
sation momentanée des paiements. 

Vente: condition résolutoire; exé- 
cution de la vente. 

Gage: vente de l'objet du gage sans 
formalités de justice; — consente- 
ment et concours du débiteur à la 
vente. 

I. Un commerçant n'est en état de faillite 
qu'autant qu'il cesse ses paiements pour rai-- 
son d'insolvabilité actuelle; 

En conséquence, la cessation des paiements 
ne peut être fixée qu'à V époque où le désordre 
des affaires du débiteur et son insolvabilité 
sont démontrés par une série non interrom^ 
pue d'actes de poursuites et une suspension 
de paiements continue, et non au jour où 
quelques refus de paiement ou quelques pro^ 
têts isolés attesteraient seulement un état de 
gêne accidentel et temporaire. 

(Art. 202 Cod. de Comm.) 

IL La vente soumise à une condition réso-- 
lutoire est parfaite et doit recevoir son exécu- 
tion; elle ne peut être résolue qu'autant que 
la condition se vérifie: — c'est la résolution 
et non la vente qui se trouve suspendue. 

(Art. 339 Cod. Civ.) 

III. La vente de l'objet du gage par le cré^ 
ancier gagiste est valable, quoique faite sans 
autorité de justice, si elle a eu lieu avec le 
consentement et le concours du débiteur et 
sans fraude à l'égard des autres créanciers. 

(Art. 665 Cod. Civ.) 
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Antoine Julien 



Av. Zaya 



contre 



1* Jean Xenoudakis 
Av. Athanasaki 



2* Zagh Kalergi 



Av. Alexaki. 



Sur rappel principal du syndic: 

Attendu que le syndic de la faillite 
Lefakis demande que la date de la 
cessation des paiements, provisoire- 
ment fixée par le jugement déclaratif 
de faillite au 29 Septembre 1887, soit 
reportée au 17 Février 1886 et que la 
vente de la fabrique du failli à Xenou- 
dakis en date du 17 Janvier 1887, ainsi 
que la revente consentie par celui-ci à 
Kalergi le 22 Octobre suivant, soient 
déclarées nulles et comme non ave- 
nues à l'égard de la masse ; 

Attendu, sur le report de la faillite, 
qu'aux termes de l'art. 202 du Code 
de Commerce un commerçant n'est 
en état de faillite qu'autant qu'il cesse 
ses paiements pour raison d'insolva- 
bilité actuelle ; qu'on doit en conclure 
que la cessation des paiements ne peut 
être fixée qu'à l'époque où le désor- 
dre des affaires du débiteur et son 
insolvabilité sont démontrés par une 



série non interrompue d'actes de 
poursuites et une suspension de paie* 
ments continue, et non au jour où quel- 
ques refus de paiement ou quelques 
protêts isolés attesteraient seulement 
chez le débiteur un état de gêne acci- 
dentel et temporaire ; qu'à plus forte 
raison ne peut-on pas la fixer au jour 
où le failli a refusé d'acquitter une 
dette litigieuse ; 

Qu'en l'espèce le syndic, pour de- 
mander le report de la faillite au 17 
Février 1886, invoque deux protêts et 
une saisie conservatoire antérieurs de 
beaucoup au 29 Septembre 1887 et en 
conclut que dès l'époque du 17 Fé- 
vrier 1886, date du premier protêt, 
Lefakis avait cessé ses paiements ; 

Attendu qu'il résultedes pièces pro- 
duites au procès que ce premier protêt 
signifié au failli à la requête de Vita 
Benvenista pour une somme de 75 
Napoléons, se référait à une créance 
litigieuse ; qu'il est dit en effet dans 
le protêt que Lefakis a refusé de 
payer « parce qu'il s'agissait d'une 
« somme d'argent qu'il devait lui- 
« même encaisser ailleurs,» et qu'on 
lit dans une lettre de Lefakis à Xenou- 
dakis, en date du 12 Mai 1887: « dites 
« à Benvenista que les vins d'Andrea- 
« daki il les a livrés lui-même à 
<K Zangakis ; que je ne crains pas des 
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« menaces et qu'il fasse tout ce qu'il 
a voudra » ; qu'il n'y a donc pas lieu 
de tenir compte de ce premier pro- 
têt ; 

Attendu, en ce qui concerne la saisie 
de Norsa du 3 Mars 1886 et le protêt 
du 19 Décembre 1886 de Mitron pour 
une somme dç 181 Lstg., qu'il est 
certain: 1* que la saisie n'a pas eu de 
suite et que Norsa a été désintéressé 
par l'intervention d'un S"" Hanna 
Lazaro qui a accepté une traite pour 
la somme réclamée à Lefakis, et 2* 
que Mitron a été payé par plusieurs 
à-comptes successifs ; 

Attendu que rien n'indique d'ail- 
leurs que dans l'intervalle de ces divers 
actes la vie commerciale de Lefakis 
ait été interrompue et que le crédit 
dont il jouissait sur la place du Caire 
ait été amoindri, puisque c'est préci- 
sément dans cet intervalle qu'il aurait 
acheté la fabrique dont il va être parlé 
et que Xenoudakis lui aurait fait pour 
cet achat des avances considérables ; 
qu'il n'y a donc pas eu cessation de 
paiements dans le sens de la loi ; 

Attendu, sur la nullité de la vente 
de la fabrique, qu'il est établi au 
procès, qu'à la date du 28 Juin 1886, 
Lefakis a acheté d'un S' Petychakis, 
pour le prix de 1,500 Livres, une 
usine située au Caire et destinée à la 



fabrication des boissons gazeuses; que 
Xenoudakis a fourni presqu'en entier 
le prix de cette acquisition, et qu'à la 
date du 17 Janvier 1887, Xenoudakis 
voulant être couvert, Lefakis lui a 
vendu cette usine au prix de 2,000 
Livres Sterling ; 

Attendu que rien ne démontre que 
cette vente ait eu lieu dans l'intention 
frauduleuse de la part des deux parties 
de porter un préjudice aux créanciers 
et que ce préjudice ait été réellement 
porté ; qu'il paraît évident au contraire 
d'un côté, que le vendeur voulant se 
libérer envers le bailleur de fonds, a 
saisi l'occasion d'éteindre sa dette, 
en réalisant un bénéfice de 500 livres, 
et d'un autre côté, que l'acheteur, 
créancier de sommes fort élevées et 
inquiet sur le sort de sa créance, s'est 
seulement préoccupé dans cette affaire 
de la sauvegarde de ses intérêts; 
qu'on ne saurait lui faire un crime 
d'avoir exigé que son créancier lui 
cédât l'objet même que ses fonds 
avaient servi à payer^ et dont il se 
considérait, en réalité, jusqu'au rem- 
boursement des sommes par lui avan- 
cées, comme le vrai propriétaire; que 
c'est donc avec raison que les premiers 
juges ont refusé de déclarer la vente 
frauduleuse; 
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Sur rappel incident deXenoudakîs: 

Attendu cependant que tout en con- 
sidérant cette vente comme valable en 
principe, les premiers juges, se basant 
sur les termes d'une contre-lettre que 
Xenoudakis avait adressée le jour 
même de son achat à Lefakis, ont 
décidé que la vente n'avait porté, en 
fait, que sur la moitié de la fabrique ; 

Attendu que si dans cette contre- 
lettre Xenoudakis déclare que la vente 
qui vient de lui être consentie a n'est sé- 
« rieuse que pour la moitié et que 
« l'autre moitié appartient au ven- 
« deur », il ajoute aussitôt « que le 
<r transport de cette moitié lui a été 
ce fait pour le garantir de ses avances 
« et de ses engagements envers les 
a tiers jusqu'à parfait règlement de 
« son avoir, auquel jour il transpor- 
<r tera la dite quote-part directement 
« au nom de Lefakis », expliquant en 
outre: « que s'il n'est pas couvert, 
a soit par les bénéfices de la fabrique 
« soit par d'autres moyens, il aura le 
« droit de disposer de toute la fabri- 
« que comtne devenue sa propriété et 
« de retenir de la quote-part de Lefa- 
« kîs la somme nécessaire pour parve- 
« nir à l'extinction de sa créance » ; 

Attendu que si Ton rapproche les 
termes de cette contre-lettre des 



stipulations de l'acte de vente, on 
demeure convaincu que la vente de la 
seconde moitié de la fabrique, loin 
d'être simulée, ainsi que Tout pensé 
les premiers juges, a été parfaitement 
sincère, mais simplement condition- 
nelle; c'est-à-dire qu'elle était sou- 
mise à une condition . résolutoire, le 
paiement de la dette; or tout le 
monde sait que ces conditions ne sus- 
pendent pas la vente ; que le contrat 
est pur et simple dans son principe 
et doit recevoir son exécution ; qu'il 
peut seulement être résolu si la con- 
dition se vérifie ; que c'est la résolu- 
tion en un mot et non la vente qui se 
trouve suspendue ; 

Attendu que Xenoudakis est donc 
devenu, par le seul effet de la vente 
et malgré la condition résolutoire, 
propriétaire de la chose vendue et a 
pu, à son tour, valablement la céder 
à Kalergi par l'acte du 22 Octobre 
1887; que la condition résolutoire ne 
s*étant pas accomplie et la vente 
n'ayant pas été résolue, ni Xenou- 
dakis ni Kalergi ne peuvent être 
recherchés par le syndic ; 

Attendu que si l'on voulait consi- 
dérer la vente du 17 Janvier 1887 
comme constituant, pour la moitié 
demeurée la propriété du vendeur, un 
simple contrat de gage avec conven- 
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tion qu'en cas de non paiement des 
sommes dues, le gage demeurerait la 
propriété du créancier, cette vente, 
quoique entachée d'un pacte commis- 
soire, ainsi que la vente consentie à 
Kalergi seraient encore inattaquables, 
car toutes les circonstances de la 
cause démontrent que cette dernière 
vente n'a eu lieu qu'avec le consen- 
tement de Lefakis qui, loin de mettre 
obstacle à la réalisation du gage, s'est 
prêté à toutes les combinaisons qui 
pouvaient avoir pour résultat définitif 
de désintéresser son créancier, et que 
Xenoudakis n'a été en réalité que son 
mandataire agissant à la fois dans 
l'intérêt du mandant et dans son in- 
térêt propre, procurator in rem suarrif 
puisque le prix devait être versé entre 
ses mains, et que seul il devait en 
profiter ; 

Attendu que même en ce cas, Xe- 
noudakis ne serait donc pas tenu de 
restituer à la faillite le montant de 
la moitié du prix par lui reçu de 
Kalergi ; 

Sur les conclusions de Kalergi 
tendant à ce que ses droits contre 
l'actif de la faillite et contre le syndic 
personnellement soient conservés : 

Attendu que Kalergi n'a point fait 
appel du jugement, et qu'aux termes 



de l'art. 412 du Code Proc. Comm. 
il ne peut former devant la Cour 
aucune demande nouvelle ; 



Par ces Motifs: 



Et par ceux des premiers juges qui 
n'y sont pas contraires, 



La Cour, 

Après en avoir délibéré, 

Statuant sur l'appel principal du 
syndic. 

Le déclare mal fondé; 

Confirme en conséquence le juge- 
ment attaqué dans celles de ses dispo- 
sitions qui ont dit n y avoir lieu de 
reporter la date de l'ouverture de la 
faillite Lefakis au 17 Février 1886 et 
reconnu Kalergi comme légitime pro- 
priétaire de l'usine ; 

Disant droit au contraire à l'appel 
incident de Xenoudakis et réformant 
quant à ce le jugement du 11 Fé- 
vrier 1888; 

Déclare bonne et valable pour le 
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tout, à l'égard du failli et de la masse, 
la vente de la dite usine, consentie 
par Lefakis à Xenoudakis à la date du 
17 Janvier 1887; 

Décharge, en conséquence, ce der- 
nier de toutes les condamnations con- 
tre lui prononcées par le jugement 
attaqué ; 

Dit n'y avoir lieu de statuer sur les 
conclusions prises par Kalergi devant 
la Cour et les rejette comme irre- 
cevables ; 

Condamne le syndic ès-qualités 
aux entiers dépens de 1" instance et 
d'appel. 

Alexandrie, le 22 Novembre 1888. 



Le président, 
GIACCONE- 



SOMMAIRE. 

Dès Vinstant qu'il est reconnu par l'une des 
parties en cause que des intervenants ont un 
droit dans Vohjet en litige, Vintervention doit 
être déclarée recevable nonobstant la contes- 
tation d'une des autres parties co-litigantes. 

Le moyen tiré de ce qu'un acte de vente 
aurait été concerté et simulé pour faire fraude 
aux droits de certains créanciers, n'appar- 
tient qu'aux créanciers qui auraient été frus- 
trés. En Vabsence de ces créanciers et à 
défaut de toute réclamation de leur part, 
celui qui se prétend propriétaire et revendiqua 
à ce titre la propriété, est sans qualité pour 
invoquer un pareil moyen. 

Même avant la promulgation des nouveaux 
Codes, l'acte constatant le consentement des 
parties, l'une pour vendre et l'autre pour 
acheter, ainsi que leur accord sur la chose et 
sur le prix, réunissait toutes les conditions 
voulues d*une vente parfaite et valable. 

En effet, la seule loi régissant la propriété 
immobiliê7^e en Egypte avant la promulgation 
des nouveaux codes, était la loi musulmane; 
et aux termes de la dite loi, d'après une 
jurisprudence constante, lorsqu'il s'agit d'im- 
meubles autres que les fonds kharadjis, tels 
que la propriété urbaine, mulke, les terres 
oiùchouries ou autres immeubles susceptibles 
d'un droit complet de propriété, la vente est 
parfaite, même à V égard des tiers, par le seul 
consentement des parties contractantes. 

La délivrance d'un hndget n'est nécessaire 
que pour constater la vente et nullement pour 
opérer le transfert de la propriété. 

La loi autrichienne qui exige la tradition 
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réelle pour le transfert de la propriété ne 
saurait être utilement invoquée en Egypte 
et en matière immobilière, même par un 
sujet autrichien. 

La prescription de cinq ans établie par 
V article Î02 du Code Civ. égyptien, correspond 
à la prescription par iO ou 20 ans prévue 
par l'art. 2265 du Code Civ. français et exige 
par suite le juste titre et la bonne foi. Le si- 
lence de la loi égyptienne à l'égard de la 
bonne foi doit, en vertu de Vart. îi du Code 
Civ., être suppléé par l'application des princi- 
pes fondamentaux en matière de presanption. 

La prescription de 15 ans de l'art. 270 du 
Code Civ. égyptien correspondante l'art. 2262 
du Code Civ. français, est seule dispensée de 
cette double condition parce qu'elle s'accomplit 
par le seul laps du temps. 

Des conclusions additionnelles distribuées 
après la clôture des débats et la délibération du 
procès ne devant pas être prises en considé- 
ration, il ne peut y avoir lieu d'ordonner une 
réouverture des débats, sollicitée par l'une des 
parties en came, soit pour disct^er certaines 
pièces invoquées dans ces conclusions nouvelles, 
soit pour en produire d'autres. 



Emilia Morpurgo Av. Pallotti 

contre 

Hoirs Terzi 

Av. Carton de Wiart 

et 

Hoirs Youssef Yagoub 

Av. Rossetti. 



Vu Tarrêt préparatoire du 2 Mai 
1888; 

Attendu que r intervention des hoirs 
Youssef Yacoub, contestée au début 
par la dame M orpurgo, ne Ta plus été 
dans le cours ultérieur des débats; que 
les hoirs Terzi leur reconnaissent un 
droit pour la moitié dans l'objet du 
litige; qu ainsi ils ont un intérêt direct 
et immédiat dans la cause ; que par 
conséquent leur intervention doit être 
reçue ; 

Au fond: 

Attendu que les hoirs Terzi fondent 
leur, droit sur la maison, objet du li- 
tige, sise au Caire, quartier d'Ismaï- 
lieh, N* 23, sur l'acte de vente en date 
du 6 Janvier 1875, enregistré au Con- 
sulat d'Autriche-Hongrie le 14 mêmes 
année et mois, sub N* 94, et passé 
entre Antoine Seregdi, d'une part, et 
feu Jean Terzi leur auteur, ainsi que 
les dames J. S. Coronel et Cornelia 
Matta, d'autre part; 

Que de son côté la dame Morpurgo 
attaque le dit acte comme simulé et 
sans cause ; 

Attendu que, quand même il serait 
vrai, ainsi que le prétend la dame 
Morpurgo, que l'acte du 6 Janvier 
aurait été concerté entre les parties qui 
y figurent dans le but de frustrer les 
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droits des nombreux créanciers que 
Seregdi, au moment de son départ 
survenu vers le 4-6 Avril 1857, laissait 
en Egypte, ces créanciers ne sont point 
en cause; que la dame Morpurgo n'a 
nulle qualité pour défendre leur inté- 
rêt ; que le seul objet du procès con- 
siste à décider sur les droits en litige 
entre la dame Morpurgo et les hoirs 
Terzi, qu'il n'y a donc pas lieu de s'ar- 
rêter à l'examen de ce moyen ; 

Attendu, en ce qui regarde cet autre 
moyen que l'acte du 6 Janvier serait 
sans cause, ce que la dame Morpurgo 
entreprend à établir en cherchant à dé- 
montrer qu'au moment de la passation 
de l'acte, feu Terzi n'était point créan- 
cier de Seregdi de Lstg. 7000, ainsi 
qu'il est porté dans l'acte, que tout d'a- 
bord il n 'est nullement exact de dire que 
feu Terzi dans sa requête du 2 Zilcadé 
1290, transmise par le canal du Gou- 
vernorat du Caire, aurait reconnu lui- 
même n'avoir versé sur les 2000 
Livres portées dans l'acte hypothécaire 
du 18 Janvier 1873, concernant la 
maison N*» 23, celle en litige, que la 
somme de Livras 850; ^ 

Qu'en effet sur la rectification des 
hoirs Terzi, appuyée sur la production 
du texte originaire en langue arabe, la 
dame Morpurgo a été contrainte de 
convenir que ce n'est que par une 



erreur de traduction que dans la copie 
qu'elle produit, la somme de 850 Li- 
vres a été portée au lieu de 8500 Li- 
vres, somme que feu Terzi affirmait 
avoir prêtée à Seregdi ; que ce moyen 
porte donc entièrement à faux ; 

Attendu que la dame Morpurgo pré- 
tend encore que feu Terzi a dû être 
payé des Lstg. 4500 prêtées suivant 
acte du 14 Novembre 1872 sur le lot 
N* 24, alors que les deux maisons 
bâties sur ce terrain ont été, suivant 
acte du 20 Novembre 1874, N" 3072, 
vendues aux frères Boghos et Halim 
Bey Ghali ; 

Mais attendu qu'aucun moyen de 
preuve ne vient à l'appui de ce fait; 
qu'ainsi l'allégation de la dame Mor- 
purgo reste en l'état d'une simple 
affirmation ; 

Que le chiffre de Lstg. 7000 
porté dans l'acte du 6 Janvier 1875 
correspond au montant des prêts an- 
térieurs consentis suivant actes des 
13 Avril, 17 Juillet et 14 Novembre 
1872 et 28 Janvier 1873 avec stipula- 
tion de 1 V4 7o d'intérêts par mois ; ce 
qui parle encore en faveur de la sin- 
cérité de la reconnaissance de dette 
renfermée dans l'acte du 6 Janvier, ré- 
sultat de prêts antérieurs et successifs 
consentis par Terzi pour l'achèvement 
de la construction de diverses maisons. 
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que Seregdi avait entrepris en sa qua- 
lité d'ingénieur ; 

Attendu, en ce qui concerne les 
créances des dames Coronel et Cor- 
nélia Matta, dont la dame Morpurgo 
conteste également la sincérité, que 
sur ce point encore la dame Morpurgo 
ne fait qu'ajKrmer sans rien prouver; 
qu'il ne peut pas d'ailleurs s'agir en 
l'espèce de discuter sur ce point, les 
personnes intéressées n'étant pas liées 
à la cause ; 

Attendu que par Tacte du 6 Janvier 
1875 Seregdi, après avoir constaté 
qu'il était débiteur envers Terzi de Li- 
vres 7^000, envers la dame Coronel de 
Livres 3,500 et envers la dame Cornelia 
Matta de Lstg, 2,700, soit en tout 
Lstg. 13,200, et qu'il ne possédait plus 
en propre que deux maisons sises au 
Caire, Tune bâtie sur le lot N* 23, 
objet du litige, et l'autre sur une par- 
celle N^ 65, la premièi*e évaluée à 
Livres 3,600, la seconde à Livres 5,500, 
déclarait aliéner et transférer définiti- 
vement et irrévocablement à ses trois 
créanciers les deux maisons sus-indi- 
quées, lesquelles, avec les terrains res- 
pectifs, devaient passer en la pleine 
propriété et la possession réelle des 
susdits créanciers, qui devaient en 
liquider le prix entre eux de la manière 
qu'ils jugeraient opportun et se le 



partager au prorata et en proportion 
de leurs créances ; 

Attendu que sub N* 3 du même acte 
Jean Terzi et la dame Coronel décla- 
raient accepter en toute propriété les 
deux maisons et terrains, avec charge 
de désintéresser la créance de la dame 
Cornelia Matta, fixéeà Lsgt. 1809, ar- 
rangement que cette dernière déclarait 
accepter ; 

Attendu que le dit acte constate le 
consentement des parties, de Tune 
pour vendre, des autres pour acheter, 
ainsi que leur accord sur la chose et 
sur le prix; qu'ainsi l'acte réunit toutes 
les conditions voulues d'une vente par- 
faite et valable ; 

Que vainement la dame Morpurgo 
prétendrait que l'acte du 6 Janvier ne 
pouvait avoir pour effet le transfert de 
la propriété, faute d'être suivi, soit 
au point de vue de la loi autrichienne 
applicable à Seregdi, d'une tradition 
réelle, soit au point de vue de la loi du 
pays, de la délivrance d'un hodget; 

Attendu, en effet, que la seule loi 
régissant la propriété immobilière 
en Egypte, avant la promulgation 
des nouveaux Codes, a été la loi 
musulmane; que, ainsi qu'il a déjà 
été proclamé dans de nombreux arrêts 
de la Cour, en droit musulman, alors 
qu'il s'agit d'immeubles, autres que 
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les fonds kharadgis, tels que la pro- 
priété urbaine, mulk ou les terrains 
ouchouris ou tout autre immeuble 
susceptible d'un droit complet de pro- 
priété, la vente est parfaite, même à 
l'égard des tiers, par le seul consen- 
tement des parties contractantes ; 

Que la délivrance d'un hodget n'est 
nécessaire que pour constater la vente 
et nullement pour opérer le transfert 
de la propriété ; 

Attendu que la dame Morpurgo n'est 
pas fondée non plus de dire que dans 
Tesprit des parties contractantes mê- 
mes, l'acte du 6 Janvier avait encore 
besoin d'accords ultérieurs pour sortir 
à effet ; que cette affirmation est con- 
traire aux clauses explicites de l'acte, 
lesquelles, en ce qui regarde Seregdi, 
entraînent une dessaisine complète de 
tout droit de propriété, au profit des 
acheteurs ; 

Qu'il est en outre constant entre 
les parties que la dame Coronel a pu 
obtenir la possession et la propriété 
de la maison N* 65 ; qu'ainsi l'acte du 
6 Janvier a sorti tous ses effets pour 
ce qui la concerne ; 

Que si les hoirs Terzi déclarent ne 
pouvoir préciser les accords intervenus 
entre leur auteur et la dame Coronel 
relativement au partage des deux 
maisons, la dame Coronel n'intervient 



pas à l'instance pour mettre obstacle 
à la revendication exercée par les hoirs 
Terzi au sujet de la maison N* 23, 
laquelle a dû nécessairement échoir au 
partage à leur auteur, puisqu'il est 
certain que la dame Coronel a pris 
pour sa part celle N* 65 ; 

Qu'en l'état de la cause il n'importe 
non plus de rechercher si la soulte 
garantie à la dame Cornélia Matta a 
été effectivement payée à celle-ci, que 
c'est là une question entièrement 
étrangère à la dame Morpurgo ; 

Attendu qu'il est encore constant 
que Terzi a parfaitement entendu 
donner suite à l'acte de vente du 6 
Janvier; que sa requête présentée au 
Gouvernorat du Caire et par celui-ci 
transmise au Consulat d'Autriche- 
Hongrie à la date du 2 Rabi Awel 
1292, N* 62 (correspondant au 8 Avril 
1875), fait foi de ce qu'il s'est adressé 
par les voies en usage avant l'établis- 
sement des nouveaux tribunaux, aux 
autorités à fin d'obtenir sa mise en 
possession ; 

Attendu que la dame Morpurgo 
objecte que la requête du 2 Rabi Awel 
1292 ne se référait point à la maison 
N* 23, objet du litige, mais à une au- 
tre, celle N«22; 

Attendu que tant dans l'acte de vente 
du 6 Janvier 1875, que dans les actes 
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hypothécaires antérieurs, les maisons 
auxquelles ces actes se réfèrent sont 
toujours indiquées avec précision; 

Que la maison, objet du litige, y 
est toujours indiquée comme portant 
le N*' 23 et bâtie sur un terrain 
acheté par Seregdi de Vincenzo Ve- 
rona et ayant une superficie de 2040 
m. carrés, que c'est la maison ven- 
due par l'acte du 6 Janvier 1875 ; 

Que la requête du 7 Janvier 1875 
fait mention d'une maison N* 22, bâ- 
tie sur un terrain gracieusement con- 
senti à Seregdi par S.A. le Khédive 
et ayant une superficie de 2500 m. 
carrés; 

Que dans ces conditions une erreur 
dans la désignation n'est guère ad- 
missible ; 

Que le fait par Seregdi d'avoir le 
7 Janvier 1875, soit le lendemain de 
l'acte du 6 Janvier, insinué aux autori- 
tés la vente à Terzi de la maison N*^ 22, 
ne met nullement obstacle à ce qu'il 
ait pu vendre au même, la veille, la 
maison N^ 23 ; que les termes mêmes 
de la requête du 7 Janvier paraissent 
placer la date de la vente de la maison 
N^ 22 à une époque bien plus reculée ; 

Qu'en effet si cette requête aurait 
dû se référer à la vente survenue la 
veille, Seregdi n'aurait pas dit dans sa 
requête : « il sottoscritto ha già ven- 



duto etc.», mais bien qu'il venait de 
vendre; 

Que cette requête pouvait d'autant 
moins se référer à la vente faite la 
veille que l'acte du 6 Janvier a été 
enregistré au Consulat le 14 Janvier; 
que dès lors on aurait fait double em- 
ploi sans aucune utilité apparente ; 

Attendu en ce qui regarde la mai- 
son N* 22 qu'il n'en est fait mention 
que dans l'acte du 13 Avril 1872, cons- 
tatant un contrat de prêt avec cons- 
titution de gage immobilier pour 
Liv. Stg. 507 V2 avec obligation de 
rembourser le prêt dans un mois à 
partir de la date de l'acte, sous peine 
d'avoir à vendre la maison à Terzi au 
prix d'estimation de Liv. Stg. 2.900; 

Attendu qu'il est établi par un cer- 
tificat du Patriarcat Arménien Ca- 
tholique du Caire du 20 Novembre 
1888, que d'après les registres de feu 
Terzi, déposés au dit Patriarcat, 
Terzi a dès l'année 1872 encaissé les 
loyers d'une maison sise au quartier 
Ismaïlieh, de divers locataires, no- 
tamment du sieur Chevalier, de Mr 
Comanos, Consul du Brésil, ainsi 
que de MM. Vidal et Larmée Pacha; 

Que des certificats délivrés par les 
mêmes personnes, dont Thonorabilîté 
est au-dessus de toute suspicion, at- 
testent le même fait et aussi qu'ils 
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ont connu comme propriétaire le 
sieur Terzi; 

Que les mêmes faits se trouvent 
d'ailleurs corroborés par une pièce 
produite parla dame Morpurgo, savoir 
la facture présentée par Seregdi le 
18 Février 1875 (d. N* 5) pour travaux 
de réparations exécutés dans les divers 
immeubles propriété de Terzi; que 
parmi ces immeubles se trouve men- 
tionnée une maison d'Ismaîlieh et des 
travaux exécutés dans un appartement 
occupé par Larmée Bey, aujourd'hui 
Larmée Pacha ; qu'il s'y trouve aussi 
une annotation au crayon rouge, 
c maison Comanos )> ; 

Que cette pièce démontrerait que 
dès le 18 Février 1875, soit encore 
précédemment à l'acte du 13 Avril 
1872, Seregdi considérait Terzi com- 
me propriétaire de la maison N** 22, 
car d'après les données du procès il 
n'y a nul doute sur ce que la maison 
habitée par Chevalier et ensuite par 
Comanos, et occupée encore aujour- 
d'hui par Vidal et Larmée Pacha, est 
celle portant le N*^22; 

Attendu que de ce qu'il précède il 
ressort établi, d'une part, que la re- 
quête de Seregdi du 7 Janvier 1875 
visait réellement la maison N<^ 22 et 
n'avait d'autre but que de régulariser, 
moyennant extraction du hodget, une 



vente consentie bien avant, et d'autre 
part, que la requête présentée par 
Terzi le 2 Rabi-Awel 1292 (8 Avril 
1875) a dû nécessairement se référer 
à la maison N® 23, celle en litige ; 

Qu'en effet on ne comprendrait pas 
pourquoi Terzi à la date du 8 Avril 
1875 aurait sollicité d'être mis en la 
possession d'une maison dont il avait 
la possession et la libre disposition 
depuis l'année 1872; 

Que la vente de la maison N* 22, 
survenue bien avant l'acte du 6 Jan- 
vier 1875, répond encore à une objec- 
tion que la dame Morpurgo a fait valoir 
relativement à la sincérité de la vente 
constatée par le dit acte ; 

Qu'elle fait remarquer qu'il est à 
peine admissible que Terzi, créancier 
de Liv. 7,000, se serait contenté de 
prendre la maison N* 22 évaluée à 
Livres 3,600 seulement et laisser à la 
dame Coronel celle N* 65 évaluée à 
Livres 5,500; 

Mais attendu que l'on comprend 
que Terzi ayant déjà la possession de 
la maison N* 22, évaluée, suivant acte 
du 13 Avril 1872, à Liv. 2.900, a pu 
se contenter de la maison N* 23, alors 
surtout que Seregdi ne possédait plus 
rien et que, ainsi que l'affirment les 
hoirs Terzi, la dame Coronel avait 
pris à sa seule charge de payer à la 
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dame Cornelia Matta la soulte de 
Liv. 1.809; 

Attendu que Tacte du 6 Janvier 
1875, ainsi que la dénomination de 
«transaction» que les parties contrac- 
tantes lui ont donnée le démontre 
déjà suffisamment, a eu pour but de 
mettre un terme aux difficultés exis- 
tantes entre elles et de régler défini- 
tivement leurs rapports ; 

Que dans ces conditions on com- 
prend aisément que Ton ait aussi 
songé à régulariser la vente antérieure 
de la maison N* 22 ; que dès lors il 
n'y a rien d'anormal en ce que la re- 
quête du 7 Janvier 1875, de Seregdi, 
insinuant cette vente aux autorités, 
ait suivi de si près la passation de 
l'acte de vente du 6 Janvier 1875 ; 

Attendu que la dame Morpurgo re- 
lève encore la contradiction existante 
en ce que dans sa requête du 2 Rabi 
Awel 1292, Terzi prétendait avoir 
acheté une maison à Seregdi, alors 
que dans ses déclarations, que le com- 
pulsoire auquel il a été procédé dans 
les archives du Gouvernorat du Caire 
a fait connaître, il soutenait avoir 
acheté la maison N® 23 non de Seregdi 
mais de Verona ; 

Qu'à cela les hoirs Terzi répondent 
que Verona vendeur de Seregdi, étant 
seul muni d'un hodget régulier, il con- 



venait à feu Terzi, à fin de faciliter 
l'extraction du hodget à son nom, de 
faire passer aux yeux des autorités lo- 
cales Verona comme son vendeur di- 
rect; 

Que les pièces de la cause fournis- 
sent l'exemple d'un précédent de cette 
nature; qu'en effet Seregdi ayant 
songé un moment de vendre la maison 
N* 23 à la dame Coronel, c'est Verona 
qui présenta la requête insinuant la 
vente ; 

Que cette vente n'eut point de suite, 
par suite de l'opposition de feu Terzi, 
ainsi que ces faits sont relatés dans 
l'acte du 6 Janvier 1875, où il est dit: 
« di fronte aile opposizioni formate 
« dal sig. Giovanni Terzi per la ven- 
« dita che l'Antonio Seregdi intendeva 
« di fare délia casa N*' 23 alla strada 
« N** 24 alla sig. Brama Schemoscyef, 
« née Coronel, facendo figurare corne 
« venditore in sua vece il Vincenzo 
a Verona, concessionario originario 
a di detto terreno, e cià per confor^ 
X marsi aile disposizioni délie leggi 
a locali » ; 

Que c'est ainsi que les Terzi pré- 
sentent le brouillon d'une requête du 
20 Février 1875 au nom de Verona, 
tendant à faire sortir le hodget de la 
maison N<» 23 au nom de Giovanni 
Terzi; 
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Que la dame Morpurgo conteste la 
réalité de cette requête; qu'elle pro- 
duit un certificat délivré par le Con- 
sulat d' Autriche-Hongrie du Caire le 
11 Mai 1888, duquel il résulterait 
qu'une requête concernant une vente 
faite par Verona à Terzi n'aurait pas 
été présentée; 

Attendu cependant que lors du com- 
pulsoire pratiqué aux archives du Gou- 
vernorat du Caire, il a été trouvé dans 
le registre des correspondances adres- 
sées aux Consulats, dans le vol. 2, 
p. 39, la transcription d'une lettre au 
Consulat d'Autriche-Hongrie le 7 Ra- 
bi Awel 1292, N* 65; que dans cette 
lettre il est fait mention d'une lettre 
du Consulat sub N° 32, transmettant 
la requête du sieur Verona par laquelle 
celui-ci déclare avoir vendu la maison 
N*» 23 à Jean Terzi; qu'il est dit que la 
requête a été transmise à la Moudirieh 
de Galioubieh afin que celle-ci passe 
la vente conformément aux règles y 
établies et d'en délivrer le hodget au 
nom du dit acheteur ; 

Que la lettre termine par une prière 
adressée au Consulat d'en donner com- 
munication à Verona et de lui assi- 
gner un jour auquel il doit se rendre à 
la Moudirieh aux fins de remplir les 
formalités sus-relatées ; 

Qu'en présence de ces mentions of- 



ficielles il est bien admissible .que la 
requête dont s'agit ait réellement été 
présentée au Consulat et qu'elle n'ait 
pu être retrouvée faute d'indication 
précise; 

Qu'il est à noter en effet que c'est 
sur les instances et les indications 
de la dame Morpurgo, que les divers 
certificats consulaires produits au 
dossier ont été délivrés; 

Que les hoirs Terzi et Youssef 
Yacoub affirment que les originaux de 
ces pièces ont été demandés au Con- 
sulat d'Autriche-Hongrie, mais que le 
Consulat n'a pas pu les délivrer faute 
de précision dans l'indication des 
dates, et que leur demande d'être 
admis à faire des recherches directes 
a été refusée; 

Attendu, en ce qui regarde le grief 
fait à feu Terzi d'être, après la vente 
du 6 Janvier 1875, et dans tous les cas 
après la requête du 2 Rabi Avsrel 1292, 
demeuré dans l'inaction et d'avoir 
ainsi renoncé volontairement à tous 
les droits lui pouvant venir de l'acte 
susdit, que les hoirs Terzi y répon- 
dent par la production d'un contrat en 
date du 25 Juin 1875, entre leur auteur 
et l'avocat Figari, par lequel ce dernier 
est chargé d'intenter une action à fin 
de faire reconnaître les droits de 
Terzi; 
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Que la dame Morpurgo ne conteste 
ni la date ni la substance de ce contrat, 
qu'elle s'évertue seulement à démon- 
trer que ce contrat a pu avoir visé 
d'autres difficultés nées des rapports 
du voisinage, ou que la mission de 
M* Figari a pu être arrivée à son ter- 
me, alors que les 21 et 22 Mars 1881 
Terzi lui payait le solde des hono- 
raires stipulés dans le contrat, sans 
qu'aucun procès ait encore été in- 
tenté ; 

Qu'elle insinue encore que le con- 
cours de M* Figari a pu s'être borné 
à aider Terzi à reconstituer le dossier 
de son affaire dont les pièces ont été 
en partie détruites et en partie dis- 
persées par suite de l'incendie qui 
avait éclaté dans l'étude de M* Figari 
entre le 7 et 8 Janvier 1877 ; 

Attendu qu'en présence de ces dires 
il suffit de rappeler les termes du con- 
trat du 25 Juin 1875 pour être défini- 
tivement fixé sur sa véritable portée ; 
qu'il y est dit : 

(( E stato convenuto quanto ap- 
« presso: 

« 1*" Il signor Avv. Figari accetta 
« d'azionare per conto del sig. Terzi, 
<K i signori Seregdi e Verona o chi 
« per essi allô scopo : 1^ di far otte- 
« nere l 'estrazione del hoggè di pro- 



« prietà in testa del sig. G. Terzi, o 
« in nome di chi il medesimo vor- 
« rebbe scriverlo, délia casa N* 22 
a situata nel quartiere délia nuova 
« Ismailieh ; 

« 2*" di far riconoscere il medesimo 
« signor G. Terzi quai proprietario 
« délia casa N* 23, situata nel mede- 
a simo quartiere, detta gotica, di far- 
ce gliene ottenere il hoggè, e di farlo 
« entrare in possesso coU'annuUa- 
« zione d'ogni contratto di locazione 
« délia medesima casa ecc.» ; 

Que l'on voit que les termes du con- 
trat sont des plus clairs et faits pour 
rendre toute équivoque impossible ; 

Attendu que la D"** Morpurgo n'est 
pas fondée non plus dans les autres 
allégations émises par elle, relative- 
ment au contrat intervenu entre Terzi 
et l'avocat Figari; 

Qu'elle en appelle aux souvenirs 
personnels d'un des Conseillers de la 
Cour, dans le temps Vice-Président 
du Tribunal du Caire, pour établir 
que, alors que les hoirs Terzi après le 
décès de leur père, se sont plaints de 
W Figari, leur plainte se bornait à 
reprocher à M* Figari de ne pas vouloir 
leur rendre toutes les pièces de leur 
dossier; que M» Figari s' excusant de 
ce qu'un incendie avait détruit une 
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grande partie de ses dossiers, s'est 
offert à aider les hoirs Terzi à recou- 
vrer les copies de différents actes; que 
cette offre acceptée, la question fut vi- 
dée et que les hoirs Terzi n'avaient pas 
à se plaindre autrement de M. Figari ; 
Attendu qu'une fois que la dame 
Morpurgo n'hésite pas de recourir 
à ce moyen extraordinaire qui consiste 
à mettre en cause les souvenirs per- 
sonnels d'un des Conseillers appelés 
à statuer sur le litige, il convient, 
dans rintérêt de la vérité, de rectifier 
les faits par elle avancés et d'affirmer 
que la démarche faite par les hoirs 
Terzi avait pour but de se plaindre de 
ce que M* Figari, malgré l'engage- 
ment pris par le contrat sus-men- 
tionné et les sollicitations réitérées 
tant de leur auteur que des héritiers 
Terzi, avait omis soit d'introduire au- 
cune des actions contemplées dans le 
contrat du 25 Juin 1875, soit de leur 
restituer leur dossier ; 

Attendu qu'il est hors de doute que 
M* Carcano, qui après le départ de 
Seregdi le représentait dans toutes ses 
affaires et notamment dans les contrats 
de locations passés avec la dame 
Morpurgo, avait connaissance de la 
vente consentie par Seregdi à Terzi 
de la maison N^ 23 ; 

Que ceci résulte de ce que copie de 



la requête du 2 Rabi Awel 1292 lui a 
été communiquée par décret consulaire 
du 8 Avril 1875; 

Que ce fait résulte encore mieux 
des deux lettres adressées par Carcano 
à feu Terzi aux dates des 18 et 24 Juin 
1875; que dans la première Carcano 
au nom de Seregdi réclame à Terzi 
P.T. 104,973 plus 4,515 francs, avec 
menace de proroger le bail de la mai- 
son N« 23 déjà louée pour la durée de 
4 années ; 

Que dans la seconde lettre les pré- 
tentions de Carcano se réduisent à 
P.T. 72,390 «/40 et en même temps il 
annonce à Terzi le bail de 9 ans con- 
cédé à la D™* Emilia Pepe Morpurgo 
de la maison N^ 23 ; 

Qu'il annonce encore qu'après dé- 
duction sur les loyers encaissés, de 
tout ce que Terzi devait à son client, 
il tient à la disposition de Terzi un 
solde de. P.T. 3,660; qu'il informe 
Terzi de ce qu'il a pu transiger avec 
Verona à qui un reliquat de prix était 
encore dû par Seregdi, et finit par 
déclarer qu'il est prêt de se rendre à 
toute requête de Terzi en vue de l'ob- 
tention du hodget au nom de ce der- 
nier, contre remboursement des frais 
d'extraction du hodget de Verona et 
avec charge sur la maison, de la loca- 
tion déjà existante ; 
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Que les termes de ces lettres démon- 
trent donc que Carcano reconnaissait 
le S' Terzi comme véritable proprié- 
taire de la maison N*' 23 ; 

Attendu que la D'°* Morpurgo a 
obtenu la détention de la maison 
N* 23 à la faveur des contrats de loca- 
tion, à elle consentis successivement 
par Tavocat Carcano, notamment le 
premier le 20 Mai 1875 pour 4 années, 
jusqu'au 31 Mai 1879, le second le 21 
Juin 1875 pour la durée de 9 ans, 
jusqu'au 20 Juillet 1884; 

Qu'en vertu des contrats du 26 
Février 1877 et 1" Juin 1878 la durée 
de la location a été encore prorogée 
jusqu'au 20 Juillet 1889 respective- 
ment au 20 Juillet 1893; 

Attendu que la D"' Morpurgo dérive 
ses droits de propriété à la maison 
N* 23 des contrats de vente à elle 
consentis directement par Seregdi, le 
premier le 15 Août 1879 à titre de 
réméré, le second le 19 Juin 1880 à 
titre définitif, pour une somme com- 
plessive de P.T. 69,907 20/40, les deux 
actes étant en forme authentique et 
dûment transcrits ; 

Que pour parer à l'objection oppo- 
sée à ses titres^ que Seregdi ne pouvait 
plus vendre valablement la maison en 
litige, l'ayant déjà vendue précédem- 
ment à feu Jean Terzi suivant acte 



du 6 Janvier 1875, la D"* Morpurgo 
invoque à son profit la prescription 
par 5 ans, en vertu de l'art. 102 du 
Code Civil, et fondée sur juste titre ; 

Attendu que les premiers juges en 
se fondant sur ce que l'avocat Carcano 
était Tassocié d'étude d'Alexandre 
Morpurgo, mari de la D"' Morpurgo, 
que partant elle-même ne pouvait 
ignorer la vente précédemment faite à 
Terzi, ont décidé que la D""" Morpurgo 
ne réunissait pas la condition voulue 
de bonne foi, qu'elle ne pouvait donc 
valablement prescrire ; 

Attendu que contre ces arguments 
la D°' Morpurgo fait valoir que l'avo- 
cat Carcano n'est devenu l'associé de 
son mari que 3 mois après le fonction- 
nement des nouveaux Tribunaux; qu'à 
l'époque des deux premiers contrats 
de location du 20 Mai et 21 Juin 1875 
Tavocat Zaja était l'associé, qui est 
intervenu aux dits actes ; 

Que le fait que Carcano était l'as- 
socié du mari n'impliquait pas néces- 
sairement, d'ailleurs, que la femme 
fût au courant des affaires de cette 
association ; 

Que pour ce qui était de son mari 
elle avait cessé d'avoir des commu- 
nautés d'intérêts et d'affaires avec lui, 
étant depuis longtemps séparée de lui ; 

Attendu, sur la qualité d'associé de 
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Carcano, qu'à admettre même qu'il ne 
Tétait pas encore lors des premiers 
deux contrats, il Tétait, de Taveu 
même de la D"" Morpurgo, à Tépoque 
des contrats du 26 Février 1877 et du 
1" Juin 1878; 

Que, en ce qui regarde le sieur Ale- 
xandre Morpurgo, la séparation invo- 
quée par la D"' Morpurgo ne Tempê- 
chait pas de la représenter au contrat 
du !•' Juin 1878, où il intervient pour 
elle et où il signe comme son fondé 
de pouvoirs ; 

Que sub N* 23 les hoirs Terzi pro- 
duisent toute une liasse de pièces, 
d'où il appert que dans une instance 
soutenue tout récemment devant le 
Consulat d'Autriche-Hongrie contre 
une compagnie d'Assurances de Tries- 
te, la D™* Morpurgo est représentée 
indistinctement tantôt par Carcano, 
tantôt par Alexandre Morpurgo ; 

Attendu d'ailleurs que la présomp- 
tion d'une entente existante entre 
Carcano et la D"' Morpurgo ne se 
fonde pas uniquement sur la qualité 
d'associé de Carcano ; qu'elle découle 
aussi de la nature des actes ainsi que 
des circonstances dans lesquelles il a 
été procédé à leur création ; 

Qu'ainsi Ton voit créer presque coup 
sur coup des contrats de location, 
lesquels assurent à la D"' Morpurgo 



la détention de la maison en litige 
jusqu'au 20 Juillet 1893 ; laquelle, en 
apparence du moins, paye des loyers 
anticipés pour 4 à 9 ans et dépense de 
fortes sommes en réparations, avec 
une facilité et une confiance bien plus 
grande qu'on n'est habitué de rencon- 
trer dans des contrats sérieux ; 

Que Ton est naturellement amené 
à dire que tous ces contrats n'ont été 
concertés que pour fournir des moyens 
à la D"' Morpurgo d'obtenir la déten- 
tion de la maison en litige et aider 
ainsi Carcano ou plutôt Seregdi, son 
mandant, à mettre obstacle à Terzi 
de faire valoir ses droits précédem- 
ment acquis ; 

Que Ton demeure plus amplement 
convaincu de cette vérité si Ton exa- 
mine de plus près les clauses et stipu- 
lations contenues dans ces contrats ; 

Que c'est ainsi que par Tacte du 
20 Mai 18751a D"* Morpurgo prend 
en location Tétage supérieur de la 
maison, pour la durée de 4 ans, soit 
jusqu'au 31 Mai 1877, à raison de 
100 livres par an, et qu'elle paye par 
anticipation deux années de loyers, 
soit 200 Livres ; 

Qu'un mois après, soit le 21 Juin 
1875, intervient un nouveau contrat 
qui a pour objet toute la maison; 
qu'ici encore la D™ Morpurgo paye 
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tous les loyers à raison de 200 Livres 
par an, soit pour neuf années antici- 
pées jusqu'au 20 Juillet 1884 ; 

Que le rez-de-chaussée de la maison 
étant encore occupé par d^autres loca- 
taires qui doivent rester encore dans 
la maison jusqu'au 31 Octobre, on 
déclare déduire les loyers en propor- 
tion sur le pied de 100 Livres par an; 
qu'il est encore stipulé qu'on tient 
compte à la D°*' Morpurgo de 12 Vo 
d'intérêts, sur le montant des loyers 
payés par anticipation ; 

Que d'après les clauses du contrat 
du moins, la D"*' Morpurgo paye 
comptant et en entier tout le reste des 
loyers du 1*' Juin 1875 jusqu'au 20 
Juillet 1884, soit Livres 1,800; 

Que l'on voit avec surprise passer 
sous silence les deux années de loyers 
s'élevant à Livres 200, payés à peine 
un mois sur le premier contrat ; que 
Ton pourrait objecter qu'on a naturel- 
lement tenu compte de ce paiement 
dans le calcul des loyers payés ; que 
cependant le contrat n'en dit rien; 
que par le rapprochement des art. 4 
et 6 du contrat on serait plutôt amené 
à supposer qu'on aurait oublié ce 
détail ; que dans tous les cas il faut se 
dire que dans les contrats sérieux et 
dans les paiements sérieux, l'on a 
habitude d'apporter plus de soins et 



plus de circonspection dans les règle- 
ments d'affaires ; 

Attendu que dans le contrat du 26 
Février 1 877 il est constaté que des 
réparations urgentes étaient devenues 
nécessaires, que par les soins de l'ar- 
chitecte Liotto il a été procédé à l'éla- 
boration d'un devis, dont le montant 
s'élèverait à francs 8,200 ^/m ; 

Que la D""' Morpurgo prend encore 
à sa charge ces réparations et paye 
de nouveau les loyers anticipés jus- 
qu'au 20 Juillet 1889, en tout francs 
22,545 ; 

Que l'on trouve en effet produit au 
dossier un devis, portant la date du 
15 Janvier 1877 et la signature de 
Liotto, dont le montant s'élève en 
effet à la somme de francs 8,200.35 
portée dans le contrat; que d'après 
des annotations insérées au bas de ce 
devis, il parait avoir été procédé par 
les soins de l'avocat Carcano à une 
adjudication de ces travaux au rabais ; 

Attendu que dans le contrat du 1*' 
Juin 1878 il est encore fait mention 
de la nécessité de réparations urgentes 
occasionnées par l'inondation du Nil; 
qu'on mentionne également une exper- 
tise faite par l'architecte Liotto, dont 
le montant aurait été arrêté en la 
somme de francs 7,200 ; qu'il y est dit 
que toutes ces réparations ont été 
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exécutées, ainsi qu'il résulte des do- 
cuments ; 

Que cependant aucun document 
n'est produit, sauf le devis sus-men- 
tionné élaboré par Liotto; que ce 
document se réfère aux réparations 
qui auraient été exécutées dans Tannée 
précédente; 

Qu'il paraîtrait donc, qu'à l'aide du 
devis Liotto qui présente des appa- 
rences sérieuses, on entendrait faire 
double emploi dans le but manifeste 
de grossir le montant des sommes 
avancées par la D"** Morpurgo et 
colorer ainsi sa bonne foi en s' appu- 
yant sur les dépenses importantes 
qu'elle a faites ; 

Que ce qui frappe encore dans ce 
contrat, c'est que la Dame Morpurgo, 
moyennant le prétendu sacrifice d'une 
somme de francs 7,200, obtient quit- 
tance plenière pour les loyers d'une 
nouvelle période de 4 années, du 21 
Juillet 1889 jusqu'au 20 Juillet 1893, 
soit pour une somme de plus de 
20,000 francs ; 

Attendu que des faits et circonstan- 
ces qui viennent d'être relevés il se dé- 
gage des présomptions précises, gra- 
ves et concordantes pour établir que 
tous les contrats précités n'ont été faits 
que pour les besoins de la cause; que 
ces présomptions, jointes à celles déjà 



retenues par les premiers juges, suffi- 
sent pour justifier leur décision ; 

Attendu que vainement encore la 
dame Morpurgo prétendrait que pour 
prescrire au sens de l'art. 102 du Code 
Civil égyptien, elle n'aurait qu'à justi- 
fier d'un juste titre, ce qui pour elle 
résulterait des contrats de vente à elle 
consentis par Seregdi; qu'il n'y aurait 
aucune recherche à faire quant à sa 
bonne foi, le législateur égyptien n'exi- 
geant pas cette condition ; 

Que s'il est vrai que l'art. 102 pour 
la prescription par 5 ans à côté du 
juste titre ne mentionne pas la bonne 
foi dans celui qui entend se prévaloir 
de la prescription, il n'en résulte 
nullement que le législateur égyptien 
ait entendu protéger la mauvaise foi ; 

Qu'aux termes de l'art. 11 du Code 
Civil, en cas de silence, d'insuffisance 
ou d'obscurité de la Loi, le juge doit 
recourir aux principes du droit natu- 
rel et aux règles de l'équité ; 

Qu'en conformité des principes fon- 
damentaux qui dans toutes les légis- 
lations régissent la matière de pres- 
cription, la bonne foi est indispensable 
dans celui qui invoque en sa faveur 
une prescription plus courte que n'est 
la prescription générale et extinctive ; 

Que ce n'est en effet qu'à cette con- 
dition qu'il peut commencer en sa 
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personne une possession nouvelle et 
propre à Tusucapion ; que dans le 
cas où il connaît le vice du titre de 
son auteur, il ne fait que continuer la 
même possession vicieuse et reste sous 
le coup des mêmes actions qui pou- 
vaient atteindre le premier; 

Que c'est ainsi que celui qui sciem- 
ment achète a non domino, resterait 
soumis à l'action du véritable pro- 
priétaire fondée dans Tart. 333 du Code 
Civil, d'après lequel la vente de la 
chose d' autrui est nulle; 

Qu'il n'y a pas à confondre, ainsi 
que l'appelante entendraitle faire, l'art. 
2262 du Code français qui traite de la 
prescription trentenaire, dispensée de 
titre et de la bonne foi, avec les dis- 
positions de l'art. 102 du Code Civil 
Egyptien relatives à la prescription 
par 5 ans, laquelle a été introduite 
dans le Code Egyptien aux lieu et 
place de la prescription par 10 à 20 
ans, réglée dans l'art. 2265 du Code 
français ; que la prescription corres- 
pondante à celle prévue dans l'art. 
2262 est celle de 15 ans, exempte du 
concours des conditions de juste titre 
et de bonne foi, parce qu^elle s'ac- 
complit par la seule durée du temps 
qui amène l'extinction de toute action 
(art. 270 Code Civil) ; 
Attendu que les hoirs Youssef Ya- 



coub, intervenants, d'accord avec les 
intimés, ont conclu à ce que l'arrêt^ 
ainsi qu'en cas de confirmation le 
jugement attaqué, leur soient déclarés 
communs ; 

Attendu que les conclusions ad- 
ditionnelles que les hoirs Terzi et 
Youssef Yacoub ont fait imprimer 
après la clôture des débats, n'ont été 
envoyées directement aux Conseillers 
composant la Chambre de la Cour, 
saisie de l'affaire, qu'après la délibé- 
ration intervenue; que dans ces con- 
tions la Cour n'en a pris et ne pouvait 
pas en prendre connaissance, qu'il n'y a 
donc pas lieu à la réouverture des dé- 
bats, sollicitée par l'appelant soit pour 
discuter certaines pièces qui auraient 
été invoquées dans les conclusions 
nouvelles, sans avoir fait partie des 
débats, soit pour en produire d'autres ; 



Pau ces Motifs: 



Reçoit les hoirs Youssef Yacoub 
en leur intervention; 

Statuant sur l'appel: 

Confirme le jugement du Tribunal 
Civil du Caire du 23 Mars 1886; 
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Dit que le présent arrêt, ainsi que 
le jugement précité, seront communs 
aux hoirs Terzi et aux hoirs Youssef 
Yacoub; 

Condamne rappelante en tous dé- 
pens d'appel, tant envers les intimés et 
les intervenants, qu'envers la caisse 
des fonds judiciaires. 

Alexandrie, le 28 Novembre 1888. 



Le Président, 
GlACCONE. 



SOMMAIRE. 

Enquête: reproche; employé. 

Contrat illicite: achat et revente 
de marchandise; association; coa- 
lition. 

I. Le commis ou l'employé ne 'peut être 
reproché qu'autant qu'il est encore au service 
de l'une des parties au moment de l'enquête; 

(Art. 237 Code Civil). 

II. Le fait seul de la part de plusieurs com- 



merçanls de s'être associés pour V achat et la 
revente d'une quantité considérable de la même 
marchandise ne suffit pas pour constituer le 
délit de coalition, prévu par Vart, 309 du Code 
de Proc, alors surtout que la hausse en vue 
de laquelle les associés avaient agi ne s'est pas 
réalisée et qu'il s'est produit au contraire une 
baisse considérable sur la marchandise achetée. 
En conséquence, les engagements pris par 
chacun des associés ne sont pas illicites et 
doivent être strictement exécutés. 



James Hewat 
Av. Carton de Wiart 

contre 

1® La Banque Générale d'Egypte 
Av. Socoli 



Le Crédit Lyonnais 
défaillant. 



Attendu que le Crédit Lyonnais 
quoique régulièrement intimé n'a pas 
comparu, ni personne pour lui, qu'il 
y a donc lieu de statuer par défaut à 
son égard ; 

Attendu, sur les reproches formulés 
dans le cours de l'enquête contre les 
deux témoins Sinadino et Germ, que 
ces deux témoins ont été reprochés 
comme intéressés dans la liquidation 
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de la Banque Générale d'Egypte, et 
dans le procès même ; qu'ils ont dé- 
claré n'y avoir aucun intérêt et que 
rappelant n'a point fourni ni offert la 
preuve de ses allégations ; qu'à l'au- 
dience de la Cour, l'appelant trans- 
formant son reproche, a prétendu 
que Sinadino ayant agi au début de 
l'instance comme administrateur dé- 
légué de la Banque et l'ayant repré- 
sentée au procès, et Germ ayant été 
fondé de pouvoirs et ensuite liquida- 
teur de l'agence de la Banque au 
Caire, ne pouvaient pas être entendus 
comme témoins, le premier parce 
qu'il n'aurait pas pu l'être lorsque 
la preuve a été pour la première fois 
offerte et que le temps pas plus que sa 
démission n'avaient pu faire disparaî- 
tre la cause du reproche, et le second 
parce qu'il avait été l'employé de la 
Banque et qu'il ne se trouvait pas 
dans des conditions d'indépendance 
suffisantes pour déposer la vérité ; 

Attendu que, sans examiner s'il 
était loisible à l'appelant de modifier 
devant la Cour la nature du reproche 
proposé dans le cours de l'enquête, il 
est certain qu'en recherchant le véri- 
table sens de l'art. 237 du Code de 
Pr. Civ. on demeure convaincu que le 
commis ou l'employé ne peut être 
reproché qu'autant qu'il est encore 



au service de l'une des parties au 
moment de l'enquête ; que la loi est 
basée sur cette présomption que le 
commis ou l'employé se trouve dans 
un état de dépendance qui l'empêche 
ou peut l'empêcher de déposer avec 
la liberté nécessaire ; que cette pré- 
somption disparait aussitôt que l'état 
de dépendance a cessé ; qu'il importe 
peu d'ailleurs que Sinadino ait, au 
début de l'instance, représenté la Ban- 
que au procès comme son adminis- 
trateur délégué, puisqu'il n'est pas 
établi qu'il ait eu et conservé un in- 
térêt direct et personnel dans l'affaire; 

Attendu que la déposition des deux 
témoins Sinadino et Germ doit donc 
faire état au procès, sauf à la Cour à 
y avoir tel égard que de raison ; 

Attendu, au fond, qu'il résulte des 
livres de la Banque, des documents 
produits au procès et de l'enquête, 
qu'antérieurement au mois de Sep- 
tembre 1881 Antoun Youssef, Cat^ 
taoui et Mondolfo avaient acheté 
chacun pour leur compte, au Caire, 
une quantité considérable de lentilles; 
qu'ils ont alors formé un syndicat 
pour la revente de cette marchandise 
et d'une autre quantité que le syndicat 
devait acheter et qu'il a en effet ache- 
tée ; qu'ils ont admis dans ce syndicat 
deux négociants d'Alexandrie, repré- 
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sentes par la Banque Générale^ et ont 
donné mandat à celle-ci de diriger la 
marche de l'affaire ; qu'Antoun Yous- 
sef était pour 21,000 ardebs dans' 
cette opération, savoir: 11000 ardebs 
achetés par lui avant la formation du 
syndicat et pour 10,000 ardebs ache- 
tés depuis pour son compte ; qu'après 
Tachât de la marchandise par la Ban- 
que, Mondolfo se rendit à Alexandrie 
pour prendre livraison de la marchan- 
dise tant pour son compte personnel 
que pour le compte d' Antoun Youssef 
de Cattaoui et de la Banque ; qu'il en 
fut chargé par le syndicat parce qu'il 
connaissait Tarticle mieux que les 
autres participants ; que le prix des 
lentilles ayant subi une baisse consi- 
dérable, Mondolfo fit vendre sa part à 
Alexandrie avec une perte de 30 P. T. 
par ardeb, tandis que les autres préfé- 
rèrent envoyer la marchandise en 
Angleterre et perdirent une somme 
encore plus forte ; que le résultat de 
l'opération fut donc désastreux et 
qu' Antoun Youssef perdit pour sa 
part 8 à 9,000 livres ; que les perles 
furent payées par tous les participants 
pour leur part et portion, sauf par 
Antoun Youssef qui, pressé de se libé- 
rer, a fini, après quelques hésitations, 
par prétendre qu'il n'avait jamais fait 
partie du syndicat; 



Attendu que si Ton peut justement 
s'étonner que pour une opération 
aussi importante la Banque soit hors 
d'état de produire un engagement 
écrit d' Antoun Youssef, on doit cepen- 
dant reconnaître que tel était l'usage 
de la Banque à Tégard de certains de 
ses clients, usage attesté au procès par 
l'unique témoin de la contraire en- 
quête, cité et entendu à la requête de 
l'appelant ; 

Attendu que la déclaration faite par 
Antoun Youssef à ce même témoin 
que la Banque avait voulu le faire 
entrer dans le syndicat, mais qu'il 
avait refusé d'en faire partie, ne sau- 
rait être prise en sérieuse considéra- 
tion, puisque le témoin ignore abso- 
lument si ce propos était sincère et 
que Antoun Youssef ne pouvait pas, 
après l'attitude qu'il avait prise à 
regard de la Banque, tenir un autre 
langage ; 

Attendu qu'en dehors des déposi- 
tions de Sinadino et de Germ, Ten- 
quête ne peut laisser d 'ailleurs aucun 
doute sur la participation d' Antoun 
Youssef aux opérations du syndicat ; 

Attendu que le témoin Gallichi dé- 
pose que c'est à lui, comme chargé de 
la partie commerciale de la Banque, 
que l'ordre a été donné par Antoun 
Youssef en présence de feu (Jattaoui 
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et au bureau même de la Banque ; 
qu'après T opération c'est encore lui 
qui à diverses reprises a réclamé à 
Antoun Youssef le paiement de la 
somme due ; et qu enfin, loin de con- 
tester sa dette, Antoun Youssef lui 
faisait des promesses et le renvoyait 
de jour en jour; que le témoin Cat- 
taoui déclare que le syndicat était 
composé d' Antoun Youssef, de Cat- 
taoui et fils, de Mondolfo et de la 
Banque pour deux de ses clients ; que 
le témoin Mondolfo dit enfin que 
dans le syndicat Antoun Youssef 
avait environ 20.000 ardebs, Cattaoui 
25.000, lui 10.000 et les deux négo- 
ciants d'Alexandrie 5.000 chacun; que 
le syndicat avait été formé verbale- 
ment entre Antoun Youssef, Cattaoui 
et lui, en présence des directeurs de 
la banque Sinadino et Gallichi ; qu' An- 
toun Youssef était venu souvent dans 
son bureau pour l'entretenir de cette 
affaire et qu'il lui avait même proposé 
de faire encore d'autres achats pour 
maintenir les prix, ce qu'il avait 
refusé ; 

Attendu que l'erreur dans laquelle 
ce témoin pourrait être tombé en 
parlant de la présence de Sinadino au 
moment de la formation du syndicat 
n'est pas de nature à affaiblir la portée 
de sa déposition ; 



Attendu qu'il faut donc admettre 
comme établi qu' Antoun Youssef a 
fait partie du syndicat pour 21.000 
ardebs et que sa part dans les pertes 
s'est élevée au chiffre demandé par la 
Banque et porté sur ses livres ; 

Attendu que l'appelant ne conteste 
point l'exactitude des comptes présen- 
tés parla Banque; qu'il se contente de 
soutenir qu'en admettant qu' Antoun 
Youssef ait fait partie du syndicat, 
il ne saurait être tenu au paiement des 
pertes, la Banque ayant revendu la 
marchandise sans son ordre et sans 
ordonnance de justice et dans le 
moment le plus inopportun ; 

Attendu qu'à l'appui de ce système 
l'appelant produit diverses mercu- 
riales paraissant établir que dans le 
courant des mois de Septembre et 
d'Octobre 1881 le prix moyen des len- 
tilles se serait élevé à 113 P. T., ce 
qui permettait à cette époque de réa- 
liser un bénéfice marqué au lieu de la 
perte dont on réclame aujourd'hui le 
paiement ; 

Attendu qu'il résulte des factures 
jointes au dossier que les lentilles 
achetées par le syndicat étaient livra- 
bles précisément en Septembre et 
Octobre 1881; qu'il est certain que ni 
Antoun Youssef ni aucun des partici- 
pants à l'affaire n'a donné Tordre 
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à la Banque de revendre la marchan- 
dise à la dite époque ; qu'à la date du 
16 Février 1882 la Banque a fait som- 
mation à Antoun Youssef d'avoir à 
prendre livraison des 21.000 ardebs 
achetés pour son compte, en l'aver- 
tissant que, faute par lui d'avoir obéi 
à cette injonction dans le délai de 
cinq jours, elle procéderait à la vente 
dans la forme usitée en banque et le 
rendant responsable de la différence ; 
qu'elle a, sur la protestation d' Antoun 
Youssef et sur son refus de prendre 
livraison, expédié ses lentilles à Liver- 
pool avec celles des autres partici- 
pants, sauf la part de Mondolfo déjà 
vendue à Alexandrie, et en a fait opé- 
rer la vente; qu'aucune des autres par- 
ties intéressées ne s'est refusée à 
payer sa part des pertes, ce qui est la 
preuve la plus évidente que la Banque 
en agissant ainsi n'a pas commis une 
faute et qu'elle ne s'est pas écartée 
des instructions qu'elle avait reçues ; 
que l'appelant n'établit pas au surplus 
que la Banque eût pu tirer un meilleur 
parti de la marchandise, que ses plain- 
tes ne sont donc pas fondées ; 

Attendu que l'appelant invoque enfin 
les dispositions de Tart. 309 du Code 
pénal et soutient que la Banque ne 
peut être recevable à intenter une 
action contre lui à raison d'une opé- 



ration qui constituait un véritable 
délit, c'est-à-dire une coalition entre 
les principaux détenteurs d'une même 
marchandise pour arriver à des prix 
supérieurs à ceux qu'aurait déterminés 
la libre concurrence du commerce, 
opération punissable, dont elle se se- 
rait rendue complice ; 

Attendu que rien n'établit au procès 
que le syndicat formé entre les parties 
ait eu le caractère d'une coalition cou- 
pable ; qu'au surplus le fait n'aurait 
pas été punissable, puisque la hausse 
ne s'est pas réalisée, qu'il s'est pro- 
duit au contraire une baisse considé- 
rable et que la loi exige pour l'exis- 
tence du délit la double condition que 
la coalition ait eu lieu et qu'elle ait 
produit son effet ; 

Attendu que la partie qui succombe 
doit être condamnée aux dépens; 



Par ces Motifs : 

Et par ceux qui ont déterminé les 
premiers juges ; 



La Cour, 
Après en avoir délibéré, 
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Donne défaut contre le Crédit 
Lyonnais, intimé non comparant; 

Et statuant par défaut à son égard 
et contradictoirement entre les autres 
parties , 

Confirme le jugement attaqué en 
date du 19 Mai 1888; 

Démet, en conséquence, rappelant 
de son appel et le condamne aux 
dépens. 

Alexandrie, le 29 Novembre 1888. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

Aux termes de l'art, 406 du Code de Proc. 
civile^ Vacte d'appel doit, à peine de nullité, 
contenir assignation avec délai de huitaine 
pour comparaître. 

Ce délai doit être franc et ne comprendre ni 
le jour de V assignation ni celui fixé pour la 
comparution. Il doit en outre être augmenté 
du délai des distances déterminé par la loi. 



Par suite, l'acte d'appel signifié à une par* 
tie domiciliée au Caire, le 18 Octobre^ avec 
assignation à comparaître devant la Cour 
d'Alexandrie le 26 du mêm^ mois, doit être 
déclaré nul, faute d'observation des délais 
prescrits. 

On ne saurait rejeter un mot/en de nullité 
fondé sur un texte formel et impératif, sous 
le prétexte d'un défaut d'intérêt de la part de 
la partie qui l'oppose. 

Aux termes des art. 153 et 154 du Code de 
Proc. civile, la nullité d'un acte introductif 
d'instance n'est couverte que lorsqu'il a été 
pris des conclusions au fond ou répondu par 
des moyens et exceptions qui supposaient l'acte 
valable. 

La simple remise, d'accord entre parties, 
d'une affaire inscrite au rôle, avant toutes 
défenses ou conclusions au fond, ne saurait 
produire un pareil effet. 



Direction Générale 
DE LA Daïra Sanieh Av. Gillj 

contre 

Constantin SiiLVAGO 
Av. Limpritis. 



Attendu en droit qu'aux termes de 
Tart. 406 du Code de Procédure Tacte 
d'appel doit contenir, à peine de nul- 
lité, assignation (devant la Cour) dans 
le délai de huitaine ; que cette huitaine 
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doit, à l'égard des autres délais d*a- 
journements fixés à Tart. 37 Code de 
Procédure, être un délai franc, dans 
lequel ne doivent compter ni le jour 
de l'assignation, ni celui fixé pour la 
comparution ; 

Que d'après les art. 19 et 24 du 
Code de Procédure, et ce toujours à 
peine de nullité, le délai de huitaine 
doit encore être augmenté des délais 
de distance entre le domicile de la 
partie citée et le lieu où elle doit se 
présenter ; 

Attendu qu'en l'espèce la significa- 
tion a eu lieu au Caire le 18 Octobre 
1887 et assignation a été donnée pour 
comparaître à Alexandrie le 26 Octo- 
bre même année ; qu'en premier lieu 
entre le jour de l'assignation et celui 
de Téchéance il n'y a pas 8 jours 
francs, et qu'en second lieu il n'est 
tenu nul compte du délai de distance 
entre le Caire et Alexandrie ; 

Qu'ainsi l'acte d'appel dont s'agit 
est entaché de nullité à un double 
point de vue ; 

Attendu qu'en vain on invoquerait 
une jurisprudence française pour sou- 
tenir qu'il n'y a pas lieu à nullité 
dans le cas où l'assignation a été 
donnée pour un délai plus court que 
celui fixé par la loi ; que si certains 
auteurs et décisions sont dans ce .sens, 



il y en a d'autres^ de nombre et d'au- 
torité égales, dans un sens contraire ; 

Que d'ailleurs la jurisprudence in- 
voquée ne saurait avoir de poids en 
présence du texte formel de la loi 
Egyptienne; qu'il n'appartient pas aux 
juges d'apprécier, si l'accomplisse- 
ment de certaines formalités, que la 
loi édicté sous peine de nullité, est ou 
non utile ; 

Attendu que vainement encore la 
Daîra prétendrait que l'adversaire 
n'aurait aucun intérêt pour proposer 
la nullité de l'acte d'appel, ayant eu 
depuis l'assignation tout le temps 
nécessaire pour préparer sa défense ; 
que s'il est vrai que l'intérêt est la 
mesure de l'action, cette règle ne peut 
évidemment recevoir son application 
qu'à l'égard des formalités qui ne 
sont pas formellement prescrites par 
la loi, mais qui peuvent en droit 
néanmoins être nécessaires à la vali- 
dité de l'acte ; 

Que pour ce qui est de celles que 
la loi édicté sous peine de nullité, il 
est du devoir impérieux des juges de 
les prononcer, et il ne leur est pas 
permis alors d'examiner l'intérêt que 
peut avoir la partie à proposer la nul- 
lité qu'elle oppose ; 

Attendu que la Daîra n'est pas plus 
fondée de dire, que dans tous les cas la 



Digitized by 



Google 



58 



COUR D APPEL 



CORTE d'APPELLO 



nullité serait couverte par la remise, 
d'accord, de l'affaire à un délai qui 
dépasse le délai légal ; 

Qu'aux termes des articles 153 et 
154 du Code de Procédure la nullité 
d'acte introductif ou autre n'est cou- 
verte que par des conclusions sur le 
fond, ou s'il est répondu par des 
moyens et exceptions qui supposaient 
l'acte valable ; 

Que dans l'espèce il n'y a eu rien 
de semblable ; que l'affaire a subi plu- 
sieurs remises d'office, et un renvoi 
requis par la Daira elle-même ; que 
Salvago a proposé son exception de 
nullité à la première occasion où il 
pouvait le faire utilement, savoir à 
Taudience à laquelle l'affaire avait été 
renvoyée pour les plaidoiries, et ce 
avant toute défense et conclusions sur 
le fond ; 



Par ces Motifs: 



Statuant sur l'appel. 

Déclare nul et de nul effet l'acte 
d'appel du 18 Octobre 1887; 

Dit en conséquence qu'il n'y a pas 
lieu de statuer sur le fond ; 



Condamne la DaIra appelante en 
tous dépens d'appel. 

Alexandrie, le 5 Décembre 1888. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

Le propre d'une distribution par contri- 
bution est de conférer, sur les deniers distri- 
bués, un droit acquis et irrévocable à ceux 
qui ont utilement produit et qm ont été uti- 
lement colloques» 

L'eœpiration des délais prescrits par la 
loi pour produire ou contredire, emporte sans 
exception la forclusion de tous ceux qui ont 
négligé de produire ou de contredire dans ces 
délais. 

Après ces délais, dont ils ont été avertis, 
des co-propriétaires qui ont, d'ailleurs, ratifié 
la vente du bien commun, ne sauraient se pré- 
valoir de leur qualité et d'un jus in re pour 
demander l'annulation de la distribution du 
prix d'une revente postérieure et se faire at-- 
tribuer une partie de ce prix. 
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Kalil Bey Yagan et Consorts 
Av. de la Pommeraye 

contre 

John Coulan Deane et Consorts 
Av. Manusardi et Padoa bey. 

La Cour, 

Attendu que dans l'instance précé- 
dente introduite par !• S.A. Mansour 
Pacha tant en son nom personnel 
qu'en sa qualité de tuteur de Housny 
Bey, Riza Bey et Rafat Hanem héri- 
tiers de feu Ahmed Bey Nayer, 2* par 
la dame Abrakaman Hanem et 3^ par 
Kalil Bey Yagan, à l'effet de faire 
annuler la distribution suivie contre 
Daoud Pacha Yagan sur ordonnance 
du 17 Septembre 1885, le Tribunal du 
Caire par jugement du 5 Avril 1886 
et la Cour par arrêt du 23 Juin de la 
même année ont déclaré la procédure 
arguée de nullité, régulière et devant 
dès lors produire tous ses effets au 
profit des créanciers colloques ; 

Attendu que pour se soustraire aux 
conséquences de ces décisions qui ont 
consacré la forclusion des requérants 
sus-énoncés pour avoir omis de pro- 



duire en temps utile ou de contredire 
dans les formes et délais de la loi, 
ceux-ci, s' adjoignant les dames Ami- 
nah Hanem, Tewfîda Hanem et Na- 
biha Hanem qui n'avaient pas été 
parties au procès dans Tinstance sus- 
indiquée, ont introduit une nouvelle 
instance basée sur le droit jus in re, 
qui, en leur qualité de copropriétaires 
des terres vendues par Daoud Pacha 
Yagan à Coulan Deane, leur revenait 
sur la somme constituant une partie 
du prix de vente des dites terres et 
ayant fait l'objet de la distribution 
par eux attaquée ; 

Attendu que tout en admettant 
comme établi le droit de copropriété 
que les appelants font valoir à Tappui 
de leur nouvelle demande, ils ne sau- 
raient toutefois être considérés comme 
fondés en celle-ci du moment qu'ils 
ont formellement reconnu avoir, com- 
me copropriétaires, approuvé et ratifié 
la vente dont s'agit, ainsi que le 
paiement de son prix moyennant trois 
lettres de change délivrées par l'ache- 
teur au vendeur ; 

Que par le fait la dite vente a pu 
produire tous les effets d'une vente 
régulière y compris ceux de la revente 
en voie de transaction faite par l'ac- 
quéreur Coulan Deane au Gouverne- 
ment Egyptien, revente dont provient 
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Targent qui a fait l'objet de la distri- 
bution que les appelants ont vaine- 
ment arguée de nullité dans l'instance 
précédente ; 

Attendu que quittance ayant été 
donnée du prix de vente par Daoud 
Pacha contre remise des trois lettres 
de change, le droit du vendeur, con- 
sidéré comme tel, et par suite les pré- 
tendus droits des appelants à ce point 
de vue, se trouvaient nécessairement 
éteints, et il ne restait qu'une créance 
ordinaire de Daoud Pacha Yagan 
contre Coulan Deane ainsi qu'une 
créance des appelants de la même 
nature contre le dit Daoud Pacha ; 

Attendu qu'il importe peu que les 
demandeurs de la précédente instance 
se soient, dans l'instance actuelle^ 
adjoint trois personnes qui n'ont pas 
été en cause dans celle-là ; 

Que les délais péremptoires pres- 
crits par la loi pour former opposition 
à une distribution étant expirés, et les 
seules personnes qui aient contesté la 
régularité de la procédure suivie ayant 
été déboutées de leur contestation, 
l'échéance des délais susdits a pro- 
duit, sans exception, forclusion pour 
tous ceux qui n'avaient pas produit ou 
contredit dans les délais ; 

Que le propre d'une distribution est 
de conférer sur les deniers distribués 



un droit acquis et irrévocable à ceux 
qui ont utilement produit et qui ont 
été utilement colloques; 

Attendu que, quelque soit la forme 
sous laquelle les appelants ont intro- 
duit l'action actuelle, ils poursuivent 
cependant en réalité le même but 
qu'ils ont vainement poursuivi dans 
l'instance précédente, celui de parti- 
ciper à une distribution dont ils ont 
laissé échoir les délais sans produire, 
et dont la procédure a été validée par 
le jugement du 5 Avril 1886 et l'arrêt 
delà Cour du 23 Juin 1886; 

Que, quoiqu'ils en disent, c'est en 
réalité bien dans la même qualité de 
créanciers de Daoud Pacha, dans la- 
quelle ils s'étaient présentés dans 
l'instance précédente et dans laquelle 
ils requéraient que la procédure de 
distribution fût reprise pour qu'ils 
puissent concourir au partage des 
sommes revenant à leur débiteur 
Daoud Pacha Yagan, que les appelants 
se présentent dans l'instance actuelle ; 

Que le changement de mots ne 
peut suffire lorsque le rôle des parties 
et le fond des choses restent les 
mêmes ; 

Que c'est donc à bon droit que le 
Tribunal du Caire par le jugement 
dont appel a dit que l'action actuelle 
n'était qu'un moyen détourné pour 
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revenir, ainsi que dans Tinstance pré- 
cédente, sur les eflfets de la distribu- 
tion suivie et close contre Daoud 
pacha Yagan, et qu'il a en consé- 
quence accueilli T exception de la 
chose jugée opposée à la demande par 
les défendeurs ; 

Attendu en ce qui concerne ' la 
demande reconventionnelle formée par 
ceux-ci, que c'est également à bon 
droit que le Tribunal a condamné les 
appelants à servir des intérêts sur 
les sommes dont ils ont arrêté le 
paiement par leur opposition non 
justifiée ; 

Que c'est à tort que les appelants, 
à Teffet de se soustraire à Tobligation 
qui leur a été imposée, invoquent 
l'existence de certains contredits qui 
auraient eu^ eux aussi, un effet sus- 
pensif ; 

Que si ces contredits sont restés 
pendants, ce n'est qu'à cause des ins- 
tances consécutives intentées par les 
appelants à l'effet d'annuler les effets 
du règlement dressé par le juge com- 
missaire aux distributions ; 

Qu'attaquant le principe même, les 
appelants ne peuvent se plaindre de ce 
qu'on n'ait pas discuté sur un point 
qu'eux-mêmes tenaient en suspens ; 

Attendu qu'il ne dépend que d'eux 
d'arrêter, avant le terme fixé par le 



jugement dont appel, le cours des 
intérêts à servir, par un acquies- 
cement en due forme au présent arrêt ; 
Attendu que déjà dans la précédente 
instance, condamnation au paiement 
d'intérêts a été prononcée au profit 
du Crédit Foncier Egyptien, et qu'aux 
termes au jugement du 5 Avril 1886, 
confirmé par arrêt de la Cour, ces 
intérêts ont couru jusqu'au 30 Juin 
1886, jour où les appelants ont déclaré 
renoncer à toute opposition au règle- 
ment dressé dans la distribution contre 
Daoud Pacha; 

Attendu qu'à l'effet de parer à 
un double emploi il y a lieu d'émender 
le jugement dont appel par rapport au 
terme à partir duquel celui-ci a dé- 
claré les appelants passibles d'intérêts 
au profit du Crédit Foncier Egyptien, 
et de faire courir ces intérêts à partir 
du 30 Juin 1886 et non pas à partir 
du 14 Avril 1886, ainsi que l'a établi 
le jugement attaqué; 

Attendu que la Cour par arrêt 
du 8 Juin 1887 a joint au principal 
le profit de défaut des intimés non 
représentés John Coulan Deane, Da- 
oud Pacha Yagan, Mosseri et fils, 
Mizzo Gadalla, Abdel Gaoud et Clé- 
ment Buslacchi pris en qualité de 
greffier en chef du Tribunal Mixte du 
Caire ; 
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Que les défaillants ont été réas- 
signés dans le délai légal ; 

Qu41 échet en conséquence de 
statuer contradictoirement entre tou- 
tes parties en cause ; 



Par ces Motifs . 



Statuant contradictoirement en- 
tre toutes parties en cause ; 

Déboute les appelants de leur 
appel ; 

Confirme en conséquence le ju- 
gement attaqué; 

Emendant toutefois, dit que les 
intérêts que les appelants ont été 
déclarés tenus de servir au Crédit 
Foncier Egyptien ne prendront leur 
cours qu'à partir du 30 Juin 1886; 

Condamne les appelants aux frais 
et dépens de la présente instance. 

Alexandrie, le 5 Décembre 1888- 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

Péremption d'iostance: opposition 
aux jugements de défaut. 

Lorsqu'il y a lieu à la péremption ou ex- 
tinction de l'instance pour discontinuation 
pendant trois ans des poursuites sur l'oppo- 
sition à un Jugement de défaut, cette pé- 
remption s* étend à la procédure relative à la 
demande principale comme à celle de l'oppo- 
sition et atteint le jugement de défaut lui- 
même qui demeure désormais non avenu. 

(Art. 378 et 347 Code de Proc. Civ.). 



Sayed Moustapha EL Chorbagi 
Av- Quartanos 

contre 



Mina Georgio 



Av. Manusardi. 



Attendu que la doctrine et la juris- 
prudence françaises sont unanimes à 
reconnaître que l'opposition envers un 
jugement par défaut ne forme qu'une 
seule et même instance avec l'ajour- 
nement et la procédure antérieure; 
qu elle n'en est qu'un accessoire, une 
dépendance et comme un incident; 
qu'on en conclut avec raison que, lors- 
qu'il y a lieu à la péremption ou ex- 
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tinction de l'instance pour discontinua- 
tion pendant trois ans des poursuites 
sur l'opposition, cette péremption s'é- 
tend à la procédure relative à la 
demande principale comme à celle de 
l'opposition et atteint le jugement de 
défaut lui-même, qui demeure désor- 
mais non avenu (V. arrêts Cass. 23 
Octobre 1810, 27 Avril 1825, 5 Mai 
1857 et 21 Février 1859); 

Attendu que les dispositions des 
articles 378 et 347 du Code de Pr. 
Civile mixte suflSsent pour démontrer 
que le législateur égyptien n'a pas 
entendu s'écarter sur ce point des 
principes de la loi française; qu'en 
l'espèce. Mina Georgio s'étant borné 
à demander la péremption de la partie 
de l'instance relative à l'opposition, 
sa demande est donc irrecevable ; 



Par ces Motifs; 



La Cour, 



Après en avoir délibéré; 
Disant droit à l'appel et réfor- 
mant; 
Dit la demande en péremption ir- 



recevable; la rejette, et condamne 
l'intimé aux dépens de T* instance et 
d'appel. 

Alexandrie, le 6 Décembre 1888. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

I. Chose jugée: objet de la contes- 
tation. 

IL Loi de liquidation: instances pen- 
dantes; jugement susceptible d'ap- 
pel; citation devant un juge incom- 
pétent. Décret du 27 Juillet 1885; 
déchéance. 

I. Pour qu'il y ait lieu à l'exception de la 
chose jugée, il faut que la chose jugée soit 
expresse et directe et qu'elle porte sur un point 
qui a déjà fait l'objet précis de la première 
contestation, 

(Art. 297 Code Civ.). 
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II. On doit considérer comme instances 
pendantes, dans le sens de la loi de liquidation, 
toutes les instances introduites contre le Gou- 
vernement, qui, à la date du 19 Juillet 1880, 
époque de la publication de la loi, n'étaient 
pas encore terminées par un jugemsnt défi- 
nitif; 

Un jugement encore susceptible d'appel n'est 
point un jugement définitif; 

Les instances introduites devant un juge 
incompétent et encore pendantes au 19 Juillet 
1880, ont suffi pour empêcher la déchéance 
prononcée par Vart, 86 de la loi de liquidation, 

La déchéance prononcée par Vart. 23 du 
décret du 27 Juillet 1885, ne s'applique 
qu'aux dettes reconnues par le Gouvernement, 
à Vexclusion des dettes résultant de décisions 
judiciaires ou pouvant résulter d'instances 
pendantes. 



Raghel RosENSTEiN Av. Guidotti 
contre 

Le Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati. 



Attendu, en fait, qu'à la date du 
30 Août 1870 et en exécution d'une 
ordonnance rendue par le Tribunal de 
Commerce d'Alexandrie, la Police du 
Caire apposa les scellés sur un maga- 
sin de confection situé dans la dite 
ville, au quartier du Mousky, et géré 



par le sieur Vita Lichtenthaler repré- 
sentant ou associé d'un sieur Hoch- 
stein, négociant, déclaré en faillite à 
Constantin ople ; 

Qu'à la date du 27 Mars 1876, le 
sieur Fattah Abdel Oualed, proprié- 
taire du magasin, assigna Vita Lich- 
tenthaler et le Gouvernement Egyp- 
tien devant le Tribunal Mixte du 
Caire, le premier pour entendre 
ordonner la vente des marchandises 
contenues dans le dit magasin à fin 
d'avoir paiement des loyers arriérés, 
et le second pour avoir à lever les 
scellés ; 

Que par jugement en date du 22 
Mai 1876, le Tribunal du Caire 
débouta Fattah Abdel Oualed de sa 
demande à l'égard de Vita Lichten- 
thaler, faute par lui d'avoir appelé au 
procès le syndic de la faillite Hoch- 
stein, et mit le Gouvernement hors de 
cause par cet unique motif qu'il n'avait 
aucun intérêt au litige et qu'il n'avait 
agi, en apposant les scellés, qu'à la 
requête du syndic ou de créanciers 
de la faillite ; 

Qu'à la date du 1*' Mai 1877 Vita 
Lichtenthaler assigna à son tour le 
Gouvernement Egyptien devant le 
même Tribunal pour s'entendre con- 
damner à lever les scellés et à lui 
payer en outre à titre de dommages- 
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intérêts, pour les avoir illégalement 
apposés, la somme de P.T. 196,800, 
sauf liquidation ultérieure; 

Que par jugement en date du 11 
Février 1878, régulièrement signifié 
le 8 Juillet 1880, et dont il n'a pas été 
relevé appel, le Tribunal, considérant 
que le demandeur était sujet local, se 
déclara incompétent et le renvoya à se 
pourvoir devant qui de droit ; 

Que Vita Lichtenthaler a cédé 
depuis lors sa créance ou sa prétendue 
créance contre le Gouvernement à la 
dame Rachel Rosenstein, partie au 
procès actuel, par acte sous seing 
privé en date du 16 Novembre 1885, 
notifié au Gouvernement par exploit 
du 18 Janvier 1886; 

Que par ce même exploit la dame 
Rosenstein, cessionnaire de Lichten* 
thaler, a assigné le Gouvernement 
pour s'entendre condamner à lui 
payer, à titre de dommages-intérêts, 
la somme de P.T. 350,000, en répa- 
ration du préjudice occasionné au 
cédant par Tapposition illégale des 
scellés du 30 Août 1870; 

Attendu, en droit, qu'à cette 
demande le Gouvernement Egyptien 
oppose trois fins de non recevoir, ti- 
rées de Tautorité de la chose jugée, de 
Fart. 86 de la Loi de liquidation et de 
Tart. 23 du décret du 27 Juillet 1885 ; 



Sur l'autorité de la chose jugée : 

Attendu que pour qu'il y ait 
chose jugée il faut que la chose jugée 
soit expresse et directe et qu'elle porte 
sur un point qui a fait Tobjet de la 
première contestation; qu'en l'espèce 
rappelante soutient que le Gouverne- 
ment a commis une faute en apposant 
les scellés sur le magasin de Lichten- 
thaler et qu'il lui en doit réparation; 
que cette question n'avait pas été 
soumise au Tribunal du Caire lors du 
jugement du 22 Mai 1876; qu'elle n'a 
donc pu être résolue par la mise hors 
de cause du Gouvernement ; que si 
elle a été portée devant le même Tri- 
bunal, lors du jugement du 11 Février 
1878^ elle n'a pas été davantage tran- 
chée puisque le Tribunal, sans exa- 
miner le fond, s'est contenté de se 
déclarer incompétent ; qu'il n'y a pas 
dès lors chose jugée; 

Sur la déchéance prononcée par 
la loi de liquidation : 

Attendu qu'aux termes des art. 
66 et 86 combinés de la loi de liqui- 
dation^ la déchéance pronencée par 
Tart. 86 contre les créanciers de l'Etat 
qui n'ont pas introduit leur action 
avant sa publication ne s'applique pas 
aux dettes comprises dans le passif de 
la liquidation; 
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Que ces dettes se composent : 1* 
des dettes résultant de décisions judi- 
ciaires ou pouvant résulter d'instances 
pendantes, qui, par cela seul qu'elles 
avaient déjà fait ou qu elles feraient 
Tobjet d'une contestation judiciaire, 
étaient exclues de plein droit de cette 
déchéance; et S"" des dettes qui au 
cours de la liquidation ont été ou 
seront reconnues par le Gouverne- 
ment ; 

Attendu qu'on doit considérer 
comme instances pendantes toutes 
celles qui, à la date du 19 Juillet 1880, 
époque de la publication de la loi, 
n'étaient pas encore terminées par un 
jugement définitif; 

Qu'un jugement susceptible d'ap- 
pel n'est point un jugement définitif; 

Qu'en Tespèce l'instance intro- 
duite par Lichtenthaler contre le 
Gouvernement Egyptien par la ci- 
tation du l*"" Mai 1877, n'était point 
définitivement terminée à la date du 
19 Juillet 1880, puisque le jugement 
du 11 Février 1878, par lequel le Tri- 
bunal s'était déclaré incompétent, n'a- 
vait été signifié à Lichtenthaler qu'à 
la date du 8 du même mois et que 
celui-ci était encore dans les délais de 
l'appel; 

Qu'il importe peu que ce juge- 
ment ait acquis plus tard l'autorité 



de la chose souverainement jugée, 
faute par Lichtenthaler d'en avoir 
relevé appel, cette autorité ne s* at- 
tachant à la sentence qu'après l'expi- 
ration du délai d'appel et ne pouvant 
avoir d'effet rétroactif; 

Attendu que le Gouvernement 
soutient, il est vrai, que par l'effet de 
ce jugement l'assignation du 1*' Mai 
1877 a été anéantie et n'a pu dès lors 
empêcher la déchéance ; 

Attendu que si Ton interroge 
attentivement les dispositions de l'art. 
1 1 1 du Code Civil Egyptien portant en 
termes généraux que la prescription 
est interrompue par une citation en 
justice ou par un commandement 
régulier en la forme, on demeure 
convaincu que le législateur Egyptien 
n'a point entendu s'écarter des princi- 
pes consacrés par les art. 2246 et 2247 
du Code Civil français, admis d'ailleurs 
avant ces Codes par la jurisprudence 
des Parlements, et qu'il a voulu que 
toute citation régulière en la forme, 
donnée même devant un Tribunal 
incompétent, interrompît la prescrip- 
tion; 

Attendu que ces principes sont 
fondés sur cette double considération 
que, même donnée devant un juge in- 
compétent, l'assignation reste comme 
une preuve de la diligence de celui qui 
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s'est pourvu en justice, qu'elle a suffi 
pour ouvrir les yeux du débiteur et 
effacer la présomption de paiement 
ou de remise de la dette pouvant ré- 
sulter du long silence du créancier, 
tandis que, lorsque la citation pêche 
par sa forme extérieure et qu'elle ne 
contient pas les formalités exigées 
par la loi pour sa validité, elle n'a 
point en réalité d'existence et ne peut 
produire aucun effet, puisqu'elle ne 
fait même pas preuve de son contenu ; 
Attendu que la règle établie par 
Tart. 111 du Code Civil s'applique 
aux prescriptions spéciales et de courte 
durée comme aux prescriptions or- 
dinaires, c'est-à-dire à tous les cas 
où la Loi a restreint le droit d'agir 
dans un délai déterminé^ sauf les ex- 
ceptions qu'elle a pu créer par une 
disposition particulière; qu'on doit 
tenir pour constant que les déchéan- 
ces, malgré certaines différences qui, 
dans quelques cas particuliers, les 
distinguent des prescriptions, sont 
susceptibles de l'application de toutes 
les règles propres aux prescriptions 
libératoires ; qu'on peut et qu'on doit 
leur appliquer par exemple l'art. 108 
qui n'admet pas la renonciation an- 
ticipée à la prescription et qui exige 
que pour renoncer à la prescription 
on soit maître de ses droits, et les 



règles du droit en vertu desquelles 
on peut opposer la prescription en 
tout état de cause, pourvu que, d'après 
les circonstances, on ne puisse pas 
être présumé y avoir renoncé; d'où 
la conséquence que, dans tous les cas 
où les déchéances établies par la loi 
sont pour le débiteur un moyen de 
libération tout à fait identique à la 
prescription, fondé comme elle sur 
l'abandon présumé de son droit par 
le créancier, elles sont interrompues 
par les mêmes causes qui auraient 
suffi pour interrompre les prescrip- 
tions; 

Attendu que cette règle doit 
s'appliquer plus particulièrement à la 
déchéance prononcée par l'art. 86 de 
la loi de liquidation, déchéance à 
laquelle le législateur égyptien a lui 
même reconnu, dans l'art. 23 du dé- 
cret du 27 Juillet 1885, les caractères 
d'une véritable prescription; 

Sur la déchéance prononcée par 
l'art. 23 du décret du 27 Juillet 1885 : 

Attendu que l'art. 23 du dit dé- 
cret, portant que toutes les dettes 
mentionnées dans l'art. 66 de la loi 
de liquidation seront définitivement 
prescrites si elles n'ont pas été récla- 
mées au Gouvernement avant le 1" 
Janvier 1886, a été interprété par le 
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législateur même dans une déclara- 
tion en date du 16 Octobre 1885, de 
laquelle il résulte que cette nouvelle 
déchéance ne s'applique qu'aux dettes 
reconnues par le Gouvernement ; 

Attendu qu'on ne saurait préten- 
dre qu'elle atteint à fortiori la dette 
non reconnue qui fait l'objet du procès 
actuel, les déchéances étant Je droit 
étroit et ne pouvant s'étendre, par 
voie d'analogie, d'un cas à un autre ; 

Attendu que les motifs d'ordre 
public qui ont déterminé le législateur 
à écarter de la déchéance prononcée 
par l'art. 23 les dettes résultant de 
décisions judiciaires ou pouvant ré- 
sulter d'instances pendantes, s'ap- 
pliquent d'ailleurs à toutes les dettes 
qui ont donné lieu à une contestation 
portée devant la justice avant la pu- 
blication de la loi de liquidation, 
quels qu'aient été les incidents de la 
procédure ou les jugements même 
d'incompétence qui ont pu intervenir, 
le législateur ayant voulu que toutes 
ces contestations demeurent régies 
par les règles du droit commun ; 



Par ces Motifs: 

Faisant droit à l'appel et réfor- 
mant; 



Sans s'arrêter ni avoir égard aux 
exceptions proposées par le Gouver- 
nement et les rejetant ; 

Dit la demande recevable ; 

Et pour être statué au fond, ren- 
voie la cause et les parties devant les 
premiers juges ; 

Condamne le Gouvernement aux 
dépens de 1" instance et d'appel. 

Alexandrie, le 6 Décembre 1888. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

Pharmacie: diplôme^ autorisation, 
médecins. 

Nul ne peut exercer en Egypte la profession 
de pharmacien sans être pourvu d*un diplôme 
et sans l'autorisation préalable du Ministre 
de Vintérieur; 

Les autorisations sont personnelles ,* 
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Let médecins ou officiers de santé sont 
soumis, à cet égard, aux mêmes règles que les 
simples particuliers: peu importe qu'ils ne 
préparent et ne vendent des remèdes qu'aux 
seuls malades auxquels ils donnent leurs soins; 
peu importe encore que leur officine soit éta- 
blie, non sur la voie publique, mais dans l'in- 
térieur de leur demeure. 

(Art. 6 du Décret du 15 Février 1884. 



Jean Tsamy 



Av. Bouphidis 



contre 



Le Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati. 

Attendu qu'aux termes de l'art. 6 
du décret du 15 Février 1884, nul ne 
peut exercer en Egypte la profession 
de pharmacien sans être muni d'un 
diplôme et sans Tautorisation préa- 
lable du Ministère de l'intérieur; que 
ces dispositions s'appliquent aux mé- 
decins et oflBciers de santé comme aux 
simples particuliers; qu'en l'espèce, 
il est certain que l'appelant, quoique 
docteur en médecine, n'est pourvu ni 
du diplôme de pharmacien ni de l'au- 
torisation ministérielle ; que c'est donc 
avec raison qu'il lui a été fait somma- 
tion par l'autorité locale d'avoir à 
fermer dans le délai de 30 jours la 



pharmacie qu'il avait ouverte à Chibin 
el Kom (Moudirieh de Ménoufieh) ou 
d'y établir un pharmacien muni d'un 
diplôme et que, faute par lui d'avoir 
obéi à cette sommation, sa pharmacie 
a été fermée ; 

Attendu que le procès- verbal dressé 
à cette occasion constate d'ailleurs que 
la fermeture de la pharmacie a eu lieu 
dans une forme régulière et en pré- 
sence du gérant du Consulat Helléni- 
que dont l'appelant relève ; 

Attendu que contre le jugement qui 
a rejeté sa demande tendant à la ré* 
ouverture de sa pharmacie avec dom- 
mages et intérêts, l'appelant invoque 
deux moyens tirés de ces deux circons- 
tances l*que le Ministre de l'intérieur 
l'aurait précédemment autorisé à avoir 
une pharmacie chez lui, et 2« que sa 
pharmacie n'était point publique, 
qu'elle n'était qu'une dépendance de 
son cabinet de consultation et qu'il ne 
livrait de remèdes qu'aux seuls ma- 
lades qui s'adressaient à lui comme 
médecin ; 

Attendu sur le l'"" moyen, qu'il ré- 
sulte des pièces produites au débat que 
l'autorisation avait été donnée, non à 
l'appelant, mais au D"" Wlakos qui 
s'était précédemment établi à Chibin 
el Kom, et à une époque où il n'existait 
dans la localité aucune pharmacie ré- 
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gulière; que cette autorisation était 
personnelle et provisoire ; qu'elle pou- 
vait être et a été en effet retirée aussitôt 
qu un pharmacien pourvu d'un di- 
plôme a ouvert une officine à Chibin 
el Kom; que la preuve offerte par 
rappelant et tendant a établir que ce 
pharmacien est incapable, est par sa 
nature même irrecevable et doit être 
rejetée ; 

Attendu sur le second moyen, que 
l'exercice illégal de la pharmacie con- 
siste dans la préparation et la vente 
ou la livraison habituelle de remèdes 
aux malades ; qu'il importe peu que le 
local où sont renfermés les remèdes 
ne soit pas directement accessible au 
public et qu'il soit établi dans l'inté- 
rieur de la demeure d'un particulier 
ou sur la voie publique; qu'il est en- 
core indifférent que les remèdes soient 
fournis à une catégorie spéciale de 
malades ou à tous les malades de la 
localité, et dans l'espèce qu'ils aient 
été livrés seulement aux clients de 
l'appelant; que la loi qui interdit à 
quiconque n'a pas été reçu pharma- 
cien d'exercer la profession de phar- 
macien, a été édictée dans l'intérêt de 
la sûreté publique; et qu'il pourrait y 
avoir d'aussi grands dangers à tolérer 
qu'un médecin fournit des remèdes à 
ses malades, qu'à permettre qu'il en 



fournit aux malades de ses confrères ; 
que la preuve tendant à établir sur ce 
point le fait allégué n'est donc pas 
pertinente; 



Par ces Motifs, 



et par ceux des premiers juges qui n'y 
sont pas contraires : 



La Cour, 



Après en avoir délibéré, 

Sans s'arrêter ni avoir égard à la 
preuve offerte et la rejetant comme 
irrecevable ou non pertinente, 

Confirme le jugement attaqué; 

Démet, en conséquence, l'appelant 
de son appel et le condamne aux 
dépens. 

Alexandrie, le 6 Décembre 1888. 



Le Président, 
GIACCONE. 
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SOMMAIRE. 

Le propriétaire qui occupe son terrain con- 
formément à ses titres et qui y construit un 
enclos dans les limites exactes de sa propriété^ 
ne saurait être tenu à aucune responsabilité à 
r égard d'un voisin, sous le prétexte que cet 
enclos lui cause un dommage en le privant de 
l'accès d sa maison. 

Si, pour faciliter cet accès» le Gouvernement 
a procédé à une expropriation partielle du 
propriétaire et stipulé avec le voisin trouver-- 
ture d^une rue, les conséquences de Verreur 
consistant à ménager remplacement de cette 
rue d^un côté autre que celui convenu et utile, 
doivent rester toutes entières à la charge du 
Gouvernement et du voisin. 



Le Gouvernement Egyptien 
Av. Jourdan Pietri 

contre 

Le Baron Eue de Menasge 
Av. Padoa Bey 

La Dame Eftab Hanem 
Av. Socoli 



Moussa Aghion 



Av. Cuzzer. 



La Cour, 

Attendu que l'expert nommé aux 
fins indiquées dans l'arrêt avant dire 
droit du 16 Mai 1888 a établi d'une 
manière incontestée : 

1* Que le terrain occupé par le 
Baron Elle de Menasce est conforme 
à ses titres et que T enclos qu'il a cons- 
truit, et qui empêche T accès à la mai- 
son de la dame Eftab Hanem, se 
trouve dans les limites de sa pro- 
priété ; 

2* Que l'expropriation dont le Baron 
Elle de Menasce a été Tobjet de la part 
du Gouvernement Egyptien porte sur 
une superficie de 6t0 mètres carrés 38; 

3** Que la superficie du terrain 
vendu par Moussa Aghion à la dame 
Eftab Hanem est de 63 mètres carrés 
75 inférieure à celle indiquée dans 
Tacte de vente ; 

4* Que la bande de terrain de 2 
mètres 55 de largeur que la dame 
Eftab Hanem, lors de la délivrance 
du permis de construction sollicité du 
Gouvernement Egyptien, s*est obligée 
à lui céder le long de sa propriété du 
Sud au Nord pour faciliter Touverture 
d'une rue entre sa propriété et celle 
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du Baron Elie de Menasce, a été 
prise par la dame Eftab Hanem, non 
pas sur le côté Est conformément à 
son engagement, mais sur le côté 
Ouest de son terrain ; 

Attendu qu'il résulte des consta- 
tations ci-dessus que le Baron Elie 
de Menasce ne peut être tenu res- 
ponsable envers la dame Eftab Ha- 
nem des dommages que celle-ci a pu 
éprouver à la suite de la privation 
de l'accès à sa maison par Tenclos 
construit par le Baron Elie de Mena- 
sce, ni tenu responsable à quelque 
titre que ce soit envers le Gouverne- 
ment Egyptien ; 

Que dès lors la dame Eftab Hanem 
et le Gourvernement Egyptien doivent 
être déboutés des conclusions prises 
contre le Baron Elie de Menasce; 

Attendu qu'il résulte également de 
ces constatations que l'indemnité que 
le Gouvernement Egyptien reconnaît 
devoir au Baron Elie de Menasce 
pour l'emprise faite sur son terrain à 
la suite de l'expropriation dont il a 
été l'objet, doit être calculée sur la 
base de 610 mètres carrés 38 ; 

Que tout en tenant compte des élé- 
ments d'appréciation qui ont guidé 
l'expert et qui l'ont déterminé à fixer 
à 22 fr. 50 cent, le prix du mètre 
carré du terrain exproprié, la Cour 



croit cependant, tenant un compte 
plus large de la plus-value que la 
propriété du Baron Elie de Menasce 
a acquise à la suite de l'expropriation, 
et eu égard aux prix de vente réalisés 
pour des terrains limitrophes, fixer le 
chiffre de l'indemnité due au Baron 
Elie de Menasce à la somme de 15 
francs par mètre carré, soit à la 
somme de 9155 francs; 

Attendu qu'il résulte au surplus 
des constatations sus-indiquées que 
Moussa Aghion a livré à la dame 
Eftab Hanem 63 mètres carrés 75 
moins de terrain qu'il lui a vendu ; 

Qu'il doit en conséquence, ainsi 
qu'il le reconnaît et qu'il l'offre lui- 
même, restituer à la dame Eftab 
Hanem une somme proportionnelle 
au défaut de contenance sur le prix 
de vente qu'elle lui a payé ; 

Qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux 
conclusions subsidiaires de la dame 
Eftab Hanem tendant à donner à 
nouveau mission à l'expert de recher- 
cher et de vérifier si les 63 mètres 
carrés 75, dont l'expert a constaté le 
manque, existent du côté Ouest du 
terrain faisant l'objet de la vente 
entre Moussa Aghion et la dame Ef- 
tab Hanem, du moment que le me- 
surage fait par l'expert a constaté le 
manque d une manière absolue ; 



Digitized by 



Google 



COUR D'APPEL 



GORTE d'APPSLLO 



73 



Attendu qu'il résulte en outre des 
constatations de l'expert qu'en aban- 
donnant au Gouvernement Egyptien, 
non pas, ainsi qu'elle s'était engagée 
à le faire, sur le côté Est, mais sur le 
côté Ouest de son terrain, une bande 
de 2 mètres carrés 55 de largeur et 
qu'en élevant sa construction sur les 
limites mêmes du terrain du Baron 
Elie de Menasce, la dame Eftab 
Hanem a contribué à créer Terreur 
dans laquelle le Gouvernememt Egyp- 
tien a versé vis-à-vis de celui-ci; 

Que le Gouvernement Egyptien ne 
saurait cependant pas être absout de 
toute faute puisqu'il a négligé de 
prendre les mesures de surveillance 
qui lui incombaient et qui auraient eu 
pour effet de maintenir, lors de sa 
construction, la dame Eftab Hanem 
dans les limites de Talignement qui 
lui avait été tracé lors de la délivrance 
du permis de construction et de pré- 
venir les dommages résultant pour la 
dame Eftab Hanem de l'exercice du 
droit de propriété de la part du Baron 
Elie de Menasce ; 

Qu'il y a là une faute commune au 
Gouvernement Egyptien et à la dame 
Eftab Hanem, qui détermine la Cour 
à réduire à la somme de 20 Livres 
par appartement Tindemnité que la 
dame Eftab Hanem réclame dans un 



chiffre de 60 Livres pour la privation, 
pendant la durée d^une année, du prix 
de location de 3 appartements dé- 
pendant de la maison dont l'accès à 
été entravé par l'enclos construit par 
le Baron Elie de Menasce; 

Attendu qu'il suit des considérations 
qui précèdent que les parties au procès 
qui ont pris des conclusions contre le 
Baron Elie de Menasce étant débou- 
tées de leurs prétentions, des frais 
ne sauraient être mis à sa charge ; 

Qu'il doit en être de même ainsi 
par rapport à Moussa Aghion qui, 
dès le début du procès, s'est reconnu 
tenu et prêt à rembourser à la dame 
Eftab Hanem, sur le prix de la vente, 
une somme proportionnelle au défaut 
de contenance qu'un mesurage pour- 
rait démontrer dans l'objet de la 
vente ; 

Que dans ces conditions Moussa 
Aghion ne saurait pas davantage être 
tenu au paiement d'intérêts sur la 
somme à restituer ; 

Attendu que les entiers frais judi- 
ciares du procès, y compris ceux de 
l'expertise, restent nécessairement à la 
charge de la dame Eftab Hanem et du 
Gouvernement Egyptien, qui ont, 
l'une par sa faute et l'autre par sa né- 
gligence, donné lieu au procès ; 

Qu'en tenant compte du plus ou 
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moins de responsabilité incombant à 
la dame Eftab Hanem et au Gouver- 
nement Egj^ptien, il y a lieu démettre 
ces frais pour deux tiers à la charge 
du Gouvernement Egyptien et pour 
un tiers à celle de la dame Eftab 
Hanem ; 

Que les frais de la défense du Baron 
Elie de Menasce en premier et second 
degré de juridiction doivent également 
rester à la charge du Gouvernement 
Egyptien et de la dame Eftab Hanem 
dans la mesure sus-indiquée; tandis 
que ceux de Moussa Aghion doivent 
être supportés par la dite dame seule 
qui a provoqué la mise en cause du dit 
Moussa Aghion ; 

Qu'enfin le Gouvernement Egyptien 
et la dame Eftab Hanem gardent à 
leur charge leurs propres frais extra- 
judiciaires; 



Par ces Motifs: 



Statuant tant sur l'appel du Gou- 
vernement Egyptien que sur celui du 
Baron Elie de Menasce ; 

Vidant son interlocutoire du 16 
Mai 1888; 



Réformant le jugement attaqué du 
3 Mars 1888; 

Rejetant toutes conclusions plus 
amples ou contraires ; 

Donne acte à Moussa Aghion de ce 
qu'il s'est déclaré prêt à rembourser 
à la dame Eftab Hanem, sur le prix de 
la vente qu'il lui a faite d'un terrain 
à Moharem Bey, une somme propor- 
tionnelle aux 63 mètres carrés 75 dont 
le manque dans la contenance, telle 
qu'elle est indiquée dans l'acte de 
vente, a été constaté à l'occasion de 
l'expertise ordonnée par l'arrêt du 16 
Mai 1888; 

Fixe à 9155 francs le chiffre de Tin- 
demnité que le Gouvernement Egyp- 
tien admet devoir au Baron Elie de 
Menasce, en raison de l'expropriation 
qu'il a suivie à son encontre sur 610 
mètres carrés 38 de terrain situés à 
Moharem Bey ; 

Fixe à 60 Lstg. le chiffre des dom- 
mages dont le Gouvernement Egyp- 
tien se reconnaît passible envers la 
dame Eftab Hanem et qui résulte 
pour elle du défaut de jouissance pen- 
dant une année de son immeuble 
situé à Moharem Bey ; 

Met à la charge du Gouvernement 
Egyptien et de la D""* Eftab Hanem les 
frais judiciaires de première instance 
et d'appel^ y compris ceux de l'exper- 
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tise taxés à 2500 P. T., frais et dépens 
qui seront supportés pour deux tiers 
par le Gouvernement Egyptien et 
pour un tiers par la dame Eftab 
Hanem ; 

Met également dans la mesure in- 
diquée à leur charge les frais de la 
défense du Baroji Elie de Menasce et 
à la seule charge de la dame Eftab 
Hanem ceux de la défense de Moussa 
Aghion ; 

Laisse à la charge du Gouvernement 
Egyptien et à celle de la dame Eftab 
Hanem leurs propres frais de dé- 
fense. 

Alexandrie, le 12 Décembre 1888. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE- 



Statut personnel: Tribunaux mixtes; 
exceptions; renvois. 

Preuve testimoniale: preuve néga- 
tive. 

Appel: jugements interlocutoires; 
effet non suspensif de l'appel. 



I. Les Tribtmauœ mixtes ne sorU tenus de 
renvoyer les parties devant lejuçe du statut 
personnel, pour être statué sur les exceptions 
relatives à l'état des personnes ou aux droits 
de succession, qu'autant qu'ils enreconnaissent 
la nécessité; ils peuvent passer outre au ju- 
gement du fond si cette nécessité n'est pas 
reconnue, 

(Art. 4 du Code Civil). 

IL On ne saurait considérer comme une 
preuve négative impossible à rapporter, et par 
suite inadmissible, la preuve d'un fait qui, 
quoique négatif, peut résulter par faite et com- 
plète^ d'un ememble de faits positifs, faciles 
à établir soit par titres, soit par témoins. 

IIL L'appel d^un jugement interlocutoire 
ne suspend pas l'exécution des mesures d'ins- 
truction ordonnées; peu importe que le ju- 
gement soit définitif sur certains points. 

(Art. 451 du Code de Proc. civ.). 
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Le Prince Hâlim Pacha 
ET Consorts 

Av. Molteni, Mercinîer 

et Athanassakî 

contre 

Les Héritiers Covaco 
Av. Borelly Bey, Lîmpritis et Costî 

Attendu que les divers appels relevés 
contre les deux jugements du 21 Avril 
et 19 Mai 1888, rendus entre parties, 
sont connexes et qu'il y a lieu d'en 
ordonner la jonction ; 

Attendu que les intimés ont déclaré 
à l'audience relever appel incident du 
jugement du 21 Avril et que leur appel 
est recevable ; 

Au fond: 

Sur les appels principaux : 

En ce qui concerne le jugement du 
21 Avril 1888: 

Attendu, sur la litispendance, que 
rincident avait été déjà porté devant 
le Tribunal du Caire, premier saisi, 
ainsi que Texigeait d'ailleurs l'art. 151 
du Code P. C. et que ce Tribunal, par 
jugement du 3 Mai 1887, avait renvoyé 
la cause et les parties devant le Tri- 



bunal d'Alexandrie ; qu'il n'a pas été 
relevé appel de ce jugement ; que le 
Tribunal d'Alexandrie ne pouvait donc 
que retenir la cause et la juger ; 

Attendu sur la qualité des deman- 
deresses, intimées devant la Cour, 
qu'il résulte du certificat du Patriarcat 
orthodoxe grec et du testament d'A- 
postoli Covaco que la dame Hélène 
veuve de celui-ci et la dame Marie 
Covaco, sa fille, sont les seuls repré- 
sentants d'Anastasi Covaco ; 

Attendu sur la qualité des défen- 
deurs, appelants devant la Cour, 
qu'aux termes de l'art. 4 du Code 
Civil , les Tribunaux Mixtes ne sont 
tenus de renvoyer les parties devant 
le juge du statut personnel, pour 
être statué sur les exceptions relatives 
à l'état des personnes ou aux droits 
de succession, qu'autant qu'ils en re- 
connaissent la nécessité ; que si cette 
nécessité n'est pas reconnue, ils doi- 
vent passer outre au jugement du fond; 
qu'en l'espèce, vu la haute situation 
des défendeurs appartenant tous à la 
famille du Grand Mohamed Aly et tous 
parents ou alliés de S. A. le Khédive , 
et vu les dispositions claires et pré- 
cises du Code du statut personnel 
sur les droits successoraux, le Tri- 
bunal a jugé, avec raison, qu'il n'était 
pas nécessaire de recourir au juge 
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du statut personnel pour établir la 
qualité des défendeurs qui était no- 
toire ; 

Attendu, cependant, que les intimés 
ont produit devant la Cour un nou- 
veau tableau d'hérédité, dans lequel 
ils ont fait figurer, comme héritier de 
S. A. Boujouk Nazie Hanem, S. A. 
Mohamed Aly El Zogaiar, son frère, 
qu'ils n'avaient pas porté sur le pre- 
mier tableau, le croyant mort avant 
sa sœur; qu'il serait possible que 
quelque nouvelle erreur se fût encore 
glissée dans ce second tableau et 
qu'elle fût de nature à modifier la part 
héréditaire de l'un ou de plusieurs 
des appelants ; que dans ces circons- 
tances, il est juste d'autoriser ces 
derniers à produire au besoin la preuve 
des erreurs qu'ils prétendent avoir 
été commises, sans cependant les 
spécifier, dans ce nouveau tableau, et 
de fixer pour la production de cette 
preuve, le cas échéant, l'audience du 
Tribunal à laquelle ils ont été renvoyés 
par le jugement du 19 Mai 1888; 

Attendu, sur la preuve déjà imposée 
par le Tribimal aux appelants, que 
ceux-ci prétendent qu'eux ou leurs 
auteurs n'auraient rien reçu dans la 
succession de S. A. Boujouk Nazie 
Hanem ; que toutes les pièces rela- 
tives au partage de cette succession 



se trouvent déposées soit dans leurs 
archives, soit dans les archives de 
l'Etat ; qu'il serait à peu près impossi- 
ble aux intimés, étrangers à la famille, 
de fournir la preuve qu'il a été pro- 
cédé à un partage et quelle a été la 
part de chaque héritier; qu'il leur 
suffit d'établir que les appelants ou 
leurs auteurs étaient les héritiers légi- 
times de S. A. Boujouk Nazie Hanem 
pour en induire par une présomption 
légitime, qu'ils ont appréhendé la 
succession; que c'est donc à ceux-ci, 
demandeurs dans l 'exception, à prou- 
ver qu'ils n'ont rien reçu ; que ce n'est 
pas une preuve négative impossible à 
rapporter, puisqu'elle peut résulter, 
parfaite et complète, de la preuve de 
faits positifs établissant qu'ils ont été 
écartés du partage, par l'eflfet d'une 
volonté plus puissante que la leur, 
ainsi qu'ils le donnent à entendre dans 
leurs conclusions, ou pour toute autre 
cause ; 

Attendu, sur la solvabilité de S. A. 
Boujouk Nazie Hanem au moment 
de son décès, qu'elle n'a pas été et ne 
saurait être sérieusement contestée ; 

En ce qui concerne Tappel du juge- 
ment du 19 Mai 1886 : 

Attendu que l'art. 451 du C. P. C- 
contient une disposition qui ne se 
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trouve pas dans la loi française; qu'on 
ne saurait donc invoquer la jurispru- 
dence française pour soutenir que 
l'appel suspend l'exécution des me- 
sures quelconques de procédure ou 
d'instruction ordonnées; que rart.451 
a eu pour but de hâter la solution des 
procès en ne permettant pas aux 
parties d'arrêter leur marche ordi- 
naire par des appels multipliés ; que 
cet article est d'ailleurs parfaitement 
clair ; qu'il ne distingue pas entre les 
jugements purement préparatoires et 
interlocutoires et les jugements défi- 
nitifs sur certains chefs et préparatoi- 
res ou interlocutoires sur d'autres; 
que le Tribunal a donc refusé avec 
raison de surseoir aux mesures d'ins- 
truction ordonnées par son premier 
jugement jusqu'à ce qu'il ait été statué 
sur l'appel ; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que des faits et circons- 
tances de la cause ne résulte pas la 
preuve manifeste que les appelants 
aient reçu, directement ou par la voie 
de leurs auteurs, tout ou partie de la 
succession de S. A. Boujouk Nazie 
Hanem et qu'ils soient dès lors tenus 
du paiement des dettes ; qu'il y a donc 
lieu de maintenir la disposition du 
jugement du 21 Avril 1888,qui a admis 



les appelants à articuler la preuve 
qu'ils n'ont rien reçu ; 



Par ces Motifs: 



Et par ceux des premiers juges qui 
n'y sont pas contraires; 



La Cour, 

Après en avoir délibéré, 

Joint les divers appels relevés soit 
contre le jugement du 21 Avril 1888, 
soit contre celui du 19 Mai suivant ; 

Reçoit rappel incident des intimés 
contre le premier de ces deux juge- 
ments ; 

Et statuant par un seul et même ar- 
rêt tant sur les appels principaux que 
sur l'appel incident, 

Confirme les deux jugements du 21 
Avril etdu 19 Mai 1888; 

Emendant toutefois le jugement du 
21 Avril quant à ce. 

Admet les appelants à fournir, le 
cas échéant, la preuve par tels docu- 
ments qu'ils jugeront utiles, que le 
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second tableau d'hérédité produit de- 
vant la Cour par les intimés est erroné 
et que leur part héréditaire n'est pas 
celle qui y est indiquée ; 

Renvoie à cet effet la cause et les 
parties devant le Tribunal de 1" ins- 
tance et à l'audience même fixée par le 
jugement du t9 Mai 1888 ; 

Ordonne que copie du dit tableau 
demeurera annexée au présent arrêt 
après avoir été visée par le Président 
et le Greffier pour y avoir tel recours 
que de droit; 

Condamne les appelants aux dépens 
judiciaires de l'appel; compense entre 
parties les frais extrajudiciaires et de 
défense. 

Alexandrie, le 13 Décembre 1888. 



Le Président, 



BELLET. 



SOMMAIRE. 

Acte d'huissier; signification; 
domicile inconnu. 

Si\ par voie exceptionnelle, les copies des 
actes judiciaires, destinées à des personnes 
n'ayant pas de domicile connu en Egypte, 
doivent être remises au Procureur du Khédive, 
c'est à la condition: i<» que la partie requé- 
rante ou l'huissier auront fait toutes les dé- 
marches nécessaires pour découvrir le domicile 
de la partie citée et auront été dans Vim- 
possibilité absolue d'y parvenir, et 2"^ que 
l'huissier aura fait connaître dans l'acte signi- 
fié la nature des renseignements recueillis et 
desquels il a cru devoir induire que la partie 
citée n'avait pas de domicile connu. 

(Art. 10, N<> 5, CodedeProc. civ.). 



HÉLÈNE Veuve Coundouriotis 
Av. Mengola 

contre 

Cheîk Mohamed el Banna 
Av. de la Ponyneraye. 

Attendu qu'en principe la partie qui 
assigne doit s'assurer du domicile 
actuel de la partie assignée et faire 
signifier sa citation à personne ou à 
domicile; que si, par voie exception- 
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nelle, les copies destinées à des per- 
sonne n'ayant pas de domicile connu 
en Egypte doivent être remises au 
Procureur du Khédive, c'est à la 
condition que la partie requérante ou 
rhuissier chargé de la signification 
auront fait toutes les démarches néces- 
saires pour découvrir le domicile de 
la partie citée et auront été dans l'im- 
possibilité absolue d'y parvenir; 

Attendu que la solution de la ques- 
tion de savoir si des démarches suf- 
fisantes ont été faites, appartient à 
l'arbitrage du juge qui peut toujours, 
et alors même qu'il est dit dans 
l'exploit que la partie assignée n'a ni 
domicile, ni résidence connus, re- 
chercher et décider si, d'après les cir- 
constances de la cause, cette assertion 
est exacte; 

Attendu que l'acte de Thuissier ne 
fait pas foi sur ce point jusqu'à in- 
scription de faux, puisqu'il ne men- 
tionne pas un fait matériel qui ait pu 
être vérifié et constaté par cet officier 
de justice, mais seulement son opinion 
sur un fait négatif, opinion qui peut 
être erronée et avoir été admise trop 
largement après des recherches som- 
maires et insuffisantes ; 

Attendu par voie de conséquence, 
que l'huissier doit faire connaître dans 
l'acte ainsi signifié la nature des 



renseignements par lui recueillis et 
desquels il a cru devoir induire que la 
partie citée n'avait pas de domicile 
connu; que sans ces indications le 
contrôle du juge serait impossible 
puisqu'on ne saurait y suppléer par 
voie d'enquête, tout acte d'huissier 
devant porter en lui-même la preuve 
de sa régularité ; 

Attendu, dans l'espèce, que la ci- 
tation introductive d'instance du 6 
Novembre 1886, l'exploit du 26 Janvier 
1887 portant signification du jugement 
de défaut du 15 Décembre précédent 
avec sommation d'avoir à assister à 
l'enquête ordonnée par le jugement 
et notification de la liste des témoins, 
et enfin l'avenir donné le 9 Février 
suivant pour être plaidé sur les résul- 
tats de l'enquête et au fond, en un 
mot tous les actes de la procédure 
antérieure au jugement définitif, ont 
été signifiés à la dame Coundouriotis 
au Parquet de M. le Procureur Gé- 
néral ; 

Qu'il est dit par l'huissier dans le 
premier de ces actes « que la dame 
« Coundouriotis n'a aucun domicile 
(L connu en Egypte, conformément 
« aux renseignements à lui donnés par 
<L la partie requérante et d'après les 
a recherches par lui faites, » sans 
autres indications ; qu'il est dit sim- 
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plement dans les deux autres actes 
« que la dame Coundouriotis étant 
« de domicile inconnu en Egypte , 
« la copie a été remise au Parquet »; 

Attendu que le jugement définitif 
du 26 Février 1887, rendu également 
par défaut contre la dame Coundou- 
riotis, lui a été au contraire signifié 
par exploit eu date du 7 Avril 1887, 
en parlant à sa personne et dans son 
domicile à Alexandrie; qu'on lit en 
téte de la copie de cet acte une annota- 
tion au crayon ainsi conçue: « Strada 
chiesa cofta — 2^* stradina a destra 
— 2^* casa destra — 1* piano»; ce qui 
est bien l 'indication exacte du domi- 
cile de cette dame ; 

Que celle-ci offre de prouver que 
dans le courant de Tannée 1886 et 
spécialement pendant les mois d'Oc- 
tobre, Novembre et Décembre de la 
dite année, elle habitait l'appartement 
même où le jugement définitif lui a 
été signifié ; que ce fait n'a pas été 
contesté; 

Que l'intimé n'a d'ailleurs, ni devant 
le Tribunal, ni devant la Cour, expli- 
qué comment ce domicile qui lui est 
demeuré inconnu pendant tout le cours 
de la procédure, lui a été révélé aus- 
sitôt après qu'il a eu obtenu un juge- 
ment définitif; 

Attendu qu'en admettant qu'il n'y 



ait eu ni dol ni fraude de la part de 
l'intimé, cette découverte tardive fait 
tout au moins présumer qu'il y a eu 
de sa part, ou de la part des huissiers 
au ministère desquels il a eu recours, 
une véritable négligence ; 

Attendu que cette présomption ac- 
quiert toute la valeur d'une preuve si 
l'on considère que la demande de l'in- 
timé tendait à la revendication de 4 
feddans de terrains faisant partie de 
12 feddans dont la D"' Coundouriotis 
était devenue adjudicataire par juge- 
ment du Tribunal d Alexandrie en 
date du 6 Mars 1883 et qui apparte- 
naient précédemment à son débiteur 
Hassan Aly Salem, contre lequel elle 
avait obtenu un jugement de condam- 
nation et pris une hypothèque judi- 
ciaire; que pour exercer son action 
elle avait été pourvue de l'assistance 
judiciaire sur le vu d'un certificat du 
Consulat de Grèce dont elle relève ; 
qu'elle avait été assistée pendant le 
cours de cette procédure par M. de 
Regusse avocat; et qu'elle n'avait été 
mise en possession des biens expro- 
priés qu'après bien des difficultés et 
en vertu de trois actes d'huissier en 
date des 27 Novembre 1884, 19 et 22 
Janvier 1885; 

Qu'enfin ces biens étaient gérés par 
son procureur fondé (îostanti Costan- 
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taridis, parfaitement connu au village 
de Ghemagnum, lieu de la situation 
des biens ; 

Attendu que Fintimé n'ignorait 
pas la plupart de ces circonstances, 
dont plusieurs sont relatées dans son 
acte d'assignation; 

Attendu qu'il aurait été très pro- 
bablement possible, lors des notifi- 
cations faites au Parquet, de découvrir 
le domicile de la dame Coundouriotis 
en s'adressant soit au greffe des adju- 
dications, ou au bureau de l'assistance 
judiciaire, ou au Consulat de Grèce, 
soit au cabinet de M. de Régusse, ou 
à Costantaridis lui-même; que les 
actes signifiés ne contiennent aucune 
mention constatant que Tune ou 
l'autre de ces démarches aient été 
faites; qu'il y a donc lieu d'en pro- 
noncer l'annulation ainsi que de la 
procédure et des jugements qui les 
ont suivis ; 

Attendu que l'exception de nullité 
a été d'ailleurs proposée avant toute 
défense au fond et que la défense au 
fond n*a été présentée que subsidiai- 
rement à l'exception, que la nullité 
n'est donc pas couverte; 



VkR CES Motifs: 



La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Disant droit à l'appel et réfor- 
mant; 

Annule et met à néant à l'égard 
de l'appelante l'assignation du 6 No- 
vembre 1886 ainsi que la procédure 
qui l'a suivie, y compris les deux juge- 
ments de défaut des 11 Décembre 1886 
et 26 Février 1887, et l'enquête; 

Condamne l'intimé aux entiers dé- 
pens de l"* instance et d'appel. 

Alexandrie, le 20 Décembre 1888. 



Le Président, 

BELLET. 
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SOMMAIRE. 

Hypothèque: validité de Tiiiscriptioii; 

exigibilité. 
Ordre: contredits; créanciers chi- 

rographaires. 

I. L'inscription hypothécaire qui ne contient 
pas Vépoque de V exigibilité de la créance est 
nulle, alors surtout que l'on ne peut suppléer 
à cette omission par aucune autre énonciation 
de ^inscription. 

(Art. 692, N» 4, Code Civil). 

IL Les simples créanciers chirographaires 
ont, comme les créanciers hypothécaires ins- 
crits, le droit de contredire à Vordre et d* at- 
taquer la validité des inscriptions des créan^ 
ciers qui prétendent un droit de préférence. 

(Art. 725 Code de Proc. civ.). 

Garbua et Consorts 
Av. Padoa Bey 

contre 
GUBRAN HURI HaDAD 

Av. Barthe Dejean 
Ahmed Id Av. Ruelens. 

Sur le contredit des appelants : 

Attendu qu aux termes de Tart. 692 
§ 4* du Code civil, Tinscription hypo- 



thécaire doit contenir Tépoque de 
r exigibilité de la créance ; que cette 
disposition a été édictée par le légis- 
lateur dans rintérêt des tiers et qu'il 
a été décidé par la jurisprudence 
française, appelée bien des fois à inter- 
préter Tart. 2148 du Code Napoléon 
contenant une disposition analogue, 
que renonciation de Texigibilité de la 
créance était une formalité substan- 
tielle, dont l'omission emportait la 
nullité de Tinscription ; que s'il a été 
jugé dans certains cas que cette énon- 
ciation pouvait être suppléée par d'au- 
tres indications, c'était toujours à la 
condition que ces indications ne lais- 
seraient subsister aucun doute sur 
l'époque de l'exigibilité de la créance 
(Cass. ch. réunies, 6 Décembre 1844); 

Qu'en Tespèce il est. certain que, les 
deux inscriptions du 19 Décembre 1883 
et du 15 Mars 1884, prises par Hadad 
sur les biens de Id, ne mentionnent 
point l'exigibilité de la dette et qu'on 
ne trouve dans ces inscriptions aucune 
autre indication qui puisse y suppléer; 

Que ces deux inscriptions sont donc 
entachées de nullité ; 

Attendu que les simples créanciers 
chirographaires ont, comme les cré- 
anciers inscrits, le droit de contre- 
dire à Tordre et d'attaquer la vali- 
dité de l'inscription du créancier qui 
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prétend un droit de préférence ; que 
les hypothèques de Hadad sont donc 
nulles en tant qu'elles portent soit sur 
les lots 2 et 3 grevés de l'hypothèque 
des appelants, soit sur les lots 1 et 4 
non grevés par leur hypothèque ; 

Attendu toutefois qu'en vertu de 
rindivisibilité de l'hypothèque, Hadad 
a le droit d'exiger que sa créance de 
15,000 P.T. garantie par l'hypothè- 
que du 18 Février 1884, dont la vali- 
dité n'a pas été attaquée, soit payée de 
préférence sur le prix des lots 2 et 
3 ; que ce n'est pas là une demande 
nouvelle mais une défense à l'action 
principale et pour laquelle un contre- 
dit spécial n'était pas nécessaire; qu'il 
y a donc lieu sur ce point d'accueillir 
ses conclusions subsidiaires ; 

Sur l'intervention d'Id : 

Attendu que Id n'a pas contredit le 
règlement provisoire ; qu'aux termes 
de l'art. 725 du Code de Procédure 
Civile il est donc forclos du droit de 
contester, dans l'ordre, le montant de 
la coUocation de Hadad et à plus forte 
raison d'introduire contre lui une 
demande reconventionnelle; que le 
Tribunal lui a d'ailleurs réservé le 
droit de poursuivre ce dernier par 
action séparée ; 



Par ces Motifs : 



La Cour, 



Après en avoir délibéré, 

Disant droit à l'appel principal et 
réformant, sans s'arrêter ou avoir 
égard aux conclusions plus amples ou 
contraires des parties et les rejetant ; 

Annule les deux inscriptions en date 
du 19 Décembre 1883 et du 15 Mars 
1884 prises par Hadad sur les biens 
de Id, dont le prix est mis en distri- 
bution dans l'ordre; 

Dit qu'en vertu de son hypothèque 
du 18 Février 1884 Hadad sera collo- 
que au 1" rang hypothécaire, pour la 
totalité de la créance garantie, sur le 
prix des deux lots 2 et 3 et que pour 
le surplus il concourra au marc le 
franc avec les appelants sur le prix des 
lots non grevés de leur hypothèque; 

Et statuant sur l'appel de Id, 

Confirme le jugement attaqué et 
démet ce dernier de son appel; 

Condamne Hadad aux dépens de 
!'• Instance et d'appel à l'égard des 
appelants principaux ; 
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Les frais exposés par Id devant la 
Cour demeurant à sa charge. 

Alexandrie, le 27 Décembre 1888. 



Le Président, 
BELLET. 



SOMMAIRE. 

Uannonce de la vente d'objets non sains, 
mais remis en gage^ ne saurait être assimilée 
à Fun des actes d'exécution dont la connais-- 
sance, aux termes des articles 373 et 375 du 
Code de Proc. civ,, rend la partie défaillante 
non recevahle à fon^mer opposition aujugement 
par défaut rendu contre elle, faute de com- 
paraître. 

Le serment pouvant être déféré en tout état 
de cause, la partie qui Va déféré en première 
instance dans des termes insuffisamment précis 
à raison d'une erreur matérielle de date, peut 
être admise en appel à proposer une formule 
plus précise ne donnant lieu à aucune équi- 
voque. 



Arifa Hanem 



Av. Ruelens 



contre 

IsAAC YoussEF Lecha Av. Zaja. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré conformé- 
ment à la loi ; 

Attendu qu'aux termes de Tart. 373 
du Code de Procédure civile, l'oppo- 
sition contre les jugements par défaut 
est recevable, quand le jugement est 
rendu contre une partie qui n'a pas 
comparu, jusqu'à ce que le défaillant 
ait eu connaissance de l'exécution; 
que suivant T art. 375 du même 
Code le défaillant est présumé avoir 
connu l'exécution 24 heures après 
qu'il aura reçu en personne ou à son 
domicile réel un acte d'exécution ou 
relatant un acte d'exécution antérieur; 

Attendu que le Code Egyptien est 
muet sur ce qu'il faut entendre par 
un acte d'exécution, dont la connais- 
sance par le défaillant rend son oppo- 
sition inadmissible ; qu'il faut donc se 
reporter au Code de Procédure fran- 
çais qui énumère les actes d'exécution 
aptes à produire un tel effet ; 
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Attendu que d'après Tart. 159 du 
Code de Procédure français le juge- 
ment n'est réputé exécuté que lorsque 
les meubles saisis ont été vendus ; que 
tous les autres cas énumérés dans cet 
article ont trait à T exécution complète 
du jugement ; 

Attendu dans l'espèce, que Tannonce 
de la vente des objets non saisis mais 
remis en gage à Lécha, annonce que 
ce dernier veut assimiler à un acte 
d'exécution, nVst point un acte qui ait 
touché la personne de la défaillante 
et qui puisse être classé dans la caté- 
gorie de ceux auxquels Tart. 159 
attribue le caractère de l'exécution ; 
qu'ainsi la dame Arifa Hanem se 
trouvant dans le délai de Toppositiori, 
pouvait se pourvoir par cette voie con- 
tre le jugement de défaut ; 

Au fond : 

Attendu que Lécha poursuit le 
paiement d'une traite de Livres Egyp- 
tiennes 173, souscrite à son profit par 
la dame Arifa Hanem le 23 Décembre 
1886; que contre cette réclamation 
la dame appelante a objecté : a) qu'elle 
n'a reçu que 115 Livres Egyptiennes, 
le solde comprenant 1* une somme de 
50 Livres que Lécha s'était engagé à 
lui prêter mais qu'il ne lui a pas remis 
et 2* une somme de 8 Livres pour 



intérêts de 4 mois, et b) que quelques 
objets que l'appelante aurait remis à 
Lécha lors de la constitution du gage 
n'ont pas été mentionnés dans l'acte 
de gage ; que sur ces deux points la 
dame Arifa a déféré à la partie adverse 
le serment décisoire ; 

Attendu que si les termes du ser- 
ment déféré en 1" instance ne parais- 
saient pas suffisamment précis et ce à 
la suite d'une erreur matérielle sur la 
date de la traite et du nombre des 
objets saisis, l'appelante a par son acte 
d'appel précisé la formule du serment 
de façon à ne donner lieu à aucune 
équivoque; que les parties pouvant se 
déférer le serment en tout état de 
cause, il y a lieu d'admettre la formule 
du serment comme pertinent et ad- 
missible ; 



Par ces Motifs: 



Disant droit à l'appel et réformant. 

Déclare l'opposition de la dame 

Arifa Hanem contre le jugement du 

6 Juin 1887 du Tribunal Civil du Caire 

recevable en la forme; 
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ÇJt au fond, 

Ordonne à Lécha de prêter le ser- 
ment suivant : 

I. « Non, je le jure, il n'est pas vrai 
« que dans la traite de 173 Livres 
€ Egyptiennes souscrite à mon profit 
€ par la dame Arifa Hanem le 23 Dé- 
« cembre 1886 soient compris 1* une 
« somme de 50 Livres Egyptiennes 
^ que je n'ai pas réellement versée et 
« 2^ une somme de 8 Livres Egyp- 
« tiennes à titre d'intérêts ; 

IL « Non, je le jure encore, il n'est 
« pas vrai que j*ai reçu en gage de la 
€ dame Arifa Hanem, en dehors des 
« bijoux mentionnés dans les qualités 
« du jugement du 6 Juin 1887, dix 
« cuillères en argent et un bracelet 
« en or » ; 

Dit que le serment sera prêté par 
Lécha devant la Cour, le premier 
jeudi après la signification du présent 
arrêt ; 

Pour, le serment prêté ou refusé, 
être par les parties conclu et la Cour 
statué ce qu'il appartiendra ; 

Dépens réservés. 

Alexandrie, le 27 Décembre 1888. 

Le Président, 

BELIhET. 



SOMMAIRE. 

Lorsque dans une police (^assurances au- 
cune mention précise n'indique que ^assureur 
n'ait entendu parler que d'une marchandise 
déjà chargée au moment de la déclaration et 
qu'une de ces montions porte, au contraire, 
que l'assurance commencera à courir du mo- 
ment où les marchandises seront chargées à 
bord, l'assureur n'e^ point fondé à prétendre 
que la police est nulle, aux termes de l'article 
190 du Code de Comm, maritime, pour réti- 
cence ou fausse déclaration consistant en ce 
que l'assuré aurait déclaré comme déjà char- 
gée et conséquemment prête à partir immé- 
diatement, une marchandise qui n'a été, en 
réalité, chargée que quelques jours après. 

L'assureur ne saurait arguer de l'insuffi- 
sance du rapport du capitaine pour établir le 
fait du sinistre, par le motif que ce rapport 
n'aurait pas été vérifié sur interrogatoire des 
gens de l'équipage. L'article 62 du Code de 
Comm. maritime ne s'applique dans toute sa 
rigueur que lorsqu'il s'agit de la responeabilité 
personnelle du capitaine; en matière de preuve 
de la perte (Tobjets naufragés, la règle est 
moins absolue: il est de doctrine et de juris- 
prudence qu'il peut être, dans ce cas, suppléé 
à l'irrégularité ou à l'absence du rapport du 
capitaine par les attestations des témoins du 
sinistre et même, au besoin, par d autres pièces 
probantes. 

L'obligation de procéder au sauvetage des 
marchandises naufragées n'incombe à V assuré 
qike lorsqu'il se trouve sur le lieu du sinistre. 

Le cas de naufrage suffît seul pour fonder 
le droit au délaisse^nt >de la m^frchancUs^, 
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La perte des 314 au moins n'est requise, com- 
me condition de l'exercice du droit de délais- 
sèment, que lorsque la perte ou détérioration 
des marchandises se produit en dehors du cas 
de naufrage. 



F. MoBERLY Bell 



Av. Semiani 



contre 
MiSRAHi ET Consorts Av. Zaya. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que les termes a in the Nile 
Boat » insérés dans les polices N* 3559 
et 3560 n'étaient évidemment destinés 
qu'à désigner le lieu où la marchan- 
dise assurée devait être chargée ; que 
rien dans le contexte des polices ne 
fait supposer que l'assureur ait en- 
tendu indiquer dans les polices qu'il 
a délivrées une marchandise déjà 
chargée au moment de la déclaration ; 

Qu'à cette supposition s'oppose 
cette autre disposition des polices, 
qu'on a laissé subsister, et qui porte 
que l'assurance commencera à courir 
du moment où les marchandises se- 
ront chargées à bord ; 



Qu'en écrivant à la main les mots 
« Nile Boat » on n'a rien changé 
dans l'essence de la police, qu'on s'est 
borné à biffer les mots a Ship orVessel 
called the » et à mettre à leur place 
« Nile Boat » évidemment pour aucun 
autre motif que parce qu'il s'agissait 
d'une barque du Nil ne portant, selon 
toute probabilité, aucun nom, et ne 
rentrant pas à coup sûr dans la ca- 
tégorie prévue d'un navire « ship or 
vessel»; 

Que dans ces conditions l'appelant 
n'est point fondé d'attaquer les po- 
lices comme nulles aux termes de 
l'article 190 du Code de Commerce 
Maritime, pour réticence ou fausse 
déclaration, consistant en ce que les 
assurés auraient déclaré le 22 et 23 
Mars la marchandise déjà chargée 
à bord, et conséquemment prête à 
partir immédiatement, alors qu'en 
réalité elle n'a été chargée que plus 
tard, les 28 et 29 Mars^' et en partie 
le 1^' Avril 1887; 

Attendu, sur le moyen tiré de l'in- 
suffisance du rapport du capitaine 
Camoin en date du 27 Avril 1887, 
pour établir le fait du sinistre, et ce 
faute d'avoir été vérifié sur interroga- 
toire des gens de l'équipage, que 
l'art. 62 du Code Maritime, invoqué 
par l'appelant, ne s'applique dans 
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toute sa rigueur, qu'alors qu'il s'agit 
de la responsabilité personnelle du 
capitaine; qu'en matière de preuve de 
la perte d'objets naufragés, la règle est 
moins absolue ; 

Qu'il est de doctrine et de jurispru- 
dence qu'il peut être suffisamment sup- 
pléé à l'irrégularité ou l'absence du 
rapport du capitaine par des attesta- 
tions des témoins du sinistre, et mê- 
me, au besoin, par d'autres pièces ; 
qu'en général la perte n'a besoin que 
d'être constatée d'une manière suf- 
fisante pour convaincre tout homme 
raisonnable ; 

Qu'en l'espèce l'appelant ne conteste 
pas la teneur même du rapport, qu'il 
se borne à le critiquer au point de sa 
défectuosité dans la forme ; 

Que cependant une correspondance 
produite par l'appelant lui-même, 
ayant pour but de faire procéder au 
sauvetage de la marchandise assurée, 
et deux lettres officielles de l'Inspec- 
teur en chef des gardes-côtes, l'une 
adressée à l'appelant, l'autre aux inti- 
més, ne laissent subsister aucun doute 
sur l'existence de l'épave de la barque 
dont s'agit au procès, et de caisses de 
pétrole objet de l'assurance, jetées sur 
la côte près de Bouroulos, qui est pré- 
cisément l'endroit du sinistre indiqué 
dans le rapport du capitaine ; 



Qu'en présence de ces pièces la 
preuve du naufrage doit être considé- 
rée comme établie à suffisance de 
droit ; 

Attendu, en ce qui concerne l'objec- 
tion fondée dans l'art, 219 du Code 
Maritime, que les intimés auraient 
négligé de travailler au sauvetage des 
marchandises naufragées, qu'à juste 
titre les premiers juges l'ont déjà 
écartée, par le motif que cette obli- 
gation ne peut évidemment incomber 
à l'assuré que lorsqu'il se trouve sur 
les lieux du sinistre ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 211 
du Code Maritime le cas de naufrage 
suffit seul pour fonder le droit au 
délaissement; qu'en ce cas les mar- 
chandises assurées sont légalement 
réputées perdues en totalité et peuvent 
dès lors être délaissées à l'assureur, 
alors même qu'en réalité elles au- 
raient été sauvées pour plus de trois 
quarts ; que la perte pour au moins 
trois quarts n'est requise comme con- 
dition de l'exercice du droit de délais- 
sement, qu'alors que la perte et dété- 
rioration des objets assurés se produit 
en dehors du cas de naufrage ; 
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Par ces Motifs 



Et ceux des premiers juges : 

Confirme le jugement du Tribunal 
de commerce d'Alexandrie du 8 
Avril 1888; 

Condamne rappelant ès-qualités aux 
dépens d'appel tant envers les intimés 
qu'envers la caisse des fonds judiciai- 
res. 

Alexandrie, le 2 Janvier 1889. 

Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

Si la règle tracée par la lot en matière de 
représentation des Iwres (Tun commerçant, 
exclut Vobligaiion pour ce dernier de s'en 
dessaisir et ne permet pas à la partie adverse 
de compulser et d'examiner elle-méms ces 
livres dans toutes leurs parties, cette régie 
n'enlève pas aujitçe commis à t opération, et 
à l'expert dont il a été autorisé à se faire as- 
sister, la faculté de compulser les livres repré- 
sentés en la présentée et sous la surveillance du 
commerçant, d V effet de rechercher tout ce qui 
concerne le différend et d'en extraire les par- 
ties qui peuvent utilement servir de base à la 
décision à intervenir. 

Il en doit être ainsi alors surtout qu'il ré- 
sulte des circonstances que la partie en faveur 
de laquelle la représentation des livres a été 
ordonnée, se trouve dans t impossibilité mani- 
feste cfe désigner au juge commis, ne fût-ce 
que (Tune manière approximative, les dates, 
mentions et passages des écritures à extraire 
et que, d'autre part, le commerçant se refuse 
d donner lui-même les indications nécessaires 
aux recherches. 

La décision judiciaire qui autorise une en- 
quête et ordonne une représentation de livres, 
n'impose pas au demandeur l'obligation de 
procéder d'abord à l'enquête avant de recourir 
à l'examen des livres, alors même que l'ad- 
mission à V enquête précède, dans le dispositif 
de la décision, la condamnation à la repré- 
sentation des livres. 

A défaut d'une disposition spéciale, soit 
dans la loi, soit dans la décision à exécuter, 
le demandeur reste libre de procéder dans 
V ordre qu'il juge utile et opportun. 
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Laroche Joubert 
Av. de la Pommeraye 

contre 

Adolphe Stross 
Av. Brociner. 



La Cour, 

Attendu que lors de la représenta- 
tion des livres d'Adolphe Stross, or- 
donnée à Tefifet d'en extraire tout ce 
qui concerne le différend survenu 
entre les parties au procès à la suite 
de la concurrence déloyale par laquelle 
Adolphe Stross a engagé sa respon- 
sabilité envers Laroche Joubert et C**, 
les parties n'ont pas pu tomber d'ac- 
cord sur rétendue des droits et des 
devoirs réciproques que la représen- 
tation ordonnée leur fait ; 

Que tandis qu'Adolphe Stross pré- 
tend que du moment que ce n'est pas 
la communication mais la représen- 
tation de ses livres qui est ordonnée, 
il incombe avant tout à Laroche 
Joubert et C** d'indiquer^ d'une ma- 
nière précise, les comptes et passages 
des livres qu'ils entendent faire extraire 
pour qu'il soit procédé immédiatement 



en présence du juge commis à leur 
extraction, Laroche Joubert et C** 
soutiennent au contraire que la repré* 
sentation telle qu'elle est ordonnée, 
tout en excluant le droit pour eux de 
feuilleter d'un bout à l'autre les livres 
de leur adversaire, permettait cepen- 
dant au juge-commis et à l'expert qu'il 
s'est associé, conformément à Fauto- 
risation qui lui en a été faite, de 
rechercher dans ces livres les comptes 
et les passages relatifs aux opérations 
déloyales qu'Adolphe Stross a faites 
à leur préjudice, et de les extraire à 
la suite ; 

Que Laroche Joubert et C* se fon- 
dent à cet effet sur l'impossibilité pour 
eux d'indiquer, ne fut-ce que d'une 
manière approximative, la nature des 
comptes qu'Adolphe Stross aura ou- 
verts, les passages de ces comptes qu'il 
aura écrits, et le temps dans lequel 
comptes ou passages auront été portés 
sur les livres ; 

Attendu que l'appel déféré à la 
Cour par Laroche Joubert et C** est 
basé sur ce que le Tribunal de com- 
merce d'Alexandrie a accueilli les 
conclusions d'Adolphe Stross et qu'il 
a dit en conséquence que celui-ci n'est 
tenu de laisser extraire de ses livres- 
journal, registres et copie-lettres que 
les comptes et passages qui concer- 
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nent le différend et qui devront être, 
tout au moins d'une façon approxima- 
tive quant à leur nature et quant au 
temps dans lequel ils ont du être 
écrits, désignés préalablement par 
Laroche Joubert et C* ; 

Attendu, sur cet appel, que si la règle 
tracée par la loi en la matière de la 
représentation des livres d'un com- 
merçant, exclut Tobligation pour lui 
de s'en dessaisir en faveur des parties 
intéressées, et qu'elle exclut de plus 
le droit pour celles-ci d'examiner les 
livres et de les compulser elles-mêmes 
dans toutes leurs parties, une saine 
interprétation de cette règle n'exclut 
toutefois pas le droit du juge-commis 
pour la représentation, de compulser 
les livres représentés en la présence 
et sous la surveillance du commerçant 
qui les a produits, d'y rechercher tout 
ce qui concerne le différend entre les 
parties et de faire extraire les comptes 
et passages qui s'y rapportent pour 
servir de base à la décision à inter- 
venir ; 

Qu'il doit en être d'autant plus ainsi 
alors que d'une part la partie en 
faveur de laquelle la représentation a 
été ordonnée se trouve, comme en 
l'espèce de par les circonstances, dans 
l'impossibilité de désigner au juge- 
commis, ne fût-ce que d'une manière 



approximative, la nature des comptes 
et des passages à extraire et les dates 
auxquelles ces comptes et passages 
auront été écrits, et que d'autre part 
le commerçant qui représente les 
livres, se refuse de donner lui-même 
les indications nécessaires ; 

Qu'il ne peut en eflfet dépendre de 
la volonté de l'une des parties en 
cause de rendre infructueuse une 
mesure d'instruction ordonnée par le 
juge et d'empêcher ainsi que la lu- 
mière soit faite ; 

Que c'est de ces principes que la 
Cour s'est inspirée alors qu'en rendant 
son arrêt du 14 Avril 1887 elle a 
décidé que sur la représentation des 
livres d'Adolphe Stross il en serait 
extrait par le juge-commis tout ce 
qui concerne le différend entre les 
parties en cause ; 

Attendu qu'on ne saurait prétendre 
que la mission donnée dans le sens et 
dans l'étendue sus-indiqués, par la 
Cour, au juge-commis et à l'expert que 
celui-ci a été autorisé à s'adjoindre, 
implique la communication des livres 
d'Adolphe Stross que la Cour a 
entendu exclure; 

Qu'en effet cette mission, ainsi 
qu'elle a été définie, n'implique ni le 
dessaisissement de ses livres de la part 
d'Adolphe Stross en faveur de ses 



Digitized by 



Google 



COUR D APPEL 



CORTE D APPELLO 



93 



.fidversaîres, ni le droit de ces derniers 
de compulser ses livres et d'en extraire 
ce qui bon leur semblera, mais qu'elle 
est bornée à la constatation, par le 
juge-commis, des comptes et passages 
qui concernent directement le diffé- 
rend entre les parties, pour rendre 
ainsi possible leur extraction ordonnée 
par la Cour; 

Attendu, en ce qui concerne le re- 
proche qu'Adolphe Stross fait à La- 
roche Joubert et O* de n'avoir pas, 
avant d'user du moyen de la représen- 
tation des livres de leur adversaire, 
procédé à l'enquête que T arrêt de la 
Cour du 14 Avril 1887, qui a égale- 
ment ordonné cette représentation, 
les a admis à faire, que ce reproche, 
justifié ou non justifié, ne saurait 
arrêter la solution que la Cour est 
appelée à donner à l'incident survenu 
dans le cours de la procédure de 
représentation ; 

Que d'ailleurs le dit reproche n'est 
pas fondé; 

Qu'en effet la circonstance relevée 
par Adolphe Stross, à savoir que 
l'admission de Laroche Joubert et C'* 
à l'enquête précède, dans le dispositif 
de l'arrêt du 14 Avril 1887, l'ordre 
fait à Adolphe Stross de représenter 
ses livres, ne saurait, à défaut d'une 
disposition soit légale soit prise par 



le juge, avoir pour effet de priver 
Laroche Joubert et C** du droit de 
régler cet ordre de la manière qu'ils 
jugeront opportune ; 

Que de plus le reproche d'Adolphe 
Stross est tardif pour n'avoir pas été 
fait lors de la comparution des parties 
devant le juge-commis et alors qu'A- 
dolphe Stross produisait ses livres 
pour qu'il en fût extrait ce qui aurait 
été désigné préalablement par Laro- 
che Joubert et O* d'une manière cer- 
taine comme concernant le différend ; 



Par ces Motifs: 



Réformant, 

Dit que les livres-journal, registres, 
copie-le utres, dont la représentation a 
été ordonnée par arrêt du 14 Avril 
1887, seront examinés et compulsés 
en présence des parties par l'expert 
comptable choisi par M' le juge-com- 
mis pour, sous sa direction, en être 
extrait tout ce qui concerne le dif- 
férend ; 

Dit qu'au besoin l'expert pourra 
procéder à l'examen, sans déplace- 
ment du Greffe, hors de la présence 
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des parties et dans les conditions à 
déterminer par M' le juge-commis, 
afin de prévenir toute indiscrétion ; 

Pour^ sur lejapportde l'expert, être 
par les parties conclu et par le Tribunal 
statué ce qu'il appartiendra; 

Condamne Adolphe Stross aux frais 
et dépens de Fincident. 

Alexandrie, le 2 Janvier 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

Les contestations que fait naître une oppo^ 
sition d paiement, formée par des sujets indi- 
gènes à rencontre de sujets étrangers, sont de 
la compétence exclusive des Tribunaux mixtes. 

La circonstance que l'opposition a été si-- 
gnifiée par un huissier des Tribunaux indi- 
gènes n'a pu enlever aux Tribunaux mixtes 
leur compétence pour juger du mérite de cette 
opposition. 

Les difficultés sur une opposition àpaiement, 
formée à Voccasion de l'interprétation et de 



l'exécution d'un contrat commercial, consti- 
tuent une contestation de la compétence des 
Tribunaux de commerce et ne rentrent pas 
dans l'ordre particulier des contestations nées 
en matière commerciale que la loi, par une 
disposition expresse, a cependant soustraites à 
la juridiction des Tribunaux de commerce. 



Mohamed Saleh el Gamil 
ET Consorts Av. Quartanos 

contre 

Peter Blegk et Consorts 
Av. Manusardi. 



La Cour, 

Attendu que par contrat, passé le 
21 Janvier 1887, Mohamed Saleh el 
Gamil et Khalil Chaban ont pris à 
leur charge, de la part de Peter Bleck 
et Nicolas Duchi, une partie des 
travaux dont ceux-ci s'étaient rendus 
adjudicataires de la part du Gouver- 
nement Egyptien ; 

Attendu qu'un différend étant sur- 
venu entre les parties au contrat 
du 21 Janvier 1887, par rapport au 
montant des sommes dues par Peter 
Bleck et Nicolas Duchi en raison de 
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r exécution des travaux que Mohamed 
Saleh el Gamil et Kbalil Chaban 
avaient prisa leur charge, ceux-ci, par 
le ministère d'El-Sayed Hassan, huis- 
sier auprès du Tribunal indigène du 
Caire, ont, à la date du 7 Juillet 1887, 
fait opposition auprès du Ministre des 
travaux publics, contre le paiement 
entre les mains de Peter Bleck et 
Nicolas Duchi, des sommes dues à 
ceux-ci en raison de l'entreprise dont 
ils s'étaient rendus adjudicataires ; 

Attendu qu'à la suite de cette op- 
position qui, quoique dépourvue de 
toute formalité prescrite par la loi, 
et bien que provenant d'un ordre 
judiciaire n'ayant pas juridiction à 
l'égard de Peter Bleck et de Nicolas 
Duchi sujets étrangers, a eu cepen- 
dant pour résultat d'arrêter le paie- 
ment des sommes qui leur sont dues, 
ceux-ci ont assigné Mohamed Saleh 
el Gamil et Khalil Chaban, sujets 
indigènes, devant le Tribunal Mixte 
de Commerce du Caire pour voir 
déclarer irrégulière et nulle en la 
forme l'opposition du 7 Juillet 1887; 

Que le Tribunal, par jugement du 
4 Décembre 1887 statuant contra- 
dictoirement entre les parties sur les 
déclinatoires d'incompétence propo- 
sés par les appelants, et par défaut de 
ces derniers, faute par eux de conclure 



sur le fond, a rejeté ces déclinatoires 
et accueilli la demande des intimés ; 

Attendu que ces derniers ont déféré 
ce jugement à la Cour entant qu'il a 
proclamé, en thèse générale, la com- 
pétence de la juridiction mixte pour 
connaître de la contestation et en 
tant que le Tribunal mixte du Caire, 
qui a été saisi, s'est déclaré compétent 
pour juger commercialement la dite 
contestation ; 

Attendu, sur le déclinatoire d'incom- 
pétence tiré de l'incompétence radi- 
cale des Tribunaux Mixtes en la 
matière, que c'est à bon droit que le 
jugement attaqué a établi que, s' agis- 
sant en l'espèce d'une opposition faite 
par des sujets indigènes au préjudice 
de sujets étrangers, et en conséquence 
d'une contestation mixte, les Tribu- 
naux Mixtes étaient seuls compétents 
pour statuer sur cette opposition; 

Que la circonstance qu'un huissier 
des Tribunaux Indigènes a été chargé 
de signifier et a en effet signifié une 
opposition concernant des sujets étran- 
gers, n'a pu enlever aux Tribunaux 
Mixtes leur compétence exclusive pour 
juger le mérite de cette opposition ; 

Attendu, sur le déclinatoire d'in- 
compétence tiré de l'incompétence de 
la juridiction commerciale en la ma- 
tière, que la contestation au procès 
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porte sur une difficulté née à Toc- 
casion de l'exécution d'un contrat 
commercial et non pas sur une contes- 
tation née à l'occasion de Texécution 
d'une sentence rendue par un Tribunal 
de Commerce; 

Que toute contestation sur une 
difficulté née à l'occasion de l'exécu- 
tion d'un contrat commercial est de 
par la loi soumise à la juridiction des 
Tribunaux de Commerce; 

Que c'est donc également à bon 
droit que le jugement attaqué a établi 
qu'à . défaut de tout titre exécutoire 
ayant donné lieu à la contestation au 
procès, celle-ci, quoique de nature com- 
merciale, ne rentre pas dans l'ordre 
des contestations nées en matière 
commerciale que la loi par une dispo- 
sition expresse a soustraites à la juri- 
diction des Tribunaux de Commerce ; 

Attendu qu'il est de principe en droit 
que les questions de validité de saisie 
doivent être portées devant le Tribu- 
nal de Commerce lorsqu'il s'agit de 
saisies pratiquées pour des créances 
commerciales ; 

Qu'ainsi, même dans le cas où il 
s'agirait en l'espèce d'une véritable 
saisie, le Tribunal de Commerce se- 
rait compétent pour en connaître, vu 
la nature commerciale de la créance 
y ayant donné lieu ; 



Attendu que la Cour n'a pas à sta- 
tuer sur le fond, le jugement n'ayant 
pas été frappé d'appel quant à lui et 
ayant été de ce chef déféré de nouveau 
par les appelants au Tribunal par voie 
d'opposition ; 



Par ces Motifs 



Statuant sur l'appel, 

Dit que le Tribunal Mixte de Com- 
merce du Caire était compétent pour 
statuer sur la contestation portée 
devant lui ; 

Confirme en conséquence, sur la 
question de compétence, le jugement 
attaqué ; 

Renvoie cause et parties devant le 
dit Tribunal pour y être statué sur 
l'opposition que les appelants ont, 
quant au fond, formé au jugement 
précité ; 

Condamne les appelants aux frais 
et dépens d'appel. 

Alexandrie, le 2 Janvier 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 
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SOMMAIRE. 

Le jugement qui ordonne la mise en cause 
d'un tiers, doit être considéré comme interlo- 
cutoire et par suite susceptible d'appel, s'il ré- 
sulte du rapprochement de ses considérants et 
de son dispositif qu'il renferme un préjugé. 

Il y a préjugé toutes les fois que les juges, 
dans les considérants qui accompagnent leur 
décision, émettent une opinion de nature à 
laisser pressentir quelle pourra êtî'e, dans une 
hypothèse donnée^ leur décision sur le fond de 
la contestation. 

D'après les dispositions du Code de Froc, 
égyptien, lorsqu'une décision est rendue con- 
tradictoirement vis-^-vis d'une des parties en 
cause et par défaut vis-à-vis d'une autre, l'op- 
position formée par cette dernière ne saurait 
autoriser la partie jugée contradictoirement 
à remettre en question un point déjà apprécié 
et décidé sur ses conclusions et contre elle. 

On ne saurait prétendre qu'un jugement qui 
ordonne une mise en cause ne peut être exé- 
cuté, par le motif que la partie qui doit être 
assignée aurait disparu; le Code de Proc. civ. 
prévoit, pour les significations, toutes les si- 
tuations, sauf aux juges à apprécier si les si- 
gnifications ont été loyales ou non. 



Dame Fatma V^ de Chérif Pacha 
EL KÉBiR Av. Padoa Bey 

contre 

Garabet Miklanoff 
Av. Barthe Dejean. 



Attendu que F opposition de la dame 
Fatma veuve Chérif Pacha à l'arrêt 
de défaut du 18 Janvier 1888 a été 
introduite dans les délais de la loi; 
que par conséquent il y a lieu de la 
recevoir ; 

Sur le mérite de l'opposition : 

Attendu que la question de savoir 
si le jugement qui ordonne la mise 
en cause d'un tiers est à considérer 
comme purement préparatoire ou in- 
terlocutoire, est controversée dans la 
jurisprudence française; qu'à côté des 
décisions invoquées par l'opposant 
dans ses conclusions^ Ton peut citer 
d'autres en sens opposé ; 

Que pour résoudre d*uue manière 
sûre et satisfaisante cette question, il 
ne faut pas s'attacher uniquement à 
la nature des prescriptions contenues 
dans le dispositif du jugement; qu'il 
convient encore de rechercher si le 
jugement ne renferme pas un préjugé; 

Qu'il y a préjugé toutes les fois 
que les juges, dans les considérants 
qui accompagnent leur décision, émet- 
tent une opinion de nature à laisser 
pressentir quelle pourra être, dans 
une hypothèse donnée, leur décision 
sur le fond de la contestation ; 

Qu'en pareil cas, quelle que soit 
la nature de la mesure d'instruction 
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ordonnée, le jugement doit nécessaire- 
ment rentrer dans la catégorie des 
interlocutoires préjugeant le fond, 
desquels, aux termes de Tart. 405 du 
Code de Procédure, Tappel est permis 
avant le jugement définitif; 

Attendu, en Tespèce, que les pre- 
miers juges par leur jugement du 2 
Mai 1887 ont ordonné la mise en 
cause d'Ahmed Serri^ afin de s'édifier 
sur les graves suspicions que les cir- 
constances indiquées dans le jugement 
leur ont inspiré relativement à la sin- 
cérité du billet dont s'agit; 

Qu'il est évident que par les consi- 
dérations qu'ils émettent ils préjugent 
l'aflfaire ; que par conséquent l'appel 
relevé de leur décision est recevable 
avant le jugement définitif à intervenir 
sur le fond ; 

Au fond : 

Attendu que Tarrèt du 18 Janvier 
1888 a été contradictoire vis-à-vis de 
Miklanoff*; qu'il ne peut, à la faveur 
de l'opposition relevée par la dame 
veuve Chérif, remettre en question un 
point déjà apprécié et décidé sur ses 
conclusions et contre lui ; 

Que partant il n'y a pas lieu de 
s'arrêter à la demande de Miklanoff 
tendant à la condamnation immé- 
diate de l'opposante ; 



Attendu que des explications four- 
nies, ainsi que des pièces produites, 
notamment celles relatives à la procé- 
dure pénale poursuivie contre Serri 
devant les Tribunaux Indigènes, il 
ressort que le billet dont se prévaut 
Miklanoff a été créé dans des circons- 
tances suspectes, que dans l'intérêt 
de la vérité il importe d'élucider 
autant que possible ces circonstances; 

Que la mesure ordonnée par les 
premiers juges peut atteindre ce but; 

Attendu, sur l'objection de Miklanoff 
que Ahmed Serri a disparu depuis 
deux ans, et qu'il se trouverait dans 
l'impossibilité de satisfaire au vœu du 
jugement appelé, qu'à part sa propre 
affirmation, il ne produit aucune 
preuve à l'appui de ses dires ; 

Qu'à juste titre encore l'opposante 
répond que le Code de Procédure 
prévoit pour les significations toutes 
les situations, sauf aux juges à ap- 
précier si les significations ont été 
loyales ou non ; 

Qu'en cet état il n'y a pas lieu d'é- 
carter de piano la mesure ordonnée 
par les premiers juges comme inutile 
et comme impropre à aboutir à un 
résultat satisfaisant ; 
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Par ces Motifs; 



En la forme reçoit Topposition à 
l'arrêt de défaut du 18 Janvier 1888; 

Sur le mérite de Topposition et 
rétractant l'arrêt précité, 

Déclare recevable l'appel relevé 
par Miklanoff du jugement du 2 Mai 
1887; 

Au fond : 

Confirme le dit jugement; 

Dit qu'il sortira son plein et entier 

effet; 

Condamne Miklanoff en tous dépens 

d'appel et d'opposition- 
Alexandrie, le 9 Janvier 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE- 

La déchéance prononcée par Varticle 635 
du Code de Procédure civile modifié, relative 
aux dires, contestations et demandes en nul- 
lité auxquels une saisie immobilière a pu don-' 
ner lieu jusqu'au moment du dépôt du cahier 
des charges, ne f applique pas aux incidents 
et contestations qui ont pu naître dans le 
cours ultérieur de la procédure et jusqu'au 
jour de l'adjudication. 

Le jugement qui intervient sur ces dernières 
contestations et qui prononce en même temps 
l'adjudication, ne peut être attaqué que pour 
défaut de forms. 

Ne saurait être considéré comme vicié en la 
forme le jugement qui a prononcé V adjudi- 
cation, après avoir rejeté, comme purement 
dilatoires, les moyens invoqués par la partie 
contestante. 



Hassan Bey Haggag 
défaillant 

contre 

IsAAG Galligo Av. Mauusardi. 



La Cour, 



Attendu qu'à la suite du dépôt du 
cahier des charges dans la procédure 
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d'expropriation suivie par Isaac Gal- 
lico contre Hassan Bey Haggag, ce 
dernier, aux termes d'un acte passé 
le 16 Décembre 1887 au greffe des 
adjudications du Tribunal du Caire, 
a déclaré s'opposer à la vente des 
terres saisies pour le motif qu'il al- 
lait faire opposition au commande- 
ment sur lequel la procédure avait 
été suivie, et dont il se réservait de 
démontrer la nullité; 

Qu'à la diligence d' Isaac Gallico 
la chambre civile du Tribunal du 
Caire après avoir, par jugement du 21 
Mai 1887, rejeté comme non fondée 
une fin de non recevoir proposée par 
Hassan Bey Haggag et basée sur 
l'incompétence de cette chambre pour 
statuer sur une contestation réservée 
à la juridiction de la chambre des 
criées du Tribunal, a statué sur le 
dire même de Hassan Bey Haggag, 
qu'elle a également rejeté pour le 
motif qu'abstraction faite de la cir- 
constance qu'une opposition régulière 
n'avait pas été formée au commande- 
ment, la nullité dont celui-ci serait 
entaché n'avait même pas été indiquée 
par l'opposant; 

Que Hassan Bey Haggag a relevé 
appel contre le jugement statuant sur 
la compétence, sans toutefois faire ins- 
crire son appel sur le rôle de la Cour; 



Qu'il a laissé passer à Tétat de chose 
jugée le jugement sur le fond ; 

Attendu qu'à la suite de l'adjudi- 
cation des terres saisies au créancier 
poursuivant, Hassan Bey Haggag a 
interjeté appel contre le jugement de 
la chambre des criées du 8 Novembre 
1888 qui a consacré cette adjudi- 
cation ; 

Qu'il a basé cet appel sur ce que le 
jugement d'adjudication serait nul 
comme entaché de vice de forme, pour 
avoir été rendu sans que l'appel qu'il 
avait formé contre le jugement rendu 
sur la compétence, et qui avait pour 
effet de suspendre la continuation des 
poursuites, ait été vidé préalablement; 

Attendu sur l'appel du jugement 
d'adjudication déféré à la Cour, que 
si le législateur égyptien, par les dis- 
positions spéciales prises à l'art. 635 
du Code de Procédure civile modifié, 
a réglé les formes et les délais dans 
lesquels devront être faits et vidés les 
dires, contestations et demandes en 
nullité auxquels une saisie immobilière 
a pu donner lieu jusqu'au moment du 
dépôt du cahier des charges, et si le 
même législateur n'a pas pris des dis- 
positions analogues par rapport aux 
incidents et contestations qui pour- 
raient se produire dans le cours ulté- 
rieur de la procédure et jusqu'à l'ad- 
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judication, on ne saurait en faire 
résulter son intention de priver les 
parties intéressées du droit et de la 
possibilité de faire vider des incidents 
et des contestations qui pourraient 
encore se produire dans la période 
sus-indiquée ; 

Qu'il faut au contraire en conclure, 
que le législateur a entendu réserver 
aux parties intéressées le droit de 
saisir de ces incidents et de ces con- 
testations le Tribunal d'adjudication, 
et qu'il a voulu leur laisser la faculté 
d'exercer ce droit jusqu'au jour de 
Tadjudication et même à l'audience 
des criées, munie par la loi du pou- 
voir discrétionnaire d'accorder, le cas 
échéant, une remise de la vente ; 

Attendu qu'il suit des considérations 
qui précèdent, qu'il incombait à Has- 
san Bey Haggag, dans le cas où il 
aurait eu un intérêt à faire vider son 
appel contre le jugement du 21 Mai 
1887, d'agir en temps utile ou bien de 
démontrer à la chambre des criées 
l'impossibilité dans laquelle il se serait 
trouvé de le faire dans le délai im- 
parti jusqu'au jour fixé pour la vente, 
et de demander en conséquence la 
remise de celle-ci, au lieu de se borner, 
ainsi qu'il l'a fait, à demander à la 
chambre des criées un sursis de vente 
pour des motifs futils, que celle-ci. 



usant de son pouvoir discrétionnaire, 
a, séance tenante, par décision mo- 
tivée, rejeté comme purement frus- 
tra toi re ; 

Que pour n'avoir pas usé en temps 
utile des moyens que lui donnait la 
loi, Hassan Bey Haggag est, aujour- 
d'hui que le jugement d'adjudication a 
été rendu, forclos à en user ; 

Attendu que l'art. 668 du Code de 
Procédure modifié ne permet d'atta- 
quer le jugement d'adjudication par 
la voie de l'appel que pour défaut 
de forme ; 

Que le moyen, sur lequel Hassan 
Bey Haggag base son appel du juge- 
ment d'adjudication du 8 Novembre 
1888, est complètement étranger à ce 
jugement ; 

Que ce moyen n'est autre chose 
qu'un moyen détourné pour paralyser 
les effets soit de la forclusion dont 
Hassan Bey Haggag est frappé, soit 
du jugement de la chambre des criées 
du 8 Novembre qui a rejeté la demande 
en remise de la vente, et que la dispo- 
sition de l'art. 667 du Code précité ne 
lui permettait pas d'attaquer par la 
voie de l'appel ; 

Qu'on ne saurait d'ailleurs com- 
prendre que la Cour pût être rece- 
vable à statuer sur l'incident dont 
Hassan Bey Haggag l'a saisie par voie 
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d'appel, sans que cet incident ait fait 
l'objet d'un jugement en première 
instance ; 

Attendu que l'appelant ne s'est pas 
présenté pour soutenir son appel ; 



Par ces Motifs : 



Statuant par défaut de Hassan Bey 
Haggag non comparant, 

Déclare non recevable Tappel par 
lui formé au jugement d'adjudication 
rendu par la chambre des criées du 
Tribunal du Caire le 8 Novembre 
i888; 

Condamne Hassan Bey Haggagaux 
frais et dépens d'appel. 

Alexandrie, le 9 Janvier i889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

Juge des référés: saisie-arrêt; 
compétence. 

Le juge des référés n'est point compétent 
pour autoriser le saisi â retirer du Greffe partie 
des sommes saisies-arrêtées à son préjudice, 
alors même que le surplus de ces sommes se- 
rait plus que suffisant pour satisfaire aux cau- 
ses de la saisie. 

C'est devant le Tribunal que la demande en 
mainlevée, même partielle, de la saisie^arrét 
doit être portée. 

(Art. 136 et 482 Code de Proc. civ.). 



Wakf Rakchi 



Av. Nicoullaud 



contre 



1* Les hoirs Frangi 

Av. Cuzzer 

2* Salone, Greffier du Tribunal, ès-q. 
défaillant. 



Attendu que par son exploit du 26 
Novembre dernier le Wakf Rakchi 
demandait au juge des référés l'auto- 
risation de retirer du greffe, où elle 
était déposée, la somme de 35.000 frs. 
sur celle de 50,000 saisie-arrêtée par 
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les hoirs Frangi ses créanciers; la 
dite demande basée sur cet unique 
motif que la somme restante de 15,000 
francs serait plus que suffisante pour 
désintéresser les hoirs Frangi, après 
règlement définitif des comptes ; 

Attendu que le juge des référés, 
considérant que les créanciers des 
hoirs Frangi avaient frappé à leur 
tour de saisie les sommes pouvant 
revenir à leurs débiteurs et que ces 
créanciers n'avaient pas été appelés, 
a déclaré la demande irrecevable en 
l'état; 

Attendu que le Wakf a relevé appel 
de cette ordonnance; 

Attendu qu'aux termes de Tart. 136 
du Code de Procédure Civile le juge 
des référés ne peut ordonner que des 
mesures urgentes, sans préjudice du 
fond ; 

Qu'en l'espèce il n'y avait pas d'ur- 
gence, et que la mesure demandée 
pouvait préjudicier au fond; qu'à ce 
premier point de vue, le juge des 
référés n'était donc pas compétent ; 

Attendu d'un autre côté qu'aux 
termes de l'art. 482 du même Code, 
la demande en mainlevée de la saisie* 
arrêt doit être portée par le saisi 
devant le Tribunal, seul compétent 
pour en connaître ; que la même règle 
s'applique au cas de demande en main- 



Jevée partielle, comme à celui de 
demande en mainlevée totale ; 

Que dans l'espèce, il était d'autant 
plus indiqué de suivre cette voie que le 
Tribunal était saisi du fond du litige ; 

Attendu que les règles qui touchent 
à l'ordre des juridictions sont d'ordre 
public et peuvent être suppléées d'of- 
fice par le juge; 



Par ces Motifs: 



La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Donne défaut contre Salone ès-qua- 
lités, intimé non comparant ; 

Statuant contradictoirement entre 
les autres parties. 

Réformant, 

Dit d'office que le juge des référés 
était incompétent pour connaître de 
la demande ; 

Renvoie le Wakf à se pourvoir 
ainsi qu'il avisera ; 

Le condamne aux dépens. 

Alexandrie, le 10 Janvier 1889. 

Le Président, 
BELLET. 
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SOMMAIRE. 

Faux incident civil: preuve testimo- 
niale, présomptions, procédure 
criminelle. 

En matière d'wscrtj)êion de fauœ, comme 
dans tous les cas où la preuve testimoniale est 
admissible, les juges peuvent puiser les élé- 
ments de leur conviction dans les simples pré- 
somptions résultant des faits du procès, et en 
particulier dans les dépositions des témoins et 
les interrogatoires des prévenus, contenus 
dans une instruction criminelle, alors même 
que la décision rendue au criminel n'aurait 
pas à leur égard l'autorité de la chose souve- 
rainement jugée. 

(Art. 280 Code de Proc. civ.). 



Emile Bernard 
Av- Barthe Dejean 

contre 
1* Mansour Bey Selim Av. Privât 
2** Raghed Bey Delawer Av. Fabri. 

Attendu qu'Emile Bernard deman- 
de le paiement d'un billet à ordre de 
la somme de P. T. 652.500 en date du 
15 Septembre 1885 et à l'échéance du 
15 Avril 1886, souscrit par Mansour 



Sélim avec garantie splidaire de 
Rached Delawer au profit de Hassan 
Bey Maher et à lui endossé par ce 
dernier à la date du 12 Mars 1887, 
valeur reçue en espèces ; 

Attendu que ce billet porte la double 
signature de Mansour Sélim en carac- 
tères arabes et en caractères français 
et son cachet; 

Attendu que Mansour Sélim après 
s'être contenté tout d'abord de dénier 
sa signature, s'est inscrit plus tard en 
faux contre ce billet et contre quatre 
autres pièces produites au débat par 
Bernard et tendant à établir la sincé- 
rité du billet ; 

Attendu que les deux experts dési- 
gnés par le Tribunal pour procéder à 
la vérification, l'un de l'écriture et de 
la signature en caractères arabes, 
l'autre des signatures en caractères 
français, des pièces déniées, ont dé- 
claré que l'écriture et les signatures 
émanaient de Mansour Sélim ; 

Attendu que par jugement en date 
du 19 Mai 1888 le Tribunal de Com- 
merce du Caire, tout en entérinant 
ces deux rapports et en rejetant les 
inscriptions de faux, a débouté Ber- 
nard de sa demande et l'a condamné 
aux dépens, le motif pris de ce que, 
à la suite des débats qui avaient eu 
lieu à sa barre, « il avait acquis la pro- 
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fonde conviction que le montant du 
billet en litige n'avait jamais été remis 
à Mansour Sélim ; que la confection 
du billet litigieux avait eu lieu par 
abus de la situation et de Tindividua- 
lité de celui-ci dont on avait extorqué 
la signature et que par conséquent le 
dit billet, quoique émanant de ce der- 
nier, était un billet sans cause »; 

Attendu que, devant la Cour, Ber- 
nard, comprenant qu*il ne pourrait 
jamais faire admettre par ses nouveaux 
juges que Hassan Bey Maher, dont 
rinsolvabilité est notoire, avait réelle- 
ment compté, le i5 Septembre 1885, 
une somme quelconque à Mansour 
Sélim, a prétendu, pour la première 
fois, que c'était lui et non Maher qui 
avait fourni les fonds et que ce dernier 
n'avait été que son prête-nom ; 

Attendu qu'il expose dans ses con- 
clusions, qu'après avoir d'abord refusé 
de prêter, même à gros intérêts, une 
aussi forte somme à Mansour Sélim 
qui pouvait bien venir plus tard en 
perdre une partie dans la maison de 
jeu que lui, Bernard, tient au Caire et 
lui opposer ensuite Texception de jeu, 
il avait fini par y consentir, mais à la 
condition que le billet serait fait au 
nom de Hassan Bey Maher qui le 
lui remettrait, endossé à son ordre, 
avec la garantie de Rached Bey De- 



la wer; qu'en conséquence de cet ac- 
cord, il fit compter à Mansour Sélim 
par Hassan Maher son prête-nom, 
dans la maison de Rached Bey Dela- 
wer à Choubrah, en la présence de ce 
dernier et du vsrekil de l'emprunteur, 
la somme de 5.100 Livres Egyptien- 
nes sur laquelle Maher retint 100 
Livres pour son courtage et qui, aug- 
mentée des intérêts à 18 **/. Tan, 
calculés seulement sur 5.000 Livres, 
forma la somme totale de 6.525 Li- 
vres, montant du billet ; 

Attendu que ces explications tardi- 
ves sont invraisemblables ; 

Attendu qu'en admettant que Ber- 
nard fût en état, à la date du 15 
Septembre 1885, de prêter la somme 
de 5.100 Livres qu'il prétend avoir fait 
verser entre les mains de Mansour 
Sélim, il est certain que cette somme 
aurait constitué, ainsi qu'il est forcé 
d'en convenir, le plus clair, sinon la 
totalité de sa fortune; or, comment 
pourrait-on croire que Bernard ait 
pu consentir à prêter cette somme 
sur un simple billet, à Mansour Sélim 
qu'il ne connaissait pas et dont le ca- 
chet et la signature lui étaient incon- 
nus, et ce, sur la seule demande de 
Hassan Bey Maher, homme sans con- 
sistance, et sur la garantie de Rached 
BeyDelav\rer dont l'insolvabilité est 
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tout aussi notoire au Caire que celle 
de Maher ? comment admettre qu'il ne 
se soit pas mis en rapport direct avec 
l'emprunteur, qu'il ait consenti à se 
dessaisir de ses fonds avant la remise 
du titre, qu'il ne les ait pas portés 
lui-même à l'emprunteur et qu*il ait 
livré et confié une somme aussi con- 
sidérable à Maher qui, au lieu de la 
compter à Mansour Sélim, pouvait se 
l'approprier et la détourner à son 
profit ? comment admettre encore qu'il 
ait pu laisser le titre entre les mains 
de Maher jusqu'au 12 Mars 1887, date 
de rendossement,et si cet endossement 
a eu lieu à la suite et le jour même du 
prêt, pourquoi et dans quel but en 
a-t-on dissimulé la date ? Mansour 
Sélim n'ignorait pas, dans le système 
de rappelant, que Maher n'était pas le 
véritable prêteur et que les fonds 
avaient été fournis par un tiers; com- 
ment explique-t-on en ce cas la lettre 
par laquelle Maher lui aurait demandé 
l'autorisation d'endosser le billet et la 
réponse de Mansour Sélim en date 
du 23 Février 1887, lui accordant 
cette autorisation? cette lettre pouvait 
se comprendre alors qu'on soutenait, 
ou qu'on laissait croire devant les 
premiers juges, que Maher était le 
véritable bénéficiaire du billet et que 
Bernard n'en était devenu propriétaire 



qu'en vertu de l'endossement du 12 
Mars 1887; elle est inexplicable aujour- 
d'hui et inconciliable avec la nouvelle 
version de l'appelant; 

Attendu que l'appelant ne peut 
pas enfin faire connaître l'origine des 
fonds ; qu'il en est réduit à prétendre 
qu'il les a pris dans la caisse de 8a 
maison de jeu, sans justifier que cette 
caisse ait jamais contenu une somme 
aussi considérable et en oubliant que 
dans ses conclusions il ne parle de 
cet étaiblissement modeste que pour 
dire qu'il s'y est ruiné ; 

Attendu qu'il ne justifie pas davan- 
tage de l'emploi que Mansour Sélim 
aurait fait de ces fonds, destinés, 
d'après la lettre de ce dernier à Ra- 
ched Bey en date du 6 Septembre 
1885, à payer des emprunts antérieurs, 
à réparer sa maison et à acheter un 
mobilier, remboursements, répara- 
tions et achats dont il aurait été si 
facile de fournir la preuve ; 

Attendu que si dans cette même 
lettre, d'ailleurs arguée de faux, Man- 
sour Sélim manifestait le désir de 
contracter un emprunt, il avait soin 
d'ajouter qu'il n'entendait payer que 
l'intérêt légal ; qu'on est donc en droit 
de se demander pour quel motif il 
aurait consenti, quelques jours après, 
à payer un intérêt de 18 pour cent, 
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alors qu'il lui aurait été possible, à 
raison de sa grande fortune et des 
garanties qu'il offrait, de trouver des 
fonds au cours de la place qui ne 
dépassait pas alors 6 à 7 pour cent ; 

Attendu, d'un autre côté, que dès le 
début du procès, Mansour Sélim a 
porté plainte devant l'autorité locale 
contre Hassan Bey Maher et Rached 
Bey Delawrer, qui, à la suite d'une 
instruction minutieuse et par arrêt de 
la Cour d'appel indigène du Caire en 
date du 27 Novembre 1888, ont été 
déclarés coupables d'avoir frauduleu- 
sement fabriqué ou fait fabriquer le 
billet de P.T. 652.500 négocié à 
Bernard et ont été condamnés pour 
ce fait à la peine de deux années 
d'emprisonnement et à P.T. 6.000 de 
dommages-intérêts envers le plaignant 
qui s'était porté partie civile ; 

Attendu que si cet arrêt n'a pas 
devant la juridiction des Tribunaux 
Mixtes l'autorité de la chose souverai- 
nement jugée, aucune disposition de 
la loi ne s'oppose à ce que ces Tri- 
bunaux ne puisent dans les constata- 
tions de fait qu'il peut contenir, ou 
dans l'instruction qui Ta précédé, les 
éléments de leur conviction; qu'on ne 
saurait disconvenir que dans tous les 
cas où la preuve testimoniale est ad- 
missible, l'art. 280 du Code Civil auto- 



rise les juges à admettre les présomp- 
tions, pourvu qu'elles soient graves, 
précises et concordantes ; que ces 
présomptions, dont l'appréciation est 
abandonnée à leur conscience, peuvent 
être cherchées par eux et recueillies 
partout où il leur paraît possible 
d'en trouver; que les dépositions des 
témoins et les interrogatoires des 
prévenus, recueillis par le juge indi- 
gène, sont en l'espèce de nature à 
compléter les présomptions déjà si 
graves de faux ou de fraude fournies 
par l'instance civile ; qu'il y a lieu dès 
lors d'en tenir compte ; 

Attendu que sans entrer dans tous 
les détails de la procédure criminelle 
suivie contre Maher et Delav^rer il en 
résulte que Mansour Bey Sélim, dé- 
claré majeur à la date du 30 Août 
1885, vivait dans la maison de son 
tuteur Youssef Pacha Chouhdy que 
fréquentait assiduement Rached Bey 
Delawer et Hassan Bey Maher ; que 
peu de temps après la déclaration de 
sa majorité, Mansour Bey Sélim fut 
averti que l'on avait tenté de négocier 
à diverses personnes du Caire une ou 
plusieurs obligations en blanc, portant 
l'empreinte de son cachet qu'il avait 
perdu ou qu'on lui avait enlevé, perte 
qu'il avait publiée par la voie du jour- 
nal arabe El Wafeaic El Masria ; que 
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vers cette même époque un sieur Abou 
El Magde Ibrahim s'était présenté à 
deux reprises chez le sieur Marketo 
Forti banquier au Caire, pour lui 
demander de la part de Rached Bey 
des formules imprimées pour traites 
ou billets à ordre ; que celui-ci lui en 
avait remis d'abord deux, puis trois, 
en tout cinq ; que quarante ou cin- 
quante jours après le même Abou El 
Magde s'était présenté de nouveau 
chez le banquier porteur d'une de ces 
formules, revêtue du cachet en blanc 
de Mansour Sélim et lui avait offert 
de la lui vendre pour la somme de 
300 Livres, ce que celui-ci avait re- 
fusé ; que Marketo Forti, accompagné 
du sieur Youssef Abadi, s'était alors 
rendu chez Mansour Bey et lui avait 
tout raconté ; que celui-ci avait dé- 
claré ne rien devoir à personne; 
qu'une même tentative infructueuse 
avait été faite par Abou El Magde 
auprès d'un sieur Yantoul Salama 
courtier au Caire, auquel il avait 
montré deux billets et une demie 
feuille de papier en blanc portant le 
cachet de Mansour Bey; qu'ainsi re- 
poussés de plusieurs côtés les faus- 
saires s'étaient alors déterminés à 
garnir la traite et y avaient fabriqué 
le billot de P.T. 652.500 dont Ber- 
nard est aujourd'hui porteur ; que ce 



billet avait été successivement pré- 
senté par Hassan Bey Maher aux 
témoins Nicolas Philippe, avocat, et à 
son frère Philippo Dimitri, négociant 
au Caire, qui, malgré la remise de 
30 7o qui leur était offerte, n'ont pas 
consenti à laisser passer à leur ordre 
et à poursuivre le paiement du dit 
billet qui leur paraissait essentielle- 
ment suspect et dont le porteur, vêtu 
pauvrement et à l'aspect misérable, 
ne pouvait pas être, d'après eux, légi- 
time propriétaire ; 

Attendu que ce n'est qu'après ces 
démarches que le billet en litige serait 
passé entre les mains de Bernard qui 
en demande aujourd'hui le paiement ; 

Attendu que dans leurs interroga- 
toires Maher et Delawer n'ont jamais 
prétendu que les fonds avaient été 
versés par Bernard et ont toujours 
soutenu que c'était Maher qui les avait 
fournis ; 

Attendu que la version de Bernard 
est donc en contradiction formelle, 
non seulement avec les termes du 
billet et les pièces du procès, mais 
encore avec toutes les données de la 
procédure criminelle et les déclara- 
tions de Maher et de Delawer ; que 
dans ces circonstances aucun doute ne 
saurait s'élever sur la fausseté du titre 
et sa nullité ; 
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Attendu que si le titre est faux à 


Compense les dépens entre Bernard 


l'égard du souscripteur, le cautionne- 


et Delawer. 


ment solidaire de Rached Bey est sans 
valeur; 


Alexandrie, le 10 Janvier 1889. 




Le Président, 


Par ces Motifs: 


BELLET. 


La Cour, 




Après en avoir délibéré, 




Démet Bernard de son appel prin- 
cipal ; 

Et disant droit à l'appel incident de 


SOMMAIRE. 



Mansour Bey Selim, réformant quant 
à ce, 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux 
rapports des experts et les rejetant , 

Déclare dès à présent faux et 
comme non avenus le billet à ordre du 
15 Septembre 1885 et les quatre autres 
pièces dont la vérification avait été 
ordonnée par le jugement du 14 Mai 
1887; 

En ordonne la lacération ; 

Confirme pour le surplus le juge- 
ment attaqué; 

Condamne Bernard aux dépens en- 
vers Mansour Bey Sélim pour tous 
dommages ; 



Uexeption d'incompétence ratione personae 
ne peut plus être proposée après un jugement 
qui a statué au fond et lors duquel cette ca?- 
ception n*a pas été soulevée. 

Aux termes de l'art. 14 du Code Civil, Vé* 
tranger qui a quitté V Egypte peut cependant 
être actionné devant les Tribunaux mixtes, 
lorsqu'il s'agit d'obligations dérivant soit de 
contrats stipulés ou devant être exécutés dans 
le pays, soit de faits qui y ont été accomplis. 
A plus forte raison doit-il en être ainsi à 
regard d'un sujet local, lorsqu'il s'agit de 
difficultés sur un mandat qui a été constitué 
et qui devait être exécuté en Egypte. 

Un mandat ne doit être réputé général que 
lorsque, d'une part, il embrasse toutes les af- 
faires du mandant et que, d'autre part, il 
confère au mandataire le pouvoir de faire ou 
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non et pour le compte du mandant tous les 
actes Juridiques susceptibles d'être accomplis 
par un mandataire. 

Le mandat constitué à l'effet d'assurer le 
règlement et la liquidation d'une succession, 
alors même qu'il comporte le pouvoir de ven- 
dre, transiger, donner décharge et représenter 
activement et passivement les mandants dans 
des procès et contestations, doit être considéré 
comme spécial et ne se référant qu'au rè- 
glement de ladite succession ; il ne renferme 
pas notamment le pouvoir de consentir une 
reconnaissance de dette pour services prêtera 
dûment rendus par un tiers. 

D'après le droit mv^sulman {articles 456, 
463 et 464 de la loi du statut personnel] le 
tuteur est sans qualité pour endetter le mineur. 
A plus forte raison, n'est ^jo^ opposable au 
mineur l'obligation qui n'a pas été souscrite 
pour lui ou en son nom par son tuteur, 

La dette souscrite par des cohéritiers agis- 
sant en cette qualité, doit être supportée par 
eux dans la proportion seulement de leurs 
quote-parts héréditaires. 

N'est pas recevable la demande reconven- 
tionnelle formée pour la première fois en 
appel. 



Jean Zananiri 
Av. Athanassaki 



contre 



HÉRITIERS MOUSTAPHA PaGHA FaZYL 

Av. Figari. 



La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que les Princes Kanael 
Pacha et Ibrahim Rachid Pacha, 
quoique représentés à l'audience par 
M" Figari, n'ont pris aucune conclu- 
sion en la cause, que par conséquent 
il échet de statuer par défaut à leur 
encontre ; 

Sur l'appel incident relevé par Mo- 
hamed Aly Pacha, Hussein El Din 
Pacha, Aziza Hanem et Ringuigoul 
Hanem : 

Attendu que l'appel incident a pour 
but unique de proposer un dédinatoire 
pour incompétence, fondé sur ce que 
les appelants susdits ont leur domi- 
cile et résidence à Constantinople, 
que par conséquent ils échappent à la 
compétence des Tribunaux d'Egypte ; 

Attendu, en ce qui concerne Moha- 
med Aly Pacha, que, quoique repré- 
senté à l'audience qui a précédé le 
prononcé du jugement du 23 Janvier 
1888, il s'est laissé condamner sans 
exciper de la compétence du Tribunal 
devant lequel il avait été cité ; 

Qu'il est vrai que, ainsi qu'il résulte 
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des qualités du jugement attaqué, Mo- 
hamed Aly Pacha n'a pris de conclu- 
sions que dans l'intérêt du mineur 
Aly Haidar Chanassi, son pupille, et 
qu'il s'est abstenu de toute défense 
pour ce qui le concernait personnel- 
lement ; 

Que c'est donc évidemment à tort 
que les premiers juges ont prononcé 
contre lui contradictoirement au lieu 
de statuer par défaut faute de con- 
clure ; que cependant il ne relève pas 
appel de ce chef, qu'il se trouve donc 
eu présence d'un jugement qui pro- 
nonce contre lui condamnation au 
fond; 

Que par conséquent et aux termes 
de l'art. 148 du Code de Procédure, 
il doit être considéré définitivement 
déchu de la faculté de soutenir une 
exception d'incompétence qui est pro- 
posée à raison de la personne seule- 
ment et non à raison de la matière du 
litige ; 

Attendu en ce qui regarde les dames 
Ringuigoul, Aziza et Hassan El Din 
Pacha, que le seul fait qu'actuellement 
ils résident à Constantinople ne sufiSt 
pas pour entraîner l'incompétence des 
Tribunaux d'Egypte; 

Attendu, en effet, qu'il est de noto- 
riété dans le pays que toute la famille 
de Moustapha Pacha Fazyl a dans le 



temps résidé au Caire, dans un palais 
sis à TAbassieh ; 

Que l'obligation, dont l'instance ac- 
tuelle n'est que la suite, c'est-à-dire 
le mandat conféré à Mohamed Arif 
Bey, a été contractée au Caire, ainsi 
qu'il résulte d'une Elam Charei dé- 
livrée par le Grand Cadi du Caire 
en date du 26 El Heggé 1296, corres- 
pondant au 11 Décembre 1879; qu'en 
partie le dit mandat devait aussi 
s'exécuter en Egypte en tant qu'il 
concernait des facultés de la succession 
se trouvant dans le pays ; 

Attendu que l'art. 14 du Code Civil 
permet de citer devant les Tribunaux 
Mixtes un étranger qui aura quitté le 
pays^ dans le cas où il s'agit d'obliga- 
tions dérivant de contrats stipulés ou 
devant être exécutés dans le pays ou 
de faits qui y ont été accomplis ; 

Qu'il doit à plus forte raison en 
être ainsi d'un sujet local se trouvant 
dans des conditions identiques ; qu'il 
n'y a donc pas lieu de s'arrêter à l'ex- 
ception proposée ; 

Sur l'appel principal de Zananiri : 

Attendu que Mohamed Aly Pacha 
ainsi que les dames Ringuigoul et 
Aziza n'ont pas pris de conclusions 
au fond, qu'il y a donc lieu de pronon- 
cer défaut à leur encontre ; 
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Attendu en ce qui concerne les 
Princesses Fatma, Zohra et Sania, 
qu'un mandat n'est général que lors- 
que d'une part il embrasse toutes les 
affaires du mandant et que d* autre 
part il confère au mandataire le pou- 
voir de faire, au nom et pour le 
compte de ce dernier, tous les actes 
juridiques susceptibles d'être accom- 
plis par un mandataire ; 

Attendu que le mandat conféré par 
les dites Princesses à Asderi suivant 
Elam Charei des 17 et 23 Rama- 
dan 1302, n'a été donné que dans le 
but d'assurer le règlement et la liqui- 
dation de la succession de feu Mous- 
tapha Pacha Fazyl ; 

Que si ce mandat comporte pouvoir 
pour vendre, transiger, donner dé- 
charge, et représenter activement et 
passivement les mandants dans des 
procès et contestations^ ce n'est tou- 
jours qu'aux fins du règlement de la 
dite succession; que le mandat n'est 
donc que spécial ; 

Attendu que le mandat spécial ne 
donne pouvoir que d'agir dans les 
affaires qu'il spécifie et leurs consé- 
quences nécessaires; que le fait par 
Asderi d'avoir consenti à Arif Bey, 
ancien mandataire, chargé avant lui 
de la liquidation de la succession, une 
reconnaissance de dette en récom- 



pense de services prétendument ren- 
dus, n'a pas été une conséquence 
nécessaire du mandat à lui conféré ; 

Que c'était là un fait étranger à la 
liquidation; que la gestion même 
d'Arif Bey n'est venue s*y [attacher 
qu'accidentellement; que c'est donc 
à bon droit que les premiers juges ont 
décidé qu' Asderi n'avait pas qualité 
pour engager ses mandantes lors de 
la création de l'obligation du 7/19 
Août 1885, souscrite au profit de Arif 
Bey; 

Attendu sur l'intervention de Houn- 
djalehHanemdans l'intérêt du mineur 
Aly Bey Fazyl, que sa qualité pour 
agir, en l'absence de Osman Pacha 
Fouad tuteur ordinaire, est constatée 
par un Elam Charei régulier en date 
dul'»^El-Hoggél302,N*97; 

Attendu en ce qui intéresse le 
mineur Aly Bey Fazyl ainsi que Hus- 
sein El-Din Pacha devenu majeur et 
qui se présente en personne, que 
l'obligation du 7/19 Août 1885 n'a 
pas été signée pour eux et en leur nom 
par Osman Pacha Fouad et Mohamed 
Aly Pacha, leurs tuteurs à l'époque ; 

Que d'ailleurs l'obligation eût-elle 
été même signée aux noms des mi- 
neurs, aucun engagement valable 
n'aurait pu en résulter à leur détri- 
ment, le tuteur n'ayant, d'après le 
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droit musulman, aucune qualité pour 
endetter le mineur (art. 456, 463 et 
464 du statut personnel musulman); 

Qu'il convient donc de confirmer 
sur ces points le jugement dont appel ; 

Attendu que c'est aussi à bon droit 
que les premiers juges n'ont condamné 
les héritiers majeurs, signataires de 
Tobligation précitée, que dans la pro- 
portion de leurs quote-parts hérédi- 
taires; que c'est en eflet dans cette 
proportion que les services que Arif 
Bey s'était engagé à rendre, devaient 
leur profiter ; qu'il est donc juste et 
équitable qu'ils aient à supporter les 
charges dans la même mesure ; 

Attendu sur la demande reconven- 
tionnelle des Princesses Fatma,Zohra, 
Sania et de Hussein El-Din Pacha, 
que c'est là une demande nouvelle 
formulée pour la première fois en 
degré d'appel, qu'elle n'est donc pas 
recevable (art. 412 du Code de Pro- 
cédure) ; 



Par ces Motifs: 



Sur l'appel incident relevé par Mo- 
hamed Aly Pacha, Hussein El-Din 



Pacha, Aziza Hanem et Ringuigoul 
Hanem , 

Déclare l'appel mal fondé ; 

Rejette l'exception d'incompétence ; 

Dit que le Tribunal du Caire était 
compétent pour statuer ; 

Sur l'appel principal de Zananiri , 

Statuant par défaut faute de con- 
clure à l'égard de Kamel Pacha Ibra- 
him, Rachid Pacha, Mohamed Aly 
Pacha, ainsi que des dames Ringui- 
goul et Aziza Hanem, et contradictoi- 
rement à l'égard des autres intimés , 

Confirme le jugement attaqué rendu 
le 23 Janvier 1888; 

Dit qu'il sortira son plein et entier 
effet; 

Déclare non recevable la demande 
reconventionnelle formulée par Fat- 
ma, Zohra et Sania Hanem et Hussein 
El-Din Pacha ; 

Condamne Zananiri en tous dépens 
d'appel sauf en ce qui concerne Moha- 
med Aly Pacha, Aziza Hanem et 
Ringuigoul Hanem qui supporteront 
leurs propres frais tant judiciaires 
qu'extrajudiciaires . 

Alexandrie, le 16 Janvier 1889. 

Le Président, 

GIACCONE. 
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SOMMAIRE. 

Datis une instance principale tendant à 
fav^e ordonner que l'huissier en chef d'un tri- 
bunal sera tente de faire procéder , par un des 
huissiers de son service^ à la signification d'un 
exploit d'assignation destiné à une partie do- 
miciliée à Massaouah, il n'y a lieu d'appy-écier 
incidemment, sur l'appel principal, le mérite 
d'une o7*do7inance du Président du Tribunal 
qui a refusé de commettre, dans les termes de 
l'art. 13 du Code de Proc» civ., une personne 
autre qu'un huissier pour procéder à la signi- 
fication requise, alors que cette ordonnance 
n'a pas été déférée à l'examen du Tribunal 
dans les termes de l'art. 133 du Code précité, 
et ne pouvait pas l'être, vu V impossibilité pour 
le demandeur d'appeler la partie adverse, 
ainsi que le presctnt le dit article. 

Aux ternies de l'art. 1^^ des histructions 
pour les huissiers, les Iiuissiers des Tribunaux 
Mixtes ne peuvent instrumenter que dans les 
limites de la circonscription territoriale assi- 
gnée au tribunal auquel ils sont attachés. 

D'après l'art. 4 des Dispositions complé- 
mentaires et transitoires pour ^exécution du 
Règlement d'Organisation judiciaire et le ta- 
bleau II annexé à ces Dispositions, la circons-^ 
cription du Tribunal du Caire ne comprend 
la Haute-Egypte que jusques et y compris 
Assouan. La ville de Massaouah étant située 
en dehors de ces limites, c'est ajuste titre que 
Vhuissier en chef du tribunal du Caire a re- 
fusé de commettre un huissier pour procéder 
à la signification requise. 

Si, en plusieurs circonstances, les huissiers 
du IVibunal Mixte du Caire ont instrumenté 



en dehors de ces limites, notamment à Wadi- 
Halfa, à Korosko et à Sowihim, ce n'a pu être 
qu'en vertu d'une commission spéciale, sous 
la protection et avec l'assistance que les agents 
de V administration égyptienne établis en ces 
parages étaient tenus de leur prêter pour 
l'exécution de leur mandat. 

S'il est certain qu'au point de vue du droit 
international, la situation de la viUe de Mas- 
saouah n'est pas définitivement réglée, en ce 
sens qu'elle n'a pas été formellement détacliée 
du territoire de l'Empire Ottoman, il est cer- 
tain cependant qu'en fait elle se trouve occu- 
pée militairement et administrativement par 
une puissance étrangère. 

Par suite, les huissiers dépendants des TW- 
bunaux Mixtes ne sauraient être tenus cTy 
procéder à aucun acte de leur ministère, vu 
l'absence (Tagents ou de dépositaires de la 
force publique exerçant leurs pouvoirs au 
nom de S. A. le Khédive, lesquels, aux termes 
des art. 118 et 119 du Règlement général 
judiciaire, sont seuls appelés à prêter assis- 
tance et main forte pour l'exécution des man- 
dats de justice concernant lajuridictionmixte. 



MiELi Moïse 



Av. Schneider 



contre 



MuLTEDO, huissier en chef du 
Tribunal Mixte du Caire 

Av. Schiarabati. 

Attendu que l'instance de Mieli, 
telle qu'elle est définie dans l'exploit 



Digitized by 



Google 



COUR D APPEL 



CORTE D APPELLO 



115 



introductif du 11 Février 1888, avait 
pour objet d'entendre ordonner que 
Multedo ès-qualités sera tenu de pro- 
céder par le ministère d'un huissier 
attaché au Tribunal du Caire, à la 
signification à Massaouah d'un ex- 
ploit d'assignation destin4à Aly El 
Kouby, ancien général de brigade de 
l'armée égyptienne, actuellement do- 
micilié dans la dite ville ; 

Qu'en présence d'une demande ten- 
dant aux fins sus visées, il ne peut 
pas importer, dans Tespèce, d'appré- 
cier le bien fondé de l'ordonnance du 
4 Février 1888 rendue par le Vice- 
Président du Tribunal du Caire, par 
laquelle ce dernier a décliné de faire 
droit à la requête de Mieli, tendant à 
commettre, dans les termes de l'art. 13 
du Code de Procédure, une personne 
autre qu'un huissier à fin de procéder 
à la signification requise ; 

Que cette ordonnance n'a pas été 
déférée à l'examen du Tribunal dans 
les conditions de l'art. 133 du Code de 
Procédure ; qu'elle ne pouvait même 
pas l'être, vu que Mieli se trouvait 
dans rimpossibilité d'appeler la partie 
adverse, ainsi que l'aurait exigé l'arti- 
cle précité ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1" 
des Instructions pour les huissiers, les 
huissiers des Tribunaux Mixtes ne 



peuvent commettre des actes de leur 
ministère que dans les limites de la 
circonscription territoriale assignée 
au Tribunal auquel ils sont attachés, 
suivant l'art. 4 des Dispositions com- 
plémentaires et transitoires pour l'exé- 
cution du Règlement d'Organisation 
Judiciaire ; 

Que d'après l'art. 4 précité et le 
tableau N^ II, annexé aux dites dispo- 
sitions, la circonscription territoriale 
du Tribunal du Caire ne comprend la 
Haute-Egypte que jusques et y com- 
pris Assouan; 

Que la ville de Massaouah est située 
en dehors de ces limites; que c'est 
donc à juste titre que Multedo ès-qua- 
lités avait refusé de commettre un 
huissier à fin de procéder à la signi- 
fication requise ; 

Attendu que s'il est vrai qu'en plu- 
sieurs circonstances les huissiers du 
Tribunal du Caire ont exercé en 
dehors des limites fixées par le ta- 
bleau précité, que notamment ils sont 
allés à Wadi-Halfa et même à Ko- 
rosko, et qu'un huissier est allé exé- 
cuter un jugement à Souakim, ce n'a 
pu être qu'en vertu d'une commission 
spéciale et à la faveur de l'aide et de 
l'assistance que les agents de l'Admi- 
nistration Egyptienne établis dans les 
dits parages pouvaient et, en confor- 
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mité des instructions reçues pour 
Foccasion, étaient tenus de leur prêter 
en vue de rexécution de leur mandat ; 

Attendu en ce qui concerne la ville 
de Massaouah, qu'il est vrai que sa 
situation au point de vue du droit des 
gens n'est pas définitivement réglée, 
en ce sens qu'elle n'a pas été formel- 
lement détachée du territoire de l'Em- 
pire Ottoman; qu'il est certain cepen- 
dant qu 'en fait elle se trouve occupée 
militairement et administrativement 
par une puissance étrangère ; 

Que dès lors les huissiers dépen- 
dant des Tribunaux mixtes n'y sau- 
raient procéder à aucun acte de leur 
ministère, vu l'absence d'agents ou de 
dépositaires de la force publique exer- 
çant leurs pouvoirs au nom de S. A. 
le Khédive, lesquels aux termes des 
art. 118 et 119 du Règlement Général 
Judiciaire sont seuls appelés à prêter 
assistance et main-forte à l'exécution 
des mandats de justice concernant la 
Juridiction Mixte ; 



Par ces Motifs: 



Confirme le jugement du Tribunal 
Civil du Caire du 5 Mars 1888 ; 



Condamne l'appelant aux dépens 
d'appel envers l'intimé ès-qualités- 

Alexandrie, le 16 Janvier 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

Le dolne se présume pas et doit être dûment 
étahlû 

U appel fait par un fournisseur à la passion 
d'une cliente pour les folles dépenses, ne 
saurait, en le supposant établi^ constituer un 
élément de preuve ni même une présomption 
de manœuvres dolosives à l'aide desquelles il 
aurait obtenu la reconnaissarice et V accep- 
tation de ses factures et comptes et, par suite, 
la délivrance d'une obligation sous forme de 
Rhogas. 

Les actes de prodigalité antérieurs à la no- 
mination d'un conseil Judiciaire, quelque pré- 
judiciahles qu'ils aient pu être à l'interdit, ne 
peuvent, aux termes de la loi du statut per- 
sonnel musulman, être annulés par cela seul 
que la prodigalité était notoire au moment où 
ces actes ont été accomplis. 
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Il peut être dérogé, par le consentement 
des parties, au priticipe de Vobligation des 
intérêts moratoires. 

La stipulation dans une obligation que le 
débiteur aura toute latitude pour V époque du 
paiement et que la dette ne sera pas produc- 
tive d'intérêts, établit une présomption suffi- 
sante que dans le règlement de comptes qui a 
précédé la souscription de l'obligation, les in- 
térêts à courir ont été compris. 

Le cessionnaire d'une obligation souscrite 
dans de pareilles conditions, ne saurait pré- 
fendre que la stipulation relative aux intérêts 
ne lui est point opposable, par le motif que la 
preuve du consentement formel du créancier 
cédant à cette stipulation ne serait pas rap- 
2}ortée, 

Ce consentement résulte suffisamment de 
r acceptation, sans réserves ni protestations, 
par le créancier originaire^ des titres qui ont 
été souscrits avec cette stipulation et de l'usage 
qu'il en a fait en les cédant tels quels, 

La Daira. de S.A. la Princesse 
Ain-el-Kayat 

Av. Ruelens et Carton de Viart 

contre 

La Banque d'Egypte a Alexandrie 
Av. Brociner. 



La Cour, 

Attendu qu'aux dates des 19 Mars, 
2 et 8 Avril 1883, la Daïra de S.A. la 



Princesse Aïn-el-Kayat a délivré à la 
dame Marie B. S. Coronel trois Ro- 
ghas pour une somme totale de 
627.830 P.T. et 30 paras; 

Que la délivrance de ces Roghas a 
été faite sur des factures reconnues et 
acceptées par la Princesse Aïn-el-Ka- 
yat et qui comprenaient les marchan- 
dises que la dame Coronel avait 
fournies, et les versements que celle-ci 
avait faits à la Princesse, dans le cou- 
rant des années 1882 et 1883; 

Attendu que par acte du 28 Novem- 
bre 1883, la dame Coronel, débitrice 
de laBanque d'Egypte, a cédé à celle-ci 
sa créance envers la Princesse Afn-el- 
Kayat ; 

Qu'assignée dès le 3 Décembre 1883 
par la dite Banque en paiement de 
la somme cédée, la Princesse, après 
avoir épuisé tous les moyens dilatoires 
dont elle disposait, a, lors des derniers 
débats devant la Cour, opposé à la 
demande une fin de non recevoir 
basée sur ce que la reconnaissance 
des comptes de la dame Coronel 
aurait été surprise à sa bonne foi et 
à son ignorance au moyen d'un véri- 
table dol^ dol qui rendait nuls les 
titres délivrés à la suite de la dite 
reconnaissance ; 

Qu'aux dires de la Princesse ce dol 
aurait consisté dans l'appel que, 
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malgré la connaissance qu'elle avait 
de la prodigalité de la Princesse Aïn- 
el-Kayat, prodigalité qui a déterminé 
en 1884 Tinterdiction de la Princesse, 
la dame Coronel aurait fait aux pas- 
sions de folles dépenses de celle-ci ; 

Attendu que l'appel, qu'aux dires de 
la Princesse Aïn-el-Kayat, la dame 
Coronel aurait fait dans les conditions 
sus-indiquées, ne constitue pas un élé- 
ment de preuve et même pas une 
présomption en faveur des préten- 
dues manœuvres dolosives au moyen 
desquelles la dame Coronel aurait, 
ainsi qu'on le prétend, obtenu de la 
part de la Princesse la reconnaissance 
et l'acceptation des factures et par 
suite la délivrance des Roghas au 
procès ; 

Que le dol ne se présume pas, qu'il 
doit être dûment établi ; 

Que d'autre part les actes des pro- 
digues, antérieurs à la nomination 
d'un conseil judiciaire, quelque pré- 
judiciables qu'ils puissent être à l'in- 
terdit, ne peuvent, aux termes du sta- 
tut personnel musulman, être annulés 
par cela seul que la prodigalité était 
notoire au moment où ils ont été faits ; 

Que dès lors la Princesse Aîn-el- 
Kayat ne saurait se soustraire à 
l'obligation qu'elle a contractée envers 
la dame Coronel par les Roghas que 



sa Daïra a délivrées à celle-ci sur des 
factures qu'elle a reconnues et ac- 
ceptées ; 

Que la Princesse Aïn-el-Kayat est 
tenue en conséquence à payer à la 
Banque d'Egypte, cessionnaire des 
droits de la dame Coronel, la somme 
de 627.830 P.T. et 30 paras, montant 
des dites Roghas ; 

Attendu que s'il est vrai que les 
intérêts moratoires sont de droit, il 
n'en est pas moins vrai qu'il peut être 
dérogé à ce principe par le consen- 
tement des parties ; 

Attendu que les Roghas au procès, 
abstraction faite de la latitude qu'elles 
laissent à la Princesse Aïn-el-Kayat 
en ce qui concerne Tépoque du paie- 
ment de leur montant, portent que 
celui-ci ne sera pas productif d'in- 
térêts ; 

Que rapprochant l'une de l'autre 
ces deux dispositions, on arrive né- 
cessairement à conclure que, lors du 
règlement des comptes entre la dame 
Coronel et la Princesse Ain-el-Kayat 
et l'acceptation des factures et de 
leurs chiffres par celle-ci, il a été tenu 
compte des intérêts dont, à quelque 
titre que ce soit, les sommes que la 
Princesse s'obligeait à payer à la 
dame Coronel pourraient être produc- 
tives jusqu'au jour du paiement ; 
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Attendu que la Banque d'Egypte 
n'est pas fondée à dire que la stipu- 
lation des Roghas excluant le droit à 
des intérêts pour la dame Coronel, ne 
saurait être invoquée à rencontre de 
celle-ci, puisque rien n'établissait au 
procès que la dame Coronel aurait 
accepté cette stipulation; 

Que si l'accord de la dame Coronel 
par rapport à cette stipulation, ne 
résulte pas d'une manière formelle et 
expresse des titres qui la portent, il 
résulte cependant tacitement du fait 
que la dame Coronel a accepté ces ti- 
tres sans faire des réserves, et qu elle 
s'en est servie en les cédant tels quels 
à la Banque d'Egypte; 

Que dans ces conditions la Princesse 
Ain-el-Kayat ne saurait être tenue 
de servir des intérêts sur le montant 
des Roghas dont la Banque poursuit 
le paiement à son encontre ; 



l^Au CES Motifs: 



Reçoit la Princesse Ain-el-Kayat 
dans son opposition à Tarrêt par dé- 
faut du 15 Avril 1886; 
Statuant sur cette opposition, 
Maintient les dispositions du dit 



arrêt qui ont condamné la Princesse 
Ain-el-Kayat au paiement de la somme 
de 627.830 P.T. et 30 Paras et aux 
frais ; 

Dit que des intérêts ne sont pas dus 
sur cette somme et rejette en consé- 
quence le chef de demande de la Ban- 
que d'Egypte relatif aux intérêts ; 

Condamne la Princesse Ain-el- 
Kayat aux frais et dépens de l'opposi- 
tion. 

Alexandrie, le 16 Janvier 1889. 

Le Président, 
GIACCONE. 
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SOMMAIRE. 

Requête civile — l"" Choses non de- 
mandées; délai — 2* Pièce fausse; 
pièce annulée. 

I. La requête civile, basée sur ce qu'il aurait 
été statué sur des choses non demandées^ n'est 
pas admissible s'il s'est écoulé plus de 30 jours 
entre la signification de la sentence attaquée 
et l'introduction de la requête civile. 

(Article 425 Code Proc. civ.). 

II. Si la voie de la requête civile est ouverte 
aux parties toutes les fois que Vune des pièces 
qui ont servi à la décision a été reconnue ou 
jugée fausse y on ne saurait, par voie d'ana- 
logie, admettre la requête civile lorsque la 
pièce a été simplement annulée pour cause de 
dol, d'erreur, de lésion, etc. 

(Article 424 Code Proc. civ.). 



Jean Cartalli 



Av. Limpritis 



contre 



1* Badr Moussa Badr et Consorts 
Av. Guidotti 



2^ Epoux Ulivi 



Av. Zaya 



3* Ibrahim Badr Ibrahim et Consorts 
défaillants. 



Attendu que la requête civile de 
Cartalli contre l'arrêt de la Cour du 
12 Mai 1887 est basée sur trois 
moyens : 

1* il aurait été statué sur des choses 
non demandées ; 

2* la pièce principale qui a servi à la 
décision a été depuis jugée fausse ; 

3* dans le cours de l'instruction de 
l'affaire il y aurait eu dol personnel de 
la partie adverse de nature à influer 
sur la décision des juges ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que ce premier moyen n'est 
pas fondé en fait ; qu'il résulte des 
conclusions de la dame Ulivi, adjudi- 
cataire des biens saisis^ qu'elle avait 
demandé, pour le cas où les actions 
en revendication des intimés seraient 
admises, l'annulation de l'adjudica- 
tion, en se basant sur les dispositions 
de l'art. 384 du Code Civil qui assi- 
milent l'éviction partielle à l'éviction 
totale lorsqu'elle est de telle nature 
que l'acquéreur n'aurait pas acheté s'il 
avait pu la prévoir ; 

Attendu que la Cour en prononçant 
l'annulation du jugement d'adjudica- 
tion n'a donc pas statué sur des choses 
non demandées ; 

Attendu au surplus, qu'aux termes 
de l'art. 425 du Code de Procédure 
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Civile ce moyen ne serait pas receva- 
ble, plus de 30 jours s' étant écoulés 
entre la signification de Tarrét et la 
requête civile ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que la requête civile est 
une voie extraordinaire ouverte aux 
parties lésées pour attaquer les juge- 
ments; qu'elle doit être réservée pour 
les cas formellement prévus par le 
législateur et ne saurait être étendue 
aux cas analogues; que si elle est 
ouverte à la partie toutes les fois que 
Tune des pièces qui ont servi à la dé- 
cision a été reconnue ou jugée fausse, 
on ne saurait l'admettre lorsque la 
pièce a été simplement annulée pour 
cause de dol, de fraude, d'erreur ou 
de lésion ; qu'à cet égard la jurispru- 
dence est formelle ; 

Qu'en l'espèce, s'il est certain que 
l'arrêt de la Cour du 12 Mai 1887 
s'est basé, pour déclarer fondée la 
demande en revendication, sur l'acte 
de partage du 11 Gamad Avsrel 1302 
(26 Février 1885) dressé par le Cadi 
de la province de Galioubieh, sur la 
demande des héritiers Badr, il est 
également certain que cet acte de par- 
tage n'a pas été déclaré faux par ce 
même Cadi, mais simplement annulé, 
pour cause d'erreur, par sa nouvelle 



sentence du 13 Moharrem 1305 (l*' 
Octobre 1887) rendue sur la demande 
des parties saisies ; 

Que le second moyen n'est donc 
pas admissible ; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que le requérant n'établit 
pas d'ailleurs que l'acte de partage du 
11 Gamad Awel 1302, dressé pendant 
le cours de l'instruction de l'affaire et 
produit parle revendiquant en 1""* ins- 
tance et en appel, ait été obtenu du 
Cadi à l'aide de dol ou de fraude ; 
qu'il n'allègue rien à cet égard et 
n'offre aucune preuve; que des de- 
mandes en revendication dans lesquel- 
les l'origine de la propriété est soi- 
gneusement indiquée, de l'acte de 
partage annulé et des accords inter- 
venus au moment du second partage 
entre les parties saisies et le sieur 
Georges Cambourli représentant du 
requérant, semble au contraire ré- 
sulter la preuve manifeste que cette 
seconde sentence aurait été surprise 
à la religion du Cadi auquel on aurait 
fait accroire, sans l'appuyer d'aucune 
preuve, que de son vivant Ibrahim 
Badr, auteur commun des revendi- 
quants et des saisis, aurait donné tous 
ses biens à ces derniers à la charge 
de payer ses dettes ; 
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Qu'à l'appui de sa requête civile le 
requérant, auquel il aurait été cepen- 
dant si facile de faire la preuve de ce 
fait, puisqu'il agit d'accord avec les 
parties saisies, n'a fourni aucun docu- 
ment, ni aucune pièce de nature à le 
rendre même vraisemblable ; que les 
revendiquants produisent au contraire 
deux certificats portant le cachet de 
33 habitants et du Cheïk el Siafa du 
village, attestant que leur auteur 
commun n'avait pas cédé avant sa 
mort ses biens à ses deux fils, parties 
saisies, mais il les avait laissés à ses 
héritiers légaux ; 



Par ces Motifs : 



La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Donne défaut contre !• Ibrahim 
Badr Ibrahim pris tant en son nom 
personnel que comme tuteur des mi- 
neurs Abdel Meghid et Abdel Maa- 
musi, 2" Soliman Balboul, 3* Hesn 
et 4* Fattouma, assignés non compa- 
rants ; 

Et statuant par défaut à leur égard 



et contradictoirement entre les autres 
parties en cause, 

Dit la requête civile irrecevable, la 
rejette ; 

Et vu l'art. 431 du Code de Procé- 
dure Civile, 

Condamne les requérants à 400 P. T. 
d'amende et aux dépens. 

Alexandrie, le 17 Janvier 1889. 



Le Président, 

BELLET. 
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SOMMAIRE. 

I. Actions possessoires : action péti- 
toire; recevabilité; appel. 

II. Action en réintégrande : pos- 
session de fait; fermier; colon 
partiaire. 

I. Le défendeur au possessoire, qui s'est 
pourvu au pétitoire avant d'avoir pleinement 
satisfait aux condamnations prononcées contre 
lui, est néanmoins recevable dans son appel 
contre le jugement rendu au possessoire. 
C'est son action au pétitoire qui est seule irre- 
cevable, (Art, 31 Code de Proc. civ.). 

IL L'action en réintégrande peut être basée 
sur une simple possession de fait, pourvu que 
cette possession ne soit ni furtive ni violente; 
elle appartient, en conséquence, au fermier et 
au colon partiaire qui possède et cultive pour 
son propre compte. 



El Hag Mohamed Gohar 
Av. Limpritis 

contre 

Gerassimo et Consorts 
Av. Cuzzer. 



Sur rirrecevabilité de Fappel : 

Attendu que rintimé se basant sur 
les dispositions de Tart. 31 du Code 
de Procédure Civile, soutient que 
l'appelant, défendeur au possessoire, 
ayant, postérieurement au jugement 
attaqué qui a statué sur Faction en 
réintégrande et Ta condamné à la 
restitution des terrains, intenté une 
demande en déclaration de propriété 
à son profit de ces mêmes terrains, 
est irrecevable dans son appel ; 

Attendu qu'aux termes du dit arti- 
cle 31 ce n'est point l'action posses- 
soire qui tombe et devient sans objet, 
mais bien l'action pétitoire, intro- 
duite avant la solution du procès au 
possessoire, qui est irrecevable de la 
part de la partie qui n'a pas renoncé 
à la possession et n'a pas réintégré 
effectivement le défendeur au péti- 
toire ; que l'art. 31 ne s'applique donc 
pas au cas du procès; 

Attendu en outre, que ce n'est pas 
Mohamed Gohar, défendeur au pos- 
sessoire, qui a véritablement intenté 
l'action pétitoire, puisque, menacé 
comme tiers détenteur de saisie im- 
mobilière par les intimés, U s'est vu 
contraint, pour sauvegarder ses droits, 
de faire opposition au commandement 
qui lui avait été notifié, en basant son 
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opposition sur le droit de propriété 
qu'il prétendait avoir sur les lieux 
saisis ; 

Attendu que F appel est donc rece- 
vable ; 

Sur la recevabilité de la demande 
en réintégrande : 

Attendu que Faction en réinté- 
grande diffère des actions possessoires 
ordinaires en ce qu'elle peut être in- 
tentée par celui qui n'a pas la pos- 
session annale, et qui ne possède pas 
animo domini; qu'elle peut être basée 
sur une simple possession actuelle ou 
de fait, même illégale et illégitime, 
pourvu que cette possession ne soit ni 
furtive, ni violente, ce qui lui enlève- 
rait tout caractère juridique ; qu'elle 
a été introduite dans la loi par le lé- 
gislateur pour assurer l'ordre public, 
empêcher qu'on ne se fasse jus- 
tice à soi-même en employant la 
force, et pour obliger celui qui s'est 
rendu coupable d'une voie de fait illi- 
cite, c'est-à-dire d'un quasi-délit, à 
rétablir les choses en leur ancien état; 
qu'elle appartient, en conséquence, 
non seulement au propriétaire, mais 
encore au fermier, au colon partiaire, 
ou à toute autre personne qui occupe 
ou cultive la terre pour son propre 
compte, à quelque titre que ce soit ; 



Attendu que les intimés, simples 
colons partiaires des terrains dont ils 
ont été dépossédés^ avaient donc qua- 
lité pour intenter Faction en réinté- 
grande dont s'agit au procès ; 

Au fond : 

Attendu que les motifs du premier 
juge justifient suffisamment sa déci- 
sion; 



Par ces Motifs: 



La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 
Dit l'appel recevable ; 

Au fond : 

Le déclare mal fondé; 

Confirme en conséquence le juge- 
ment attaqué ; 

Démet l'appelant de son appel et 
le condamne aux dépens. 

Alexandrie, le 17 Janvier 1889. 

Le Président, 
BELLET. 
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SOMMAIRE. 

Vente à réméré: retrait; offres 
réelles: fruits; dommages. 

Le vendeur à réméré n'est point tenu, pour 
résoudre la vente, de faire à l'acquéreur des 
offres réelles suivies de consignation ; il lui 
suffit, pour sauvegarder son droit, de faire, 
dans le délai prescrit par le contrat, V offre de 
lui rembourser immédiatement le prix contre 
la restitution de la chose. 

La consignation est toutefois nécessaire 
pour donner droit à la possession et, par suite, 
à la restitution des fruits et à des dommages, 
s'il y a lieu. 

(Articles 238 et 430 Code Civil). 



Hoirs Mikail Arghilidis 
Av. Lemoine 

contre 

f* Le Crédit Foncier Égyptien 
Av. Jacquin 

2* Georges Averoff 

Av. Limpritis. 

Attendu que les deux appels d' Ave- 
roff et des hoirs Archilidis, contre le 
jugement du Tribunal Civil d'Alexan- 



drie du 21 Juin 1887, sont connexes 
et qu'il y a lieu d'en ordonner la 
jonction ; 

Sur l'appel d'Averoff à l'égard des 
hoirs Archilidis : 

Attendu qu'en décidant par son 
jugement du 28 Zilcadé 1292 (26 Dé- 
cembre 1875) que la vente consentie 
par leur père à Averoff constituait 
une vente à réméré et en les admettant 
à reprendre leis biens vendus moyen- 
nant le remboursement immédiat de 
la somme de P.T. 257.000, montant 
du prix de la vente, le Tribunal 
supérieur de Tantah n'a pas entendu 
dire que les hoirs Archilidis devraient 
effectuer ce remboursement aussitôt 
après que sa décision serait devenue 
définitive, mais au moment même où 
ils rentreraient en possession des biens 
vendus ; 

Attendu que c'est dans le même 
sens que le législateur égyptien a 
employé le mot immédiatement dans 
l'art. 430 du Code Civil, réglant l'exer- 
cice du droit de réméré ; 

Attendu que cette interprétation du 
jugement du 28 Zilcadé 1292 résulte 
plus spécialement de la partie du 
dispositif, dans laquelle il est dit, 
qu'en remboursant la somme de 
P.T. 257,000, les hoirs Archilidis 
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devront payer, en outre, la valeur de 
la sakie et des tuyaux établis par 
Averoff sur les terres vendues, valeur 
à établir par voie d'expertise ; 

Attendu que le jugement du Tri- 
bunal de Tantah a été frappé d'appel, 
et n'est devenu définitif qu'à la date 
du 8 Avril 1882, par la signification 
de l'arrêt de la Cour de céans, en date 
du 30 Mars précédent, qui a déclaré 
l'appel périmé ; que l'expertise ordon- 
née n'a jamais eu lieu ; qu'Averoff n'a 
point fait sommation aux hoirs Archi- 
lidis d'avoir à lui rembourser le prix 
de la vente ; que l'offre que ceux-ci lui 
ont faite, à la date du 1 3 Mai suivant, 
de la somme de P.T. 257,000, n'est 
donc pas tardive ; 

Attendu qu'il n'était pas nécessaire 
que cette offre fût réelle ; qu'il suflBt 
de rapprocher les dispositions des 
articles 238 et 430 du Code Civil pour 
se convaincre que le vendeur à réméré 
n'est pas tenu, pour résoudre la vente, 
de faire, comme le débiteur ordinaire, 
des offres réelles suivies de consigna- 
tion dans les formes prescrites par les 
articles 773 et suivants du Code de 
Procédure Civile ; qu'il lui suffit, pour 
sauvegarder son droit et pour que le 
pacte de rachat demeure intact, de faire 
à l'acquéreur, soit par écrit, soit même 
verbalement, mais dans le délai fixé 



parle contrat, l'offre de lui rembourser 
immédiatement le prix, contre la 
restitution de la chose ; 

Attendu que la raison de cette diflFe- 
rence s'explique par ce double motif, 
que le débiteur ordinaire, tenu de se li- 
bérer, ne peut le faire que par un 
paiement effectif et réel^ tandis que le 
vendeur à réméré, qui veut exercer 
le retrait, n'est obligé, avant le délai 
fixé par le contrat, que de faire con- 
naître à l'acquéreur son intention de 
rentrer en possession, et qu'à raison 
des obligations réciproques résultant 
du contrat, il ne doit payer le prix que 
lorsqu'on lui rend la chose, c'est-à-dire 
au moment même de la rétrocession ; 

Attendu que la sommation du 13 
Mai 1882, faite par les hoirs Archilidis 
à Averoff d'avoir à se présenter au 
Greffe le 16 pour y recevoir la somme 
de P.T. 257.000, remplissait donc 
suffisamment le vœu de la loi, alors 
surtout qu'il est établi qu'à la date 
du 16, et à l'heure fixée par la som- 
mation, les hoirs Archilidis se sont 
présentés au Greffe, accompagnés du 
représentant du Crédit Foncier por- 
teur d'un chèque de P.T. 257.000 sur 
la Banque Générale d'Egypte, qui 
aurait été payé à présentation; 

Attendu, en ce qui concerne les con- 
clusions accessoires ou subsidiaires 
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des parties, qu'aux termes du § 3 de 
Tart. 430 du Code Civil et du jugement 
du 28 Zilcadé 1292, les hoirs Archilidis 
sont tenus de payer à Averoff, en 
outre du prix, le montant des dé- 
penses nécessaires par lui faites en 
dehors des dépenses d'entretien et le 
montant de la plus-value résultant des 
autres dépenses, pourvu qu'elles ne 
soient pas exagérées; qu' Averoff, de 
son côté, est tenu de payer, à titre de 
dommages aux hoirs Archilidis, le 
montant de la diminution de valeur 
qu'ont pu subir les biens vendus par 
suite des dégradations, défaut d'en- 
tretien, ou abus de jouissance qu'il 
aurait pu commettre pendant sa pos- 
session ; 

Attendu que la demande des hoirs 
Archilidis , relative aux prétendus 
dommages qu'ils auraient subis, par 
suite de la diminution de valeur des 
biens vendus depuis le 16 Mai 1882, 
date de leur offre de remboursement, 
et de la privation des récoltes depuis 
la même époque, ne serait fondée, 
qu'autant qu'ils auraient consigné, ce 
qu'ils n'ont point fait, à la caisse du 
Tribunal le montant de la somme 
offerte, c'est-à-dire le prix; qu'en 
effet, si leur offre du 16 Mai 1882 a 
été suffisante pour interrompre la 
prescription et conserver la faculté du 



retrait, la consignation était néces- 
saire pour leur faire gagner le droit à 
possession, d'où la conséquence que 
l'acheteur non encore désintéressé a 
pu retenir valablement la chose et 
continuer à en percevoir les fruits à 
son profit, sans aucune responsabilité 
de sa part pour la diminution de valeur 
qu'elle a pu subir par suite de circons- 
tances étrangères à sa volonté et indé- 
pendantes de sa gestion ; 

Attendu que le jugement du 28 
Zilcadé 1292, prévoyant le cas dont 
s*agit, a déjà statué en ce sens, en 
décidant, que jusqu'au jour de la 
restitution effective des biens et du 
remboursement du prix, les loyers et 
fermages, c'est-à-dire les fruits, se 
compenseraient avec les intérêts dus 
parle retrayant; 

Attendu que pour évaluer le mon- 
tant des améliorations et des dégra- 
dations il y a lieu de nommer un ex- 
pert; 

Sur l'appel des hoirs Archilidis con- 
tre le Crédit Foncier : 

Attendu que le contrat en date du 
25 Février 1882, par lequel le Crédit 
Foncier s'était engagé à prêter aux 
hoirs Archilidis la somme de 3.000 
L.E. destinées à désintéresser Averoff, 
n'était que provisoire; qu'il est dit dans 
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Tart. 14 de ce contrat, que faute par 
l'emprunteur de s'être mis en mesure 
de recevoir le montant du prêt dans le 
délai d'un mois, Tacte de prêt sera de 
plein droit considéré comme nul et 
non avenu, sans qu'il soit besoin de 
mise en demeure ; que si le représen- 
tant du Crédit Foncier a consenti, 
après l'expiration de ce délai, à se 
présenter au Greffe pour remettre à 
Averoff le chèque de P.T. 257.000 
dont il était porteur et faciliter ainsi 
la rétrocession des biens vendus^ rien 
ne l'obligeait à faire davantage ; qu'il 
n'était pas tenu notamment de consi- 
gner la somme oôerte et de se dessaisir 
des fonds avant la restitution des biens 
qui devaient garantir le prêt ; que le 
Crédit Foncier n'a donc commis 
aucune faute et ne saurait être déclaré 
responsable des dommages que les 
hoirs Archilidis ont pu subir par suite 
du refus d' Averoff de rétrocéder les 
biens; qu'il ne saurait être tenu davan- 
tage de réaliser aujourd'hui le prêt 
qu'il n'avait consenti que sous une 
condition qui ne s'est pas réalisée ; 

Que le Tribunal l'a donc avec raison 
mis hors de cause, en déboutant les 
hoirs Archilidis de leurs demandes à 
son égard ; 



Par ces Motifs: 



La Cour, 

Après en avoir délibéré , 

Joint les deux appels; et statuant 
par un seul et même arrêt, 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux 
conclusions plus amples ou contraires 
des parties et les rejetant ; 

Réformant quant à ce, 

Dit que, pour résoudre la vente, les 
hoirs Archilidis sont tenus de rem- 
bourser à Averoff, en outre du prix 
principal, le montant des réparations 
nécessaires et de celles qui ont aug- 
menté la valeur des fonds jusqu'à 
concurrence de cette augmentation; 

Qu' Averoff est tenu, de son côté, 
de leur tenir compte de la diminution 
de valeur qu'ont pu subir les biens 
vendus, mais seulement par suite de 
ses faits personnels ou de ceux de ses 
agents ; 

Dit que les fruits ^t les revenus des 
biens se compenseront jusqu'au jour 
du retrait effectif avec les intérêts du 
prix; 

Ordonne en conséquence que par 
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tel expert qu'il plaira aux parties de 
choisir, et à défaut d'accord par le 
sieur Michel Reizian qu'elle désigne 
à cet effet et qui prêtera serment 
devant le juge de service du Tribunal 
Civil d'Alexandrie, il sera procédé à 
la visite et à l'examen des biens dont 
s'agit au procès, à l'effet de rechercher 
et de rapporter avec un avis motivé, 
les parties préalablement entendues 
dans leurs dires et observations, 

1* Si en dehors des dépenses d'en- 
tretien il a été fait par Averoff sur 
ces biens des dépenses nécessaires, en 
quoi elles consistent et quel en a été 
le prix; 

2* S'il a été fait sur ces mêmes 
biens par Averoff d'autres dépenses, 
si ces dépenses n'ont pas été exagérées, 
en quoi elles consistent et quel est le 
montant de la plus-value qui en est 
résultée pour l'immeuble; 

3* Si la valeur des mêmes biens a 
été diminuée par suite de dégradation, 
défaut d'entretien, abus de jouissance 
ou autres faits analogues imputables 
à Averoff ou à ses représentants ou 
ayants-droit, en quoi ils consistent 
et quel est le montant de la moins- 
value pour l'immeuble ; 

Autorise l'expert à entendre, mais 
sans serment, les témoins amenés par 
les parties ou appelés par lui ; 



Pour, sur son rapport déposé au 
Greffe du Tribunal, être par les pre- 
miers juges statué ce qu'il appar- 
tiendra ; 

Confirme pour le surplus le juge- 
ment attaqué; 

Condamne les hoirs Archilidis aux 
dépens envers le Crédit Foncier; 

Compense les dépens entre les deux 
autres parties. 

Alexandrie, le 17 Janvier 1889. 

Le Président, 
BELLET. 
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SOMMAIRE. 

I. La Cour Suprême Britannique instituée à 
Constantinople est compétente pour nommer 
un administrateur à la succession d'un pro- 
tégé anglais. 

IL L'ordonnance par elle rendue à cette fin 
na pas besoin^ pour être exécutée en Egypte, 
d'être revêtue de VexéqtMtur du Président du 
Tribunal; cette formalité n'étant prescrite 
que pour les jugements rendue à l'étranger, et 
pareille ordonnance ne pouvant leur être assi- 
fnilée. 

III. La succession d'un protégé étranger 
reste soumise à la juridiction étrangère (au- 
jourd'hui aux Tribunaux mixtes), à moines, 
comme le dispose l'art. 5 du Règlement de 
1863 sur les Consulats, qu'il ne s'agisse de 
personnes protégées uniquement à raison de 
leurs fonctions, 

IV. Aux termes des articles 30, 31 et 32 
de Z'aOrder in council for the régulation of 
consular juridiction in the dominions of the Su- 
blime Ottoman Porte » la Cour Suprême Bri- 
tannique a, au contraire, plénitude de ju- 
ridiction dans tout le ressort du consulat 
général et même en Egypte, conformément à 
l'art. 207 et suivants dudit Order, sur les 
facultés mobilières de toute succession de su- 
jets ou de protégés britanniques, qui s'ouvre 
dans son district. 

V. X'Order in council sus-mentionné dérive 
de l'art, 24 des Capitulations conclues entre 
la Sublime Porte et l'Angleterre en 1666, 

VI. Les solutions qui précèdent sont impli- 
citement confirmées par l'art, 12 du règlement 



du Bet-el-Mal du 29 Ràbi-Akher 1282, qui 
porte qu'à l'égard des sujets ou protégés 
étrangers, il n'y a lieu de procéder à une sai- 
sie qu'à la demande des autorités compé- 
tentes, 

VII. Il suffit au surplus que l'un des inté- 
ressés à la succession soit, comm^ il est établi 
dans l'espèce, protégé étranger pour que la 
succession soit considérée comme cause mixte 
et justiciable des Tribunaux de la Réforme, 

VIII. Lorsqu'il existe entre deux parties 
des relations d'araires qui durent depuis de 
longues années et qui ont souvent motivé des 
remises de fonds de l'une à l'autre, ces remises 
doivent être présumées faites pour l'extinction 
de dettes échues et ne peuvent, par consé- 
quent, être imputées sur le montant dun 
billet non échu et non exigible, alors surtout 
que les remises ont été faites sans condition et 
sans escompte, 

IX.En présence des présomptions ci-^Hessus, 
et alors que le débiteur pouvait et devait se 
procurer un écrit constatant sa libération, la 
preuve testimoniale tendante à établir cette 
libération ne saurait être admise. 



Saleh Chougralla 
Av. Padoa Bey 

contre 

Succession Antoun Youssef 
Av. Carton de Wiart. 
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Après en avoir délibéré conformé- 
ment à la loi : 

Sur la question de compétence : 

Attendu que par ordonnance de la 
Cour Suprême Britannique de Cons- 
tantinople Hewat a été nommé admi- 
nistrateur de la succession de Antoun 
Youssef Abdel Messick; que cette 
nomination émanant d'une autorité 
compétente à cet effet, est en elle- 
même valable et régulière sans être 
revêtue de Texequatur du Président 
du Tribunal, cette formalité n'étant 
exigée par l'article 468 du Code de 
procédure que pour les jugements 
rendus à l'étranger, auxquels on ne 
saurait évidemment assimiler la no- 
mination d'un administrateur d'une 
succession ; 

Attendu quant à la nationalité de la 
succession de Antoun Youssef Abdel 
Messick, qu'il résulte des pièces du 
procès que ce dernier était de son 
vivant sous la protection anglaise; que 
ce fait n'est pas d'ailleurs contesté 
par Choucralla, qui se borne simple- 
ment à soutenir que la succession est 
redevenue locale après la mort de 
Antoun Youssef; 

Attendu qu'à l'appui de sa thèse 
(îhoucralla invoque le règlement de 
1863 sur les consulats; que ce règle- 



ment cependant ne parle dans l'art. 5 
de la cessation de la protection en 
cas de mort que pour les personnes 
protégées en raison de leurs fonctions, 
ce qui n'est pas le cas dans l'espèce; 

Attendu au contraire qu'aux termes 
des articles 30, 31 et 32 de YOrder in 
council for the Régulations of Con- 
sular Juridictions in the Dominions 
of the Sublime Ottoman Porte y la 
Cour Suprême de Constantinople a 
plénitude de juridiction dans tout le 
ressort du Consulat Général et même 
en Egypte, et conformément à l'ar- 
ticle 207 et suivants du dit Order le 
juge de la Cour Suprême est investi 
des facultés mobilières de toute suc- 
cession de sujets ou de protégés britan- 
niques qui s'ouvre dans son discrict; 

Attendu que FOrder in Council en 
question découle de l'art. 24 des Capi- 
tulations conclues entre la Sublime 
Porte et l'Angleterre en i666; 

Attendu que le règlement du Bet- 
el-Mal 29 Rabi-Akher 1282 appliqué 
en Egypte confirme implicitement le 
fait que la succession d'un protégé 
ne doit pas dépendre de l'autorité lo- 
cale; qu'en effet l'art. 12 porte que 
pour les sujets ou protégés étrangers 
il n'y a lieu de procéder à la saisie 
qu'à la demande des autorités com- 
pétentes ; qu'il s'ensuit donc de ce qui 
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précède que la succession d'Antoun 
Youssef, protégé britannique, même 
après sa mort a continué d'être sous 
le pavillon anglais et que partant les 
Tribunaux de la Réforme, s'agissant 
d'un différend mixte, sont compétents 
à statuer ; 

Attendu au surplus qu'indépendam- 
ment des considérations susdites l'in- 
térêt étranger dans le procès actuel 
est manifeste, puisque la succession 
demanderesse appartient en partie à la 
veuve d'Antoun Youssef administrée 
également britannique, ainsi que le 
démontrent le certificat et le passe- 
port produits au débat ; 

Sur le fond : 

Attendu que Choucralla soutient 
s^être entièrement libéré de sa dette 
résultant du billet à ordre litigieux 
dont il prétend avoir payé le montant 
à son créancier ; 

Qu'à Tappui de cette libération il 
produit une lettre du 29 Novembre 
1884 de Abdel Messick qui lui serait 
adressée en réponse de sa lettre du 24 
Novembre 1884; lettre par laquelle 
Choucralla envoyait une assignation 
à Antoun Youssef sur la Banque 
d'Egypte pour 500 Livres sterling et 
un connaissement d'un group de 165 
Livres, total 665 Livres, et priait ce 



dernier de faire valoir cette somme sur 
le billet du 15 Ramadan 1301, en lui 
ajoutant que moyennant le dit envoi 
et déduction faite du montant des 
commissions pour différentes affaires, 
il était quitte pour la totalité de la 
créance en litige ; 

Attendu que l'intimé dénie formel- 
lement que la lettre du 24 Novembre 
adressée par l'appelant à feu Antoun 
Youssef contenait la mention qui s'y 
trouve à la fin relativement au chiffre 
de la dette éteinte et qu'il prétend que 
cette mention ne figurait même pas à 
la copie produite en 1" instance; 

Qu'il ne méconnaît pas qu'en No- 
vembre 1884 il avait reçu deux ver- 
sements s' élevant ensemble à 665 
Livres, mais qu'il soutient que ces ver- 
sements s'appliquaient à une créance 
antérieure ; 

Attendu que cette allégation de 
l'intimé, eu égard aux circonstances 
et faits de la cause et aux pièces pro- 
duites, paraît la seule vraisemblable ; 
qu'en effet d'une part il est établi au 
procès et non contesté par Choucralla 
lui-même que depuis de longues 
années il se trouvait en relations 
d'affaires avec Antoun Youssef et 
qu'en 1883 encore il lui avait fait à 
deux reprises par le Crédit Lyonnais 
des versements de 600 Livres environ; 
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que si d'autre part on considère que 
le 24 Novembre le billet du 15 Ra- 
madan 1301 (9 Juillet 1884) avec 
échéance au 15 Rabi Awel 1302 (2 
Janvier 1885) n'était pas exigible au 
mois de Novembre 1884 et que le 
chiffre, malgré les efforts de Saleh 
Choucralla, ne correspond pas à celui 
des versements, on ne saurait pas 
admettre que la lettre du 29 Novembre 
ait été écrite par Antoun Youssef 
en réponse de celle du 24 Novembre 
qui lui serait adressée par Choucralla ; 
qu on ne s'expliquerait pas autrement 
comment Choucralla en voulant payer 
une dette non exigible n'aurait pas 
fait mention de cette circonstance 
dans sa lettre et comment Antoun 
Youssef en accusant réception des 
versements des 665 Livres, au Lieu de 
lui parler de ce paiement par antici- 
pation, fait sans escompte et sans 
condition, il se contente simplement à 
constater qu il a reçu les sommes à 
lui envoyées et lui parle des affaires 
étrangères à la traite litigieuse ; 

Attendu que dans ces conditions 
c'est à juste titre qu'il a été admis 
par les premiers juges que les verse- 
ments du 24 Novembre 1884 s'appli- 
quaient à une créance antérieure et 
non au billet litigieux ; 

Attendu que la preuve testimoniale 



subsidiairement demandée par Chou- 
cralla à l'effet de prouver que les 
versements s'appliquaient à la créance 
litigieuse n'est pas admissible ; 

Que les art. 1, 2, 3, 4 et 5 ne sont 
pas pertinents et les art. 6 et 7, dont 
le premier tend à établir que le 10 
Janvier 1885 Abdel Messick a déclaré 
n'avoir plus rien à recevoir de Chou- 
cralla et le second qu'à cette même 
époque Antoun Youssef a déclaré 
qu'il était prêt à restituer la traite en 
litige à Choucralla, ne sont pas admis- 
sibles en présence Tdes présomptions 
dont il vient d'être parlé et 2* de la 
circonstance que s' agissant d'un paie- 
ment d'une somme de 882 Livres,rap- 
pelant pouvait et devait se procurer 
un écrit constatant sa libération ; 



Par ces Motifs: 



Rejette l'exception d'incompétence 
soulevée par l'appelant ; 

Et sans avoir égard ni s'arrêter à 
la preuve testimoniale subsidiairement 
demandée par lui^ 

Confirme le jugement du 4 Juin 
1887 du Tribunal de Commerce du 
Caire ; 
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Dit qu'il sortira son plein et entier 
effet; 

Et condamne l'appelant aux frais 
tant envers la partie adverse que 
vis-à-vis de la Caisse des fonds judi- 
ciaires. 

Alexandrie, le 7 Février 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

I. Une demande en distraction de certaines 
parcelles saisies et mises en vente ne saurait 
être accueillie par le motif que, dans le cahier 
des charges, ces parcelles sont indiquées comme 
situées dans un village, tandis que diaprés les 
énonciations de l'acte constitutif (Tht/pothèque 
et le commandement, elles seraient situées 
dans un autre; alors surtout qu'il est établi 
que les parcelles dont s'agit font bien partie 
des biens hypothéqués et que l'erreur dans 
l'indication de la situation provient du dé- 
biteur qui a consenti l'hypothèque. 



II. Le débiteur saisi a, de même ^ue le 
poursuivant et les créanciers inscrits, le droit 
de se pourvoir contre la fixation de la mise à 
prix en prenant alors la voie ouverte par 
Vart. 635 du Code de Proc, civ. 

III. Un cas de contestation, le Tribunal a 
compétence pour statuer sur la fixation de la 
mise à prix faite par la Chambre du conseil. 



XiRADAGHI SaRRI ET C** 

Av. Skenderany 

contre 

SOPHOGLÈS ACHILLOPOULO 

Av. Gilly. 

Attendu, sur les moyens de nullité 
opposés au commandement du 27 
Mai 1885, que les motifs des premiers 
juges justifient entièrement leur dé- 
cision sur ce chef; 

Attendu, sur le moyen tendant à 
obtenir la distraction de la vente des 
biens composant le 5"* lot, pour la 
raison qu'ils ne seraient point compris 
dans le commandement, que la véri- 
table portée de ce dire consiste en ce 
que dans le cahier des charges déposé 
par Achillopoulo les dits biens sont 
indiqués comme situés au village 
Bayoumi, tandis que d'après le com- 
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mandement ainsi que Tacte constitutif 
d'hypothèque du 16 Février 1884 ils 
seraient situés au village de Sahrat; 

Que d'ailleurs les parties elles- 
mêmes sont d'accord sur ce qu'il 
s'agit des mêmes biens; qu'il suffit en 
effet de s'en rapporter à la parfaite 
concordance dans la désignation des 
Hods où ces biens sont situés et à 
rindication de leurs tenants et abou- 
tissants qui est parfaitement conforme, 
pour se convaincre qu'aucune équivo- 
que ne saurait subsister quant à l'iden- 
tité des biens en question ; 

Que ceci résulte jusqu'à l'évidence 
du rapport de l'expert Coryn, en date 
du 18 Avril 1885^ déposé par les ap- 
pelants, dans lequel l'expert chargé 
de procéder à l'estimation des biens 
saisis, relata que, n'ayant pu retrouver 
les 8 feddans environ, qui forment le 
5™ lot, au village Sahrat, il a été in- 
formé par Xiradachi que ces biens 
sont situés au village Bayoumi ; 

Que la vérité est donc que Xira- 
dachi Sarri et 0** ont eux-mêmes 
dans l'acte du 16 Février 1884 indi- 
qué erronément ces biens, comme si- 
tués au village de Sahrat, que par 
conséquent ils ne sauraient profiter de 
leur propre erreur à l'effet d'obtenir 
la distraction de la vente de ces biens, 
alors qu'ils ont été indubitablement 



compris dans la constitution de l'hy- 
pothèque ainsi que dans le comman- 
dement du 27 Mai 1885 par lequel 
les poursuites ont été commencées; 

Attendu, sur le chef relatif à la 
mise à prix du !•' lot, que le Tribunal 
s'est déclaré incompétent pour statuer 
sur la mise fixée par le même Tri- 
bunal réuni en Chambre du conseil ; 

Attendu que la fixation de la mise 
à prix en exécution de l'art. 627, § 5, 
nouveau texte, a lieu sur requête du 
poursuivant, sans que le débiteur saisi 
soit entendu ; que si la Chambre du 
conseil peut s'éclairer de l'avis d'un 
ou de plusieurs experts, une appré- 
ciation erronée dans l'estimation est 
toujours possible ; 

Attendu que le législateur égyptien, 
en modifiant par décret du 25 Dé- 
cembre 1877 l'ancien art. 622 du 
Code de Procédure, qui abandonnait 
à l'arbitraire du poursuivant la fixa- 
tion de la mise à prix, et en lui subs- 
tituant d'abord le juge commis aux 
adjudications et ensuite la Chambre 
du conseil, suivant le nouveau texte, 
a eu soin d'apporter, dans l'intérêt du 
créancier poursuivant, un correctif 
destiné à le mettre à l'abri d'une 
exagération possible dans la fixation 
de la mise à prix, en insérant à la 
suite de l'art. 646, aujourd'hui art. 
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652, un second alinéa, aux termes 
duquel, si au jour fixé pour Tadjudi- 
cation il ne se présente pas d'enché- 
risseurs, le poursuivant peut obtenir 
une baisse de la mise à prix confor- 
mément aux art. 707, 708 et 709; 

Que de même les créanciers ins- 
crits ou porteurs de titres exécu- 
toires trouvaient dans Tancien art. 
630 et trouvent dans le nouvel art. 
636 une sauvegarde de leurs intérêts 
contre une mise trop basse, dans la 
faculté qui leur est réservée d'augmen- 
ter la mise à prix ; 

Que le débiteur saisi seul, resterait 
sans recours contre une décision 
rendue en son absence ; qu'il est ce- 
pendant un principe fondamental de 
procédure, que toute décision rendue 
« parte non audita » doit être suscep- 
tible d'un recours de la part de la 
partie à laquelle elle fait grief; 

Que là où la loi entend fermer 
toute voie de recours, elle a soin de 
l'édicter en termes exprès; que ni les 
art. 627 et suivants ni Tart. 635 ne 
contiennent une disposition sembla- 
ble; qu'il faut donc, en s'inspirant 
d'une interprétation saine et raison- 
nable de la loi, décider que la fixation 
de la mise à prix qui se fait par une 
décision de justice et qui a préci- 
sément pour but de compléter le 



cahier des charges, doit pouvoir 
former, de la part du débiteur saisi, 
l'objet d'un recours par la voie indi- 
quée à l'art. 635, qui est celle spécia- 
lement réservée pour toutes contes- 
tations et dires contre le cahier des 
charges ; 

Qu'il n'y a rien de contraire aux 
principes généraux inscrits dans le 
Code de Procédure, en ce que le Tri- 
bunal serait appelé à se prononcer sur 
la fixation de la mise à prix faite par 
la Chambre du conseil ; 

Que dans tous les cas le Tribunal 
siégeant en audience publique et 
statuant sur débats contradictoires 
des parties, est plus à même que la 
Chambre du conseil de rendre sa dé- 
cision en pleine connaissance de cause; 

Que d'autre part il rentre parfaite- 
ment dans l'esprit de l'art. 133 du 
Code de Procédure, que l'ordonnance 
de fixation de la mise à prix, rendue 
sans que la partie ,'adverse ait été en- 
tendue, soit déférée à la connaissance 
du Tribunal ; 

Que par conséquent c'est à tort que 
dans l'espèce le Tribunal s'est déclaré 
incompétent pour statuer sur la fixa- 
tion de la mise à prix faite par la 
Chambre du conseil ; 

Attendu que les éléments de la 
cause permettent à la Cour d'évoquer 



Digitized by 



Google 



COUR D APPEL 



CORTE D APPELLO 



137 



le fond et d'y statuer, par le présent 
arrêt; 

Attendu qu*il est vrai que dans la 
phase antérieure des poursuites ac- 
tuelles la mise à prix des biens com- 
posant le 1*' lot, dont s'agit encore 
présentement, a été fixée à P. T. 
354.900; que cependant, à la suite de 
plusieurs baisses de prix, motivées 
par Tabsence d'enchérisseurs, la mise 
a dû être réduite à celle d'aujourd'hui, 
savoir P.T. 181.709, prix auquel les 
mêmes biens ont déjà antérieurement 
été adjugés à Achillopoulo, par juge- 
ment d'adjudication du 23 Novembre 
1886, annulé par arrêt en date du 17 
Février 1887; 

Attendu que rien dans la cause ne 
laisse espérer que dans le cas où la 
mise à prix primitive viendrait à être 
rétablie, les enchères auxquelles il 
sera procédé, aboutiraient à un résul- 
tat plus satisfaisant ; 

Attendu en eflfet que la raison du 
résultat peu satisfaisant de la première 
adjudication consiste évidemment en 
ce que les biens composant le l"" lot, 
et représentant une superficie d'en- 
viron 76 feddans, ont été réunis dans 
un seul et unique lot, au lieu d'être 
divisés en plusieurs, ainsi que, suivant 
les indications contenues dans le rap- 
port de l'expert Coryn du 18 Avril 



1885, il aurait pu être le cas, puisque 
ces biens se composent de plusieurs 
parcelles, formant des tenants, dis- 
tincts les uns des autres, d'une super- 
ficie de feddans 9^ 15, 5, 31, 6 et ainsi 
de suite ; 

Attendu qu*il n'est point douteux 
qu'un nombre plus considérable d'en- 
chérisseurs se fût présenté, s'il s^était 
agi de se rendre acquéreur de plusieurs 
lots d'une contenance moindre et 
d'un prix plus modéré, au lieu d'un 
seul et grand lot, qui en raison de 
Télévation de son prix ne pouvait être 
à la portée que d'un nombre réduit 
d'amateurs; 

Attendu cependant que Xiradachi 
Sarri et C** n'ont pas demandé la 
rectification du lotissement tel qu'il 
est adopté dans le cahier des charges ; 
que ni le Tribunal ni la Cour ne 
sauraient ordonner d'office des modi- 
cations dans les clauses y insérées ; 

Que si en efi'et, suivant l'art. 628, 
le Tribunal peut même d'office limi- 
ter provisoirement la vente des biens 
saisis à une partie des immeubles, il 
ne le peut qu'en se conformant aux 
clauses et conditions du cahier des 
charges dont le lotissement fait partie, 
et lesquelles, en tant qu'elles n'ont 
pas fait l'objet d'aucun dire ou contes- 
tation (art. 635), continuent à faire la 
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loi des parties intéressées aux pour- 
suites et par conséquent lient aussi 
les juges ; 

Attendu par conséquent qu'il y a 
lieu de maintenir la mise à prix fixée 
suivant ordonnance en date du 24 
Juillet 1888, comme justifiée dans les 
circonstances actuelles de la cause ; 



Par ces Motifs ; 



Statuant sur T appel, 

Infirme le jugement du 20 Novem- 
bre 1888 en tant que le Tribunal de 
Mansourah s'est déclaré incompétent 
pour connaître du dire relatif à la 
mise à prix des biens composant le 
l«lot; 

Dit que le Tribunal était compétent 
d'y statuer; 

Cependant, évoquant le fond, 

Maintient la mise à prix de Piastres 
181.709 au Tarif, fixée par ordon- 
nance du 24 Juillet 1888; 

Au surplus, confirme le jugement 
attaqué ; 



Condamne les appelants aux dépens 
tant envers l'intimé quenvers la 
caisse des fonds judiciaires. 

Alexandrie, le 13 Février 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

I. Aux termes de Vart, 584 du Code de 
Procédure égyptien ^ également applicable en 
matière de distribution par contribution et en 
matière d'ordre (art. 720), c'est à la dili- 
gence du Greffier que la dénonciation du 
règlement provisoire avec sommation d^en 
prendre communication et d'y contredire, s'il 
y a lieu, est faite aux parties intéressées; d^où 
la conséquence qu'aucune omission ou irrégu^ 
larité dans cette dénonciation ne peut être 
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imputée à faïUe soù au poursuivant soit aux 
créanciers produisants , 

II. Le même art. 584 n'exige la dénon- 
dation du règlement provisoire qu'aux créan- 
ciers opposants^ en matière de contribution, et 
(par application de l'art. 120) qu'aux créan- 
ciers inscrits et produisants , en matière d'ordre, 

III. Aucun texte n'exige la dénonciation à 
la partie saisie, laquelle ne doit être appelée 
qu'en cas de contredits. 

IV. Le débiteur contre qui toute la procé- 
dure de saisie mobilière ou immobilière se 
poursuit, procédure dont la distrUnUion par 
contrUmtion ou par voie d'ordre n'est que la 
dernière phase, est censé suffisamment averti 
de Vouverture des opérations de la contri- 
bution ou de l'ordre pour pouvoir y intervenir 
et y défendre ses intérêts, 

V. Les articles 584 et 725 qui prononcent 
la forclusion d'une manière générale, sans en 
limiter les effets aux créanciers qui ont reçu 
la dénonciation avec sommation de contredire, 
doivent par suite être appliqués à la partie 
saisie qui n'a pas contesté le règlement provi- 
soire dans les délais utiles. 

VI. La partie saisie ne saurait être admise, 
sotAS prétexte de répétition de l'indu, à de- 
mander la modification d'une collocation ac- 
quise à l'un des créanciers, alors que le rè- 
glement définitif n'est plus susceptible d'aucun 
recours et que le débiteur se borne, d' ailleurs, 
à soutenir que la créance colloquée était pres- 
crite ou, en tout cas, abandonnée. 



Abrigi et Consorts 
Av. De Rensis 

contre 

!• Lk Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati 

2* Les Sieurs Sursogk Av. Verità 

3* ArriLio Salone 

en sa qualité de Greffier en chef 
du Tribunal Mixte d'Alexandrie 

défaillant. 



Attendu qu'à la différence des ar- 
ticles 663 et 755 du Code de Procédure 
Français, qui prescrivent la dénon- 
ciation du règlement provisoire aux 
créanciers produisants et à la partie 
saisie, les art. 584 et 725 du Code 
de Procédure Egyptien n'exigent la 
dénonciation du règlement provisoire 
qu'aux créanciers opposants relative- 
ment aux créanciers colloques et à 
l'acquéreur; 

Que l'omission de la partie saisie 
du nombre des personnes auxquelles, 
d'après le Code Egyptien, le règle- 
ment provisoire doit être dénoncé, ne 
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saurait être attribuée à un simple 
oubli ; 

Qu'en effet le législateur Egyptien 
a eu soin d'indiquer les cas où Tinter* 
vention du débiteur saisi est néces- 
saire, en disposant dans Tart. 587 que 
les contredits dans une procédure de 
distribution par contribution doivent 
être vidés en présence de la partie 
saisie ; 

Que cette règle n'est pas même 
répétée dans Fart. 734 concernant les 
contredits dans une procédure d'ordre; 

Que d'autre part les art. 584 et 725 
prononcent la forclusion d'une ma- 
nière générale et sans en limiter les 
effets aux créanciers opposants ou 
inscrits, auxquels seuls cependant une 
^sommation de contredire doit être 
faite ; 

Attendu que par le rapprochement 
de ces dispositions Ton est amené à la 
conclusion que le législateur Egyptien 
a dû évidemment être guidé par cette 
pensée que le débiteur saisi, contre 
qui toute la procédure de saisie mobi- 
lière ou immobilière se poursuit^ et 
dont la distribution par contribution 
ou par voie d'ordre n'est que la der- 
nière phase, est censé suffisamment 
averti de l'ouverture de la contribution 
ou de l'ordre pour pouvoir venir con- 
tredire aux productions qu'il croirait 



susceptibles de contestation, sans, 
hormis le cas d'une contestation sur 
contredit visé dans Tart. 587, avoir 
besoin d'y être appelé ; 

Attendu qu'avec fondement, à l'ap- 
pui de cette manière de voir, le Gou- 
vernement invoque les dispositions 
des articles 732 et 733, qui ne se 
retrouvent pas dans le Code de Pro- 
cédure Français et d'après lesquelles, 
le créancier inscrit, qui n'a pas été 
sommé de produire ou de prendre 
communication du règlement provi- 
soir, ne peut demander la nullité de la 
procédure que jusqu'à la délivrance 
des borderaux de coUocation, et que 
après cette délivrance il n'a qu'un 
recours contre l'officier du greffe, sauf 
son droit contre son débiteur et les 
cautions ; 

Qu'il est évident en effet que si dans 
l'esprit du Code Egyptien le règle- 
ment définitif doit sortir l'eflet de 
l'autorité de la chose jugée, même à 
l'égard des personnes auxquelles la loi 
ordonne de faire des sommations de 
produire et de prendre communication 
et qui ont été omises, il doit à plus 
forte raison en être ainsi du débiteur 
saisi qui ne doit pas être appelé à 
prendre communication et à contre- 
dire; 

Que vainement les appelants enten- 



Digitized by 



Google 



COtJR d'appel 



CORTE d'APPELLO 



141 



(Iraient combattre la justesse de cette 
proposition, en soutenant qu'il ne 
peut y avoir forclusion sans dénoncia- 
tion ; que les dispositions des articles 
732 et 733 sont formelles dans un sens 
contraire; qu'inutilement encore ils 
argumenteraient de ce que la partie 
saisie ne peut déchoir d'un droit, 
lorsque les autres parties n'ont pas 
accompli leur devoir ; 

Que dans le système du Code 
Egyptien, sauf le cas de contredits 
(art. 587), ni les créanciers produi- 
sants ni le poursuivant n'ont aucun 
devoir à accomplir envers le débiteur 
saisi ; qu'à la différence des art. 755 
et 767 du Code Français, qui chargent 
le poursuivant du soin des dénoncia- 
tions et sommations, d'après l'article 
584 du Code Egyptien, les somma- 
tions sont faites par le Greffier, c'est- 
à-dire d'office; qu'une omission ou 
une irrégularité dans les sommations, 
ne saurait donc être imputée à faute 
aux créanciers produisants ou au 
poursuivant ; 

Attendu qu'en l'espèce le règlement 
définitif a été dressé le 9 Février 1885, 
sans qu'aucun contredit fût intervenu 
contre le règlement provisoire ; que ce 
n'est que le 18 Septembre 1886 que les 
hoirs Abrigi assignaient les parties en 
cause pour entendre dire et déclarer 



que la somme de P.T. 79.568, pour 
laquelle l'État a été colloque par pri- 
vilège, ne lui est pas due, s' agissant 
d'impôts prescrits, en tous cas aban- 
donnés ; 

Que la demande tend évidemment 
à modifier les bases posées par le 
règlement provisoire, passé définitif, 
faute de contredit et contestation ; 

Qu'à envisager la demande, ainsi 
qu'elle est qualifiée, comme répétition 
de l'indu, elle est sans fondement 
puisque les appelants se bornent à 
soutenir que les impôts pour lesquels 
le Gouvernement a obtenu un borde- 
reau de coUocation, seraient prescrits 
et en tout cas abandonnés ; qu'ils ne 
prétendent même pas que ces impôts 
aient jamais été dus; 

Attendu que par voie d'appel inci- 
dent le Gouvernement demande la 
main-levée d'une saisie pratiquée le 
18 Septembre 1886 à la requête de la 
raison sociale Sursock frères entre 
les mains des sieurs Michel, Gabriel, 
Charles et Victor Sursock, adjudica- 
taires des biens expropriés sur les 
appelants ; 

Que la raison Sursock frères,créan- 
cier poursuivant, ne peut évidemment 
pas avoir plus de droit que ses débi- 
teurs les hoirs Abrigi, qu'il y a donc 
lieu de faire droit à l'appel incident et 
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d'ordonner la main-levée de la saisie, 
ce que les premiers juges ont omis 
de faire quoique requis à ces fins ; 

Attendu^ sur la demande du Gouver- 
nement en attribution d'intérêts, que 
en ce qui concerne les adjudicataires, 
le commandement du 30 Mars 1886 
n'a pas eu pour effet de faire courir 
des intérêts au profit du Gouverne- 
ment ; qu'en ce qui touche les appe- 
lants ot les saisissants Sursock frères, 
il s'agit d'une demande nouvelle, for- 
mulée en appel pour la première fois, 
et par conséquent irrecevable ; 

Attendu que le Gouvernement de- 
mande acte de ce qu'il déclare renon- 
cer à P.T. 9.017, 25 paras, impôts 
dus de Janvier à Juillet 1884, qui ont 
été payés par les adjudicataires ; 

Attendu que A. Salone,en sa qualité 
de Greffier en Chef du Tribunal 
d'Alexandrie, ne se présente pas, ni 
personne pour lui ; 



Par ces Motifs: 



Statuant par défaut à l'égard de 
A- Salone ès-qualités ; 



Déclare les hoirs Abrigi mal fondés 
en leur appel principal ; 

Faisant droit h Tappel incident du 
Gouvernement quant à ce , 

Et réformant le jugement du 25 Juin 
1887, 

Déclare la demande des hoirs Abrigi 
irrecevable et mal fondée en tant que 
répétition de l'indu; 

Ordonne en conséquence la main- 
levée de la saisie pratiquée le 18 Sep- 
tembre 1886 sur les sommes dues à 
l'État pour impôts ; 

Donne acte au Gouvernement de 
ce qu'il déclare renoncer à P.T. 9.017, 
25 paras, impôts dus de Janvier à 
Juillet 1884, qui ont été payés par les 
adjudicataires ; 

Dit pour droit que la somme de 
P.T. 70.551 déposée au Greffe du 
Tribunal Mixte de première instance 
d'Alexandrie sera versée par le Greffier 
en chef du dit Tribunal au Gouver- 
nement, sur le vu du présent arrêt ; 

Déclare la demande d'intérêts en 
partie irrecevable, en partie mal 
fondée ; 

Condamne les appelants ainsi que 
frères Sursock et les sieurs Michel, 
Gabriel, Charles et Victor Sursock 
solidairement en tous dépens de pre- 
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mîère instance et d'appel, tant envers 
le Gouvernement qu'envers la caisse 
des fonds judiciaires. 

Alexandrie, le 20 Février 1889- 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

I. Le tiers détenteur contre qui V action 
hypothécaire est exercée, n'est tenu envers le 
créanciei' que dans la mesure des droits que 
ce dernier a dûment conservés à V égard des 
tiers. 

IL La demande en mcllité d'un comman- 
dement peut valablement être transformée 
par des conclusions modificatives tendant à 
obtenir la réduction des sommes portées au 
dit commandement, 

III. AucD termes de l'art, 690 du Code 
Civil égyptien, l'indication du montant de la 
créance rentre dans la catégorie des forma- 
lités substantielles de l'inscription hypothé- 
caire, dont l'omission entraîne la nullité de 
^inscription . 



Ibrahim Sélim et Habib Boulad 
Av. Brociner 

contre 

1« Wahbé Abdalla Tahan 
Av. Giuliotti 

2* Frédéric C. B aines 

Av. Semiani. 

Attendu que le tiers-détenteur, 
contre qui Taction hypothécaire est 
exercée (art. 697 nouveau, Code Civil), 
n'est tenu envers le créancier hypo- 
thécaire que dans la mesure des droits 
que ce dernier a dûment conservés à 
regard des tiers ; 

Que le tiers-détenteur a donc qua- 
lité de faire opposition au comman- 
dement, qui lui est fait, dans le cas 
où il prétendrait que les sommes 
portées dans le commandement sont 
supérieures à celles garanties par 
l'hypothèque; 

Que si, en Tespèce, à tort Baines a 
conclu en ligne principale à la nullité 
du commandement du 24 Octobre 
1887, il est recevable en ses conclu- 
sions subsidiaires tendant à obtenir 
la réduction du montant porté dans le 
commandement ; 
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Au fond: 

Attendu queTahan a pris deux ins- 
criptions hypothécaires, Tune le 5 
Juin 1882 en vertu d'un jugement du 
24 Février 1880, Tautre le 10 Janvier 
1883 en vertu d'un jugement du 16 
Décembre 1882; qu'il est constant que 
les deux inscriptions font double em- 
ploi d'une somme de P.T. 36.036; 
qu'en eflfet les jugements précités con- 
tiennent condamnation jusqu'à con- 
currence des dites sommes, pour les 
mêmes loyers dus pour les années 
1878 et 1879; 

Que Tahan n'explique point les 
motifs qui l'ont amené à requérir, lors 
du jugement du 16 Décembre 1882, 
une seconde condamnation pour les 
mêmes causes, alors que, venant aux 
droits de la dame Thomas, une pre- 
mière condamnation lui était déjà ac- 
quise par jugement du 24 Février 
1880; 

Qu'il se borne à soutenir que par 
la seconde inscription il n'entendait 
nullement renoncer à la première; 
que tout en prenant a nouveau ins- 
cription pour la somme de P.T. 
36.036, son intention était de mieux 
préciser et déterminer les points et 
chefs sur lesquels la première inscrip- 
tion était incertaine ; 



Attendu cependant qu'il y a contra- 
riété entre les deux jugements et les 
inscriptions prises en vertu d'iceux, 
en tant que le premier jugement 
prononce condamnation pour les in- 
térêts sur le pied de 12 ^/o, tandis que 
le second jugement du 16 Décembre 
1882 condamne simplement aux in- 
térêts de droit; que ce jugement, 
rendu à une époque postérieure au 
décret du 6 Avril 1882 réductif du 
taux de Tintérôt, ne pouvait être 
productifd'intérêts qu'au taux de 7 % 
en conformité de l'art. 183 du Code 
Civil ; 

Qu'en cet état il y a lieu de faire 
application du principe de droit, qui 
veut que le doute doit profiter au dé- 
biteur (art. 201 Code Civil), et d'ar- 
rêter les intérêts sur la somme de 
P.T. 36.036 au taux de 7 ^o ; 

Attendu, en ce qui concerne la vali- 
dité des inscriptions dans les autres 
chefs, que sans recherchf^r si en doc- 
trine et jurisprudence française le 
créancier est ou non tenu d'évaluer 
le montant de sa créance, alors qu'il 
entend prendre inscription en vertu 
d'un jugement qui prononce condam- 
nation pour un montant non déter- 
miné quant au chiffre, il est certain 
que le Code Civil Egyptien, dans son 
article 692 ancien texte et 690 nou- 
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veau texte , sans faire distinction 
entre l'hypothèque conventionnelle et 
rhypothèque judiciaire, ou le droit 
d' affectation, exige que Tinscription 
sera faite sur un bordereau qui, d'a- 
près le § 4, contiendra « le montant du 
chiffre de la créance d'après le titre 
et l'époque de l'exigibilité » ; 

Que l'indication du montant du 
chiffre de la créance rentre dans la 
catégorie des formalités substantielles 
de l'inscription, dont l'omission en- 
traîne la nullité de l'inscription ; 

Que de là il suit que si l'inscrip- 
tion ne contient pas Tindication ou 
Tévaluation du montant de la créance, 
ou si elle ne renferme pas d'éléments 
suffisants pour permettre aux tiers 
d'évaluer eux-mêmes, d'après les don- 
nées de l'inscription, le montant de 
la créance, l'inscription ne peut sortir 
à effet au regard des tiers ; 

Que ce n'est en effet qu'à cette 
condition que Tinscription répond au 
but de la publicité que la loi s'est 
proposé d'atteindre, et qui veut que 
l'inscription fournisse aux tiers, par 
elle-même, et sans qu'ils aient à se 
livrer à d'autres investigations, les 
éléments nécessaires pour les éclairer 
sur la position hypothécaire du débi- 
teur; 

Attendu que, considérée à ce point 



de vue, l'inscription prise sous le N^ 3 
du bordereau du 5 Juin 1882 et qui 
porte pour loyers sur 32 feddans et 
fractions, à raison de 250 P.T. à 
partir du 1*' Janvier 1880 jusqu'à la 
remise des dits immeubles, exigible en 
partie à ce jour, est nulle puisque le 
montant de la créance, pour laquelle 
inscription est prise^ est indéterminé, 
et que les données de l'inscription ne 
permettent aucune évaluation ; 

Attendu par contre que l'inscription 
prise sur le bordereau du 10 Janvier 
1883 pour loyer des mêmes 32 fed- 
dans et demi est valable, puisqu'elle 
porte sur une époque déterminée à 
partir du T' Janvier 1880 jusqu'au 18 
Octobre même année; que partant une 
évaluation peut facilement se faire ; 

Attendu, quant aux intérêts, que 
l'art. 692 (690 ancien texte) du Code 
Civil garantit de plein droit deux 
années d'intérêts; 

Attendu en ce qui concerne les frais, 
que la première inscription porte 
P.T. 2000 sauf taxe, et celle du 10 
Janvier 1883 P.T. 10.000 pour frais 
exposés jusqu'à ce jour, sauf taxe; 

Qu'à bon droit les adversaires con- 
testent tous autres frais excédant les 
montants portés dans les inscriptions 
ou relatifs à des époques postérieures; 
que le tiers-détenteur ne saurait être 
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tenu au paiement d'autres frais que 
ceux dont le créancier poursuivant 
est à même de justifier; 

Que dans les taxes du 16 Décembre 
1886, les seuls frais qui peuvent être 
garantis par les inscriptions dont 
s'agit en la cause sont ceux du 16 
Septembre 1880 jusqu'au 10 Janvier 
1883, date de l'inscription ; que leur 
montant s'élève à P.T. 3.190 ^/4o; 
qu'il y a encore à y ajouter le montant 
des honoraires taxés par jugement du 
16 Décembre 1882 à P-T. 800, et par 
jugement du 24 Février 1880 à P.T. 
500; qu'ainsi le montant des frais et 
honoraires à supporter par le tiers- 
détenteur s'élève à P.T. 4.490; 

Attendu que, sur la base des chif- 
fres qui viennent d'être indiqués, le 
compte de ce que le tiers-détenteur 
aura à payer se règle de la manière 
suivante : 

1* pour loyers des 
années 1878 et 1879 P.T. 13,036.— 

2" intérêts des 2 
années à raison de 
70/0 » 1,825.— 

3^ loyers de 250 
P.T. par an et fed- 
dan, sur 32 feddans 
et demi, du 1^' Jan- 
vier 1880 au 13 Oc- 
tobre même année » 6,500.— 



A reporter . P.T. 21,361. 



Report . . P.T. 21,361.— 

4nntérêts de 7 7o 
de deux années . . » 910. — 

5" frais et hono- 
raires .... ï 4.490. — 

Soit en tout P.T. 26,761.— 

Sur l'appel incident de Tahan : 

Attendu que les premiers juges ont 
admis la prétention des sieurs Boulad 
et de Baines de compenser contre les 
loyers réclamés par Tahan, les impôts 
payés parMoustafa Emin,leur ayant- 
cause, pour les années 1878, 1879 et 
suivantes, s'élevant à la somme de 
4.627 P.T. et »/4o; que c'est de cette 
décision que Tahan relève appel in- 
cident ; 

Attendu que sans rechercher si, 
ainsi que le prétend Tahan, le juge- 
ment du 24 Février 1880 constitue 
la chose jugée sur ce chef, il suflSt de 
remarquer que si l'acquéreur, comme 
successeur à titre particulier, est 
Tayant-cause de son vendeur, il ne 
Test qu'en ce qui concerne les droits 
et actions qui se rattachent directe- 
ment à la chose formant Tobjet de la 
transmission; que quant aux autres 
droits et actions qui n'ont pas formé 
l'objet de la transmission, le succes- 
seur particulier est un tiers ; 

Attendu en l'espèce que les sieurs 
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Boulad d'abord, par suite d'une vente 
à eux consentie par Moustafa Emin, 
et ensuite Baines, en vertu d'une 
seconde vente constatée par acte au- 
thentique du 13 Mai 1884, et à lui 
faite par les sieurs Boulad, n'ont suc^ 
cédé à Moustafa Emin que dans la 
propriété de 142 feddans formant 
l'objet de la dite vente^ et sur partie 
desquels^ soit sur 65 feddans et frac- 
tion, Tahan avait pris les inscrip- 
tions hypothécaires dont s'agit ; 

Attendu que les impôts, dont les 
sieurs Boulad et Baines demandent 
l'imputation, se réfèrent à tout autres 
32 feddans et demi que Moustafa 
Emin tenait à ferme d'une dame 
Thomas et dont les loyers ont formé 
l'objet des jugements des 24 Février 
1880 et 16 Décembre 1882; 

Que les impôts en question n'ont 
donc pas pu devenir les accessoires 
des autres 142 feddans et avoir fait 
partie de la transmission qui en a été 
faite au profit des sieurs Tahan 
d'abord, et à celui de Baines ; 

Que ces derniers ne justifient pas 
non plus que Moustafa Emin leur au- 
rait transféré ses droits éventuels, 
résultant du paiement des dits im- 
pôts, au moyen d'une cession spé- 
ciale ; 

Qu'à n'importe quel point de vue ils 



ne sauraient donc être recevables 
dans leur prétention ; 

Dans les rapports entre Baines et 
les sieurs Boulad : 

Attendu que la vente du 13 Mai 
1884 a été faite avec obligation de 
garantie pour un prix de Lstg. 3000 ; 
que par rapport aux inscriptions de 
Tahan, qui y sont déclarées expressé- 
ment, une clause spéciale est insérée 
au contrat, d'après laquelle Baines 
gardait par devers lui sur le prix une 
somme de P. T. 23.036^ représentant 
le chiflfre auquel, d'après évaluation 
des parties, devait s'élever le montant 
des inscriptions existantes; 

Que rien dans le contrat ne laisse 
cependant présumer, que moyennant 
la somme sus-indiquée Baines aurait 
pris sur lui le risque d'un surplus 
éventuel ; 

Que la seule stipulation de nature 
à renseigner sur l'intention des par- 
ties contractantes sur ce point, porte 
que Baines s'oblige de payer la 
somme de P.T. 23,036 aussitôt que 
le vendeur en aura obtenu la radia- 
tion ; 

Qu'il est donc manifeste, que dans 
la pensée commune des parties l'obli- 
gation de procéder à la purge des hy- 
pothèques restait à la charge du ven- 
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deur, puisque le paiement du solde du 
prix était subordonné h Taccomplis- 
sement de cette condition, sans que 
r acheteur de son côté eût rien à 
entreprendre ; 

Qu'il est certain aussi, qu'il impor- 
tait peu à Baines que les vendeurs 
obtinssent la radiation au moyen de la 
somme restée entre les mains de 
Baines, ou pour une somme moindre; 
que Tobligation de Baines consistait 
invariablement dans le versement du 
solde du prix ; 

Que de là résulte clairement Tin» 
tention commune des parties, que 
Baines n'avait rien à supporter au 
delà du paiement de la somme de 
P.T. 23,036 ; qu'il en découle aussi à 
la charge des vendeurs l'obligation de 
garantir Baines de tout ce que ce 
dernier sera tenu à payer à Tahan au 
delà de la somme de P.T. 23,036; 

Attendu que, ainsi qu'il vient d'être 
indiqué plus haut, les sommes dont 
Baines est tenu en sa qualité de tiers- 
détenteur s'élèvent à P.T. 26,761 plus 
les frais de saisie à partir du comman- 
dement du 24 Octobre 1887, à établir 
sur taxe ; 

Que la somme de P,T. 23,036, que 
Baines a déposée au Greffe, est insuf- 
fisante pour le libérer envers Tahan ; 
qu'il y a donc lieu de prononcer con- 



damnation contre lui, à charge des 
sieurs Boulad de le relever pour 
toutes sommes excédant le montant 
de P.T. 23,036; 

Attendu, en ce qui concerne les frais 
de rinstance actuelle, que le fait par 
Tahan d'inscrire dans son comman- 
dement des sommes plus fortes que 
celles qui étaient réellement dues, y 
a seul donné lieu ; qu'il échet donc de 
condamner Tahan en tous dépens de 
première instance et d'appel tant en- 
vers Baines et les sieurs Boulad , 
qu'envers la caisse des fonds judi- 
ciaires ; 



l^AR CES Motifs: 



Déclare Baines recevable en son 
opposition au commandement du 24 
Octobre 1887; 

Statuant au fond sur l'appel prin- 
cipal et l'appel incident ; 

Réformant en partie le jugement 
du Tribunal Civil d'Alexandrie du 4 
Février 1888; 

Déclare insuffisant et non libéra- 
toire le dépôt fait par Baines de la 
somme de P.T. 23,036;. 
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Condamne en conséquence Baines 
à payer à Tahan la somme de P. T. 
26,761 pour les causes susénoncées, 
plus les frais de saisie à partir du 
commandement du 24 Octobre 1 887 ; 

Décide que les sieurs Boulad et 
Baines ne sont point fondés de porter, 
en compensation contre la somme 
sus-indiquée, le montant des impôts 
payés par Moustafa Emin dans les 
années 1878, 1879 et suivantes; 

Ordonne que contre paiement de la 
somme de P-T. 26,761 Tahan sera 
tenu de procéder k la radiation des 
deux inscriptions du 5 Juin 1882 et 
10 Janvier 1883 ; 

Dit que les sieurs Boulad sont tenus 
de relever Baines des condamnations 
prononcées contre lui au profit de 
Tahan, en tant qu'elles excèdent la 
somme de P.T. 23,036; 

Condamne Tahan en tous dépens 
de première instance et d'appel, tant 
envers Baines qu'envers les sieurs 
Boulad et la caisse des fonds judi- 
ciaires . 

Alexandrie, le 20 Février 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

I. Le cessionnaïre d'une créance ne peut 
exercer d'autres et plus amples droits que 
ceux appartenant à son cédant. 

IL Quand une convention doit être exécutée 
dans un délai déterminé de un ou plusieurs 
moiSy ce délai doit se compter rigoureusement 
de quantième à quantième^ sans avoir égard 
avrX jours fériés. 

III. La transaction étant un contrai synal- 
lagmatique, la clause résolutoire y est satis- 
entendue. 



S.A. La Princesse Zenab Hanem 
Av, Lemoine 

contre 

1* SuARÈs Frères et O" 
Av. Chalom 



2* Antoine Jullien 



Av. Zaja. 



Après en avoir délibéré ; 

Attendu que Suarès frères et C* 
agissent en qualité de cessionnaires de 
la dame Coudet représentée aujour- 
d'hui par son syndic; qu'ils ne sau- 
raient donc avoir à Tégard de la 
Princesse Zénab plus de droits que 
n'en pourrait avoir leur cédant; 
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Attendu que par contrat en date 
du 3 Octobre 1885, passé entre la 
dame Coudet et Taha Pacha Loutfi, 
alors curateur de la Princesse Zénab, 
ce dernier en sa dite qualité s'est 
reconnu débiteur de la dame Coudet, 
d'un solde de compte de Livres Ster- 
ling 3.537; 

Qu'il fut expressément stipulé que 
le paiement du dit solde demeurera 
subordonné à la remise de certains 
bijoux que la dame Coudet aurait dû 
restituer, qu^elle n'avait pas cependant 
restitués jusqu'à ce jour ; que passé le 
délai convenu de trois mois, et faute 
par la dame Coudet d'avoir restitué 
les bijoux en question, ce solde sera 
définitivement acquis à la Princesse 
Zénab Hanem, comme prix et en 
dédommagement de la perte des bi- 
joux, sans que la dame Coudet puisse 
élever la moindre objection à cet 
égard; 

Qu'il fut encore convenu, que dans 
le cas où les bijoux seraient présentés, 
et que le paiement du solde n'aura pas 
été effectué, dans un délai de 10 jours 
après présentation des bijoux, la dame 
Coudet était autorisée à en provoquer 
la vente par justice; dans quel cas 
l'excédant éventuel resterait acquis à 
la Princesse Zenab; en cas d'un déficit 
par contre la dite Princesse resterait 



débitrice de la dame Coudet du mon- 
tant de ce déficit ; 

Que ces dispositions additionnelles 
n'étant que le corollaire des stipula- 
tions précitées, il est évident que 
l'obligation de paiement par la Prin- 
cesse Zénab ne devait prendre nais- 
sance que dans le cas où la présen- 
tation des bijoux aurait eu lieu dans 
le délai convenu de trois mois ; 

Attendu en l'espèce, que ce n'est 
que par exploit du 4 Janvier 1886 que 
la dame Coudet fit sommation à la 
Princesse Zénab Hanem d'avoir à 
retirer les bijoux de chez le bijoutier 
Rochman où ils étaient déposés et 
de payer le montant de sa dette, sous 
peine de voir procéder à la vente judi- 
ciaire des bijoux ; 

Attendu qu'il est généralement ad- 
mis en doctrine et jurisprudence, que 
le délai d'un mois se compte de quan- 
tième à quantième; que dès lors en 
l'espèce le délai de trois mois était 
venu à expiration le 3 Janvier 1886; 

Qu'il ne s'agissait pas en l'espèce 
d'un délai fixé par la loi (art. 19 Code 
de Procédure) pour l'accomplissement 
d'un acte de procédure, mais d'un 
terme convenu par contrat dont l'ex- 
piration devait amener d'un côté la 
déchéance de la dame Coudet du droit 
d'obliger la Princesse Zénab à la 
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reprise des bijoux, et de l'autre, la 
libération entière de cette dernière de 
sa dette envers la dame Coudet ; 

Qu*en effet par la seule expiration 
du terme de trois mois, qui est arrivé 
à sa fin à minuit le 3 Janvier 1886, la 
Princesse Zénab était affranchie de 
toute obligation; qu'il ne pouvait donc 
plus appartenir à la dame Coudet de 
faire durer le terme convenu encore 
le lendemain, sous prétexte que le 
3 était un dimanche, jour férié; 

Que la règle de Tart. 20 du Code de 
Procédure, d'après lequel il y a lieu à 
augmentation de délai dans le cas où 
le dernier jour est un jour férié, 
n'est applicable qu'en matière de pro- 
cédure, où elle est édictée; 

Attendu d'ailleurs que la sommation 
faite par exploit du 4 Janvier 1886 
ne pouvait pas sortir à effet à l'égard 
de la Princesse Zénab, pour cette 
autre raison que la dame Coudet, pour 
se libérer valablement des obligations 
assumées par contrat du 3 Octobre 
1885, aurait dû, au sens de Fart. 238 
du Code Civil, faire offrir les bijoux 
en conformité des règles du Code de 
Procédure, formalités auxquelles elle 
ne pouvait de sa propre autorité subs- 
tituer des offres faites sans la repré- 
sentation effective des objets offerts et 
précédées de dépôt fait entre les mains 



d'un particulier, qui n'avait aucune 
qualité pour les recevoir ; 

Attendu que dans ces conditions 
Suarès frères et C** n'ont plus, du chef 
de leur cédant, aucun droit à exercer 
à rencontre de la Princesse Zénab ; 

Dans les rapports de Suarès frères 
et C*" envers JuUien ès-qualités : 

Attendu en droit, que la transaction 
est un centrât parfaitement synallag- 
matique, que dans les contrats synal- 
lagmatiques la clause résolutoire est 
sous-entendue ; 

Que par transaction en date du 20 
Octobre 1885, Suarès frères et C**ont, 
moyennant la cession à eux consentie 
par la dame Coudet sur la Princesse 
Zénab, renoncé à partie de leur créance, 
soit à P.T. 5.037 ^/lo en capital, plus 
aux intérêts du 20 Décembre 1884 ; 

Que les effets de la cession venant à 
manquer, ils sont fondés d'être resti- 
tués contre les concessions par eux 
faites à la dame Coudet ; 

Que Jullien ès-qualités ne conteste 
ni le montant du capital réclamé, ni 
le taux, ni le point de départ des inté- 
rêts ; qu'il échet donc, outre la somme 
de P.T. 35.000 à laquelle leur créance 
a été réduite en vertu de la transaction, 
de prononcer condamnation à leur 
profit pour P.T. 5.037 «?/4o plus les 
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intérêts à 9 % à partir du 20 Décem- 
bre 1884; 



Par ces Motifs: 



Faisant droit à Tappel de la Prin- 
cesse Zénab Hanem ; 

Infirme le jugement du Tribunal 
Civil du Caire du 12 Décembre 1887; 

Déclare Suarès frères et C" mal 
fondés en leur demande envers la 
dite Princesse ; 

Les condamne en tous dépens de 
première instance et d'appel tant en- 
vers la Princesse Zénab qu'envers la 
caisse des fonds judiciaires; 

Dans les rapports de Suarès frères 
et C'^ envers Jullien ès-qualités , 

Prononce la résolution de la tran- 
saction du 20 Octobre 1885; 

Dit pour droit que les dits Suarès 
frères seront restitués contre les con- 
cessions par eux faites au profit de 
la dame Coudet; 

En conséquence, 

Condamne Jullien ès-qualités à 
payer à Suarès frères et C*" la somme 
de P.T. 40.037 »/4o en capital plus les 



intérêts à 9 ^o à partir du 20 Décem- 
bre 1884; 

Condamne en outre Jullien ès-qua- 
lités en tous dépens envers Suarès 
frères et 0«, y compris ceux auxquels 
ces derniers ont été condamnés envers 
la Princesse Zénab et la caisse des 
fonds judiciaires* 

Alexandrie, le 27 Février 1889. 



Le Président, 

GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

La mention dans des €ictes signifiés au 
Parquet (art. ICj^l 5 Code Proc. civ.) d'un 
ancien domicile de la partie assignée, ne 
saurait établir que cette partie n'était pas 
sans domicile connu en Egypte et justifier 
Vannûlation des actes signifiés et des procé- 
dures qui en ont été la suite. 
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La Dame Thérèse HiSUSLER 
Av. Zaja 

contre 

Charles Bahanius 
défaillant. 

Attendu que Talinéa 5 de Tart. 10 
du Code de Procédure ordonne que 
pour les significations à faire aux 
personnes n'ayant pas de domicile 
connu en Egypte, les copies seront 
remises au Parquet du Procureur du 
Khédive, lequel visera l'original; 

Attendu qu'il résulte des énoncia- 
tions des actes de signification, aux- 
quels ont donné lieu les poursuites 
dirigées par Thérèse HaBUsler contre 
Charles Baranius, que toutes les si- 
gnifications à ce dernier ont été faites 
indistinctement par la voie sus-indi- 
quée, pour le motif que le domicile de 
Charles Baranius était inconnu ; 

Qu'il est de toute évidence que, si 
l'huissier expérimentant, alors qu'il 
constatait l'ignorance dans laquelle 
on se trouvait par rapport au domicile 
de Charles Baranius, a désigné celui-^i 
comme demeurant au Caire, il n'a pas 
entendu dire que Charles Baranius y 
domiciliait en effet, et que seul son 



domicile dans cette ville était inconnu, 
mais qu'il a constaté l'ignorance ab- 
solue dans laquelle on se trouvait par 
rapport à un domicile de Charles 
Baranius en Egypte, en mentionnant 
accidentellement la dernière demeure 
notoire de ce dernier dans le pays ; 

Que le fait de cette ignorance ab- 
solue est confirmé par une consta- 
tation analogue à celle de l'huissier, 
et qui a été faite par l'autorité locale 
à l'occasion de la saisie immobiUère 
pratiquée par la dame appelante sur 
les biens immeubles de son débiteur, 
Charles Baranius ; 

Que c'est donc à tort que la Cham- 
bre des criées du Tribunal de Man- 
sourah a fait résulter la nullité de 
toutes les significations faites à l'in- 
timé dans le cours de la procédure 
sus-indiquée, à commencer par celle 
du jugement de condamnation, de ce 
que les énonciations des actes de si- 
gnification établissaient bien l'igno- 
rance d'un domicile connu de Charles 
Baranius au Caire, mais nullement 
celle d'un domicile de ce dernier en 
Egypte, prévue par l'alinéa 5 de 
l'article 10 du Code de Procédure pour 
justifier la remise au Parquet des 
copies d'actes à signifier ; 

Attendu que Charles Baranius, ré- 
gulièrement assigné par la voie de 
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Tart. 10 précité, n*a pas comparu, 
soit en personne soit par un représen- 
tant; 



Par ces Motifs : 



Statuant par défaut de Charles 
Baranius non comparant; 

Faisant droit à l'appel de la dame 
Thérèse Haeusler et réformant ; 

Déclare régulier l'acte de comman- 
dement du 5 Août 1887, et régulière 
la procédure d'expropriation suivie 
sur cet acte ; 

Dit que la poursuite sera reprise à 
partir du dernier état de la procédure ; 

Ordonne en conséquence qu'il sera 
procédé à l'adjudication sur de nou- 
velles affiches de publication ; 

Condamne l'intimé aux frais et 
dépens d'appel. 

Alexandrie, le 27 Février 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 



I. Le fait par des porteurs de billets sous- 
crits par un négociant tornbé en faillite et 
endossés par un autre négociant également 
failUf d^avir, après production et dépôt des 
titres à la faillite de l'endosseur, chargé le 
syndic commun aux deux faillites, d en pour- 
suite V admission au passif du souscripteur, 
ne saurait, en dehors de toute autre preuve ou 
présomption, établir que ces titres étaient 
devenus la propriété de cette dernière faillite. 

II. En supposant des billets souscrùs par 
complaisance et en vue de faciliter à un dé- 
biteur du crédit ou des attermoiements, ces 
billets n'en sont pas moins obligatoires vis-à- 
vis des tiers porteurs de bonne foi. 

III. Le privilège consacré par l'art. 727 
du Code Civil au profit du vendeur sur le prix 
des choses mobilières tant qu* elles sont restées 
en la possession de l'acheteur, n'est pas appli- 
cable en matière commerciale. La règle en 
cette matière est précisée par les articles 360, 
361 et 363 du Code de Commerce. 

IV. En matière de faillite les intérêts des 
créances qui en produisent, d'après la loi ou 
les conventions, doivent être arrêtés au Jour 
de l'ouverture de la faillite. 
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L. De Villeneuve 



Av. Ruelens 



contre 
1* Attilio Ningi Av. Mercinîer 

2*» DÉMOSTHÈNE ElEFTHÉRION 

Av. Bédarides 

3* Dégatier et Consorts 
Av. De La Pommeraye, 

La Cour, 

Après en avoir délibéré : 

Sur l'appel principal du syndic de 
la faillite Veuve Erard : 

En ce qui touche la bonne foi des 
tiers porteurs : 

Attendu qu'il est établi que les tiers 
porteurs des billets souscrits par la 
dame Veuve Erard et endossés par 
Elefthérion^ avaient déjà directement 
produit leurs titres à la faillite Elef- 
thérion, lorsqu'ils ont chargé le syndic 
de cette faillite de poursuivre la véri- 
fication et l'admission des mêmes 
litres à la faillite de la dame Erard ; 

Qu'en dehors de toute autre preuve 



ou présomption, on ne saurait induire 
de ce fait que la faillite Elefthérion 
est restée propriétaire de ces titres et 
que les tiers dont s'agit n'en sont pas 
les porteurs sérieux et de bonne foi ; 

Qu'il résulte au contraire de tous 
les documents produits que leurs 
créances sur Elefthérion ont une cause 
réelle et que par suite ils ont valable- 
ment reçu en paiement des titres qui, 
dans le système de l'appelant lui- 
même, auraient été créés pour per- 
mettre à leur débiteur de leur donner 
satisfaction ; 

Qu'à supposer, en effet, que ces 
titres aient été souscrits par la dame 
Veuve Erard par pure complaisance et 
en vue de faciliter à Elefthérion du 
crédit ou des attermoiements, ils n'en 
sont pas moins obligatoires pour le 
souscripteur ; 

Qu'en ce qui concerne spécialement 
J. Peu vergue , la correspondance 
échangée entre lui et la dame Erard 
n'établit nullement, comme le soutient 
l'appelant, que ce créancier ne soit 
pas propriétaire des titres produits en 
son nom ; qu'il ressort, au contraire, 
de cette correspondance qu il les a 
reçus en paiement et qu'il reproche 
précisément à la dame Erard d'avoir, 
si elle n'était pas débitrice réelle 
comme elle le prétend, induit les tiers 
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en erreur sur sa solvabilité person- 
nelle ; qu'il en ressort de plus que la 
dame Erard lui aurait répondu en 
1886, qu'indépendamment de Tindem- 
nité payée par le Gouvernement Egyp- 
tien, Elefthérion aurait encore reçu 
d'elle une somme de Fr. 24,000 en 
payement du magasin et des marchan- 
dises quHl lui avait laissés ; que ces 
derniers mots, s'ils ont été écrits par 
la dame Erard, comme Peuvergne le 
lui rappelle dans sa lettre du 20 Août 
1886, établissent bien que les cessions 
du magasin et des marchandises, cons- 
tatées par les actes de 1881 et 1885, 
ne sont pas aussi fictives que le pré- 
tend le syndic de la faillite Erard ; 

En ce qui touche la validité des 
actes du 6 Décembre 1881 et 6 Mai 
1885, au regard de la faillite Elefthé- 
rion: 

Adoptant les motifs des premiers 
juges et notamment leur appréciation 
tant des enquête et contre-enquête 
que des documents produits par la 
faillite Erard ; 

Sur l'appel incident du syndic de 
la faillite Elefthérion et les conclu- 
sions conformes des divers créanciers 
en cause : 

En ce qui touche la disposition du 



jugement dont est appel concernant 
Sorrel frères : 

Attendu que la plupart des billets 
produits par le syndic de la faillite 
Elefthérion au passif de la faillite 
Erard, se trouvant endossés au profit 
des sieurs Dégatier et Giry, Léon Coi> 
tial, Jules Peuvergne, Sorrel frères 
et de la Cie. a L'Union », le Tribunal 
de Commerce d'Alexandrie, par son 
premier jugement du 14 Mars 1887, a 
déclaré le syndic sans qualité pour 
poursuivre la vérification et l'admis- 
sion des dites créances ; 

Attendu que ces tiers porteurs 
étant postérieurement intervenus dans 
l'instance et ayant, à Texception tou- 
tefois de Sorrel frères, justifié qu'au 
moment où le syndic produisait en 
leur nom, il était muni de leurs pro- 
curations régulières, le Tribunal par 
son second jugement du 21 Mai 1886 
les a tous, sauf Sorrel frères, reçus 
dans leur intervention et admis au 
passif de la faillite Erard pour le 
montant des billets endossés à leur 
profit ; 

Attendu qu'il n'appert d'aucun acte 
de la procédure que Sorrel frères 
aient régularisé leur position et inter- 
jeté appel du chef du jugement qui les 
a renvoyés à se faire vérifier; qu'ils 
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n ont point non plus été intimés sur 
l'appel principal du syndic Erard; 
que par conséquent ils ne sont point 
en cause d'appel et que le syndic 
Elefthérion ne saurait être recevable 
à conclure en leur nom par voie d'appel 
incident; 

En ce qui touche le privilège réclamé 
par le syndic Elefthérion et les cré- 
anciers pour la créance de Francs 
29,000: 

Attendu qu'à supposer que l'identité 
des marchandises comprises dans la 
vente du 6 Mai 1885 avec celles inven- 
toriées 18 mois plus tard, au moment 
de la déclaration de faillite, eût été 
établie, aucun privilège ne saurait 
être admis pour le prix de cette vente ; 

Que l'art. 727 du Code Civil § 6° 
consacre, il est vrai^ le privilège du 
vendeur sur le prix des choses mobi- 
lières tant qu'elles sont restées en la 
possession de l'acheteur, mais qu'il 
ajoute que ce privilège n'est établi 
que sauf V application spéciale des 
règles en matière de commerce ; 

Attendu que ces règles sont préci- 
sées dans les art. 360, 361, 362 et 363 
du Code de Commerce qui, en dehors 
des créanciers nantis de gages, des 
ouvriers, des commis et des gens 
de service, n'admettent pas d'autres 



créanciers privilégiés en matière de 
faillite ; 

Qu'en ce qui concerne le vendeur 
de choses mobilières, non seulement 
le Code de Commerce ne lui accorde 
aucun privilège sur le prix, mais qu'il 
lui refuse même par son art. 364 
l'action résolutoire et le soumet pour 
les revendications à des conditions 
rigoureusement déterminées ; 

En ce qui touche la créance de 
Fr. 8,737, montant du compte-courant 
ayant existé entre Elefthérion et la 
Veuve Erard de Mai 1882 à Mai 1886: 

Attendu que les premiers juges ont 
déclaré n'avoir pas les éléments et 
éclaircissements nécessaires pour sta- 
tuer sur ce chef de demande et ont 
renvoyé les parties devant un juge 
commissaire autorisé à se faire as- 
sister d'un expert comptable, pour 
l'examen et l'établissement du compte- 
courant dont s'agit ; 

Que devant la Cour, ni dans les 
conclusions, ni dans le débat oral, la 
discussion n'a porté sur ce compte 
qui, malgré les pièces produites à 
l'appui, présente des points obscurs 
que la Cour ne saurait résoudre sans 
une plus ample instruction ; qu'il con- 
vient donc de maintenir sur ce chef 
la décision des premiers juges; 
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Attendu enfin qu'il y a lieu, pour 
satisfaire aux conclusions subsidiaires 
de rappelant en ce qui touche les 
intérêts réclamés sur le solde du prix 
de la vente du 6 Décembre 1881, de 
décider que les diverses créances pro- 
duites à la faillite Erard, tant par le 
syndic de la faillite Elefthérion que 
par les créanciers intervenants, ne 
seront admises au passif de la dite 
faillite que pour le capital, les frais 
justifiés et les intérêts exigibles d'après 
la loi jusqu'au jour de l'ouverture de 
la faillite; 



Par ces Motifs; 



Sans s'arrêter ni avoir égard à 
toutes fins et conclusions plus amples 
ou contraires, 

Confirme le jugement dont est 
appel dans toutes ses dispositions ; 

Dit toutefois que les diverses cré- 
ances produites tant par le Sjmdic de 
la faillite Elefthérion que par les cré- 
anciers intervenants ne seront admi- 
ses au passif de la faillite Erard que 
pour le principal, les frais justifiés et 
les intérêts exigibles d'après la loi 



jusqu'au jour de l'ouverture de la 
faillite ; 

Condamne l'appelant principal en 
tous les dépens d*appel. 

Alexandrie, le 28 Février 1889. 



Le Président, 

GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

I. Aux termes de Vart, 28, %4 du Code de 
Proc, le Tribunal de justice sommaire n'est 
compétent pour statuer sur les actions en 
paiement de loyers, en résiliation de bail ou 
en expulsion des lieux, qu'autant que la loca- 
tion n^est pas déniée. 

II. La location est évidemment déniée 
lorsque la partie actionnée comme locataire^ 
conteste à la foi l'existence du bail et le droit 
de propriété du prétendu bailleur, 

III. C'est donc à tort qu'en pareil cas le 
juge s'est déclaré compétent pour statuer sur 
r applicabilité des titi-es et le fondement du 
droit de propriété. 
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IV. Lorsqu'une partie s'est bornée d dé- 
cUner la compétence du Tribunal sans conclure 
au fond, le juge, s'il entend statuer tant sur 
^exception que sur le fond, doit d'abord 
joindre l'incident au fond et ne prononcer en- 
suiie que par défaut au fond, 

V. En cas d'infirmation sur l'appel d'un ju- 
gement qui a à tort retenu sa compétence^ la 
Cour ne peut évoquer le fond que tout autant 
qu'elle estime que V affaire est en état et n'a 
pas besoin d'une plus ample instruction. 



La Dame Victoria Ghiringhelli 
Av. Mey 

contre 

Le Cheik Mahmoud El-Gazayerli 
MouFTi Av. Colucci. 



Après en avoir délibéré ; 

Sur le déclinatoire pour incompé- 
tence : 

Attendu qu'aux termes du § 4 de 
l'art. 28 du Code de Procédure, le 
Tribunal de justice sommaire n'est 
compétent pour statuer sur les actions 
en paiement de loyers, en résiliation de 
bail ou en expulsion des lieux, qu'au- 
tant que la location n'est pas déniée ; 

Qu'il est évident que la location est 
déniée, dans le cas où la partie ac- 



tionnée comme locataire, conteste à 
la fois l'existence du bail et le droit 
de propriété du prétendu bailleur ; 

Attendu dans l'espèce que la dame 
Ghiringhelli soutient que le terrain 
occupé par sa baraque n'est pas celui 
qui lui avait été loué par le contrat du 
25 Juillet 1869; qu'elle prétend que 
dès l'année 1869 elle avait transporté 
sa baraque sur un terrain vague sis 
à côté de celui à lui loué par les 
héritiers Saba, et n'appartenant plus 
à ces derniers; 

Attendu qu'ainsi qu'il appert du 
procès-verbal de descente sur les lieux 
en date du 22 Novembre 1883, le juge, 
rien qu'à l'effet de pouvoir statuer sur 
sa propre compétence, s'est vu amené 
d'avoir à se livrer à des investigations 
sur l'applicabilité du titre de propriété 
présenté par le demandeur sur le 
fonds litigieux, et à porter ensuite son 
examen sur le fondement du droit de 
propriété invoqué par le demandeur 
et contesté par la défenderesse ; 

Que cependant les questions de pro- 
priété en matière immobilière échap- 
pent d'une manière absolue à la 
juridiction du Tribunal de justice 
sommaire, dont la compétence est 
rigoureusement limitée aux actions 
énumérées dans F article 28 du Code 
de Procédure; 
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Que c'est donc à tort qu'en Tespèce 
le premier juge s'est déclaré com- 
pétent pour statuer ; 

Attendu, sur la demande d'évocation 
du fond, proposée par l'intimé, qu'il 
ressort des qualités du jugement at- 
taqué que^ après que l'affaire est 
revenue sur la descente et l'expertise 
ordonnées par jugement interlocu- 
toire du 21 Novembre 1883, la dé- 
fenderesse s'est bornée à proposer 
l'incompétence du Tribunal, sans 
prendre aucune conclusion au fond; 
que cependant le Tribunal a statué 
par un jugement contradictoire tant 
sur l'exception que sur le fond ; 

Attendu que si l'art. 150 du Code 
de Procédure permettait au juge de 
statuer par un même jugement sur le 
déclinatoire et le fond, il était tou- 
tefois de son devoir de faire connaître 
à Taudience qu'il entendait joindre 
l'incident au fond ; que dans tous les 
cas, en l'état des conclusions prises 
devant lui, il ne devait statuer que 
par défaut faute de conclure sur le 
fond; 

Attendu qu'ainsi la cause n a pas 
subi en premier degré une instruction 
aussi complète que l'exigeaient les 
règles de la procédure ; 

Attendu qu'en présence des plai- 
doiries d'appel, la Cour estime encore 



que la cause n'est pas en état pour 
recevoir jugement définitif, et qu'il y 
aurait nécessité d'avoir au préalable 
recours à une plus ample instruction 
afin d'établir d'une manière certaine 
et satisfaisante les faits litigieux sur 
lesquels les parties sont en contra- 
diction ; 

Que dans ces conditions il ne 
saurait y avoir lieu à évocation ; 



Par ces Motifs : 



Statuant sur le déclinatoire, 

Infirme le jugement du 16 Mars 
1885; 

Dit que le Tribunal de justice som- 
maire était incompétent pour con- 
naître de la cause ; 

Déclare n'y avoir lieu à évocation 
du fond ; 

Condamne le demandeur en tous 
dépens de première instance et d'appel. 

Alexandrie, le 20 Mars 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 
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SOMMAIRE. 

I. JSn disposant que les seroUudes sont ré- 
fflées ^ après le titre de leur constitution et 
d'après les usages locaux, l'art. 51 Code Civil 
n'a point entendu exclure la prescription qui 
crée en effet un titre aussi valable que celui 
résultant d'une convention. 

II. Aucun doute ne saturait subsister à cet 
égard en présence de Vart, i02 du même Code 
qui porte expressément que les droits réels ^ ce 
qui comprend les servitudes^ s'acquièrent par 
la prescription. 

III. La seule condition qui s'impose pour 
que la servitude puisse s'acquérir par lapres- 
cription, c'est qu'elle soit apparente et con^ 
tinue. 



Elias Joseph Chétéoui 
Av. Gilly . 

contre 

Le R. Père Mikael El Antouni 
Av. Mercinier. 



Attendu qu'à la date du 9 Février 
1888, après une première mise en 
demeure du 6 Septembre 1887, l'ad- 
ministrateur du Wakf de la Ville 
Sainte de Jérusalem a introduit con- 
tre le S' Chétéoui une demande en 



suppression de 5 fenêtres par lui ou- 
vertes dans sa maison sise au Caire, 
quartier de TEsbékieh, avec vue droite 
et immédiate sur un immeuble appar- 
tenant aux Wakfs ; 

Que le demandeur soutenait que 
les deux propriétés étaient bâties et 
séparées par deux murs juxtaposés 
ne permettant absolument aucune 
ouverture et que c'était à la faveur 
de Tétat de ruine momentané du mur 
des Wakfs et depuis quatre ans tout 
au plus, que Chétéoui avait pu con- 
sommer son entreprise ; 

Attendu qu'à cette demande Ché- 
téoui a opposé la prescription en 
soutenant que cette servitude de jour 
et de vue lui était acquise par une 
possession immémoriale commencée 
par ses auteurs et continuée par lui ; 

Attendu que pour repousser cette 
exception les Wakfs ont soutenu : 

1* Que d'après les dispositions de 
Fart. 51 du Code Civil, les servitudes 
ne pouvaient résulter que d'un titre ; 

2<> Qu en admettant, d'ailleurs par 
hypothèse, le principe de la prescrip- 
tion en matière de servitude, Chétéoui 
n'apportait aucune preuve de sa pos- 
session et n'offrait point d'en fournir; 

3* Qu'enfin, en supposant que Ché- 
téoui eût pu prescrire le droit d'ouvrir 
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des fenêtres sur la propriété de son 
voisin sans être tenu d'observer les dis- 
tances légales, il n'avait pu prescrire 
par le même fait la servitude la plus 
onéreuse non sadificandi vel altius 
tollendi ; ce qui, par suite, en laissant 
aux Wakfs le droit absolu de recons- 
truire le mur dans les conditions 
primitives, devait rendre la prétendue 
servitude absolument négative et sans 
intérêt ; 

Attendu que le Tribunal, sans exa- 
miner les autres moyens, a accueilli 
la demande des Wakfs par le seul 
motif que Chétéoui n'avait apporté 
ni offert de fournir, à Tappui de son 
exception de prescription, la preuve 
de sa possession ; 

Attendu que sur Tappel relevé par 
Chétéoui, les divers moyens ci-dessus 
rappelés sont reproduits devant la 
Cour ; qu'il y a lieu par suite de les 
examiner ; 

En ce qui touche le principe de la 
prescription en matière de servitude : 

Attendu qu'en disposant que les ser- 
vitudes sont réglées d'après le titre de 
leur constitution et d'après les usages 
locaux, Tart. 51 Code Civil n'a point, 
comme le prétendent les Wakfs, en- 
tendu exclure la prescription comme 
moyen d'acquérir une servitude ; 



Qu'en parlant d'un titre constitutif 
la loi a évidemment, dans ce terme 
générique, compris la prescription 
qui crée en effet un titre aussi valable 
que celui résultant d'une convention ; 

Qu'aucun doute ne saurait, d'ail- 
leurs, subsister à cet égard en présence 
de l'art. 102 du Code Civil qui porte 
expressément que les droits réels, ce 
qui comprend les servitudes, s'ac^ 
quièrent par la prescription ; 

Attendu que la seule condition qui 
s'impose, même dans le silence de la 
loi Egyptienne, pour que la servitude 
puisse s'acquérir par la prescription, 
c'est qu'elle soit apparente et con- 
tinue ; 

Que l'existence de fenêtres s' ou- 
vrant sur un fond voisin constituant 
évidemment une servitude de cette 
nature, l'exception soulevée par Ché- 
téoui peut donc, à charge de la 
preuve offerte de la possession, être 
légitimement opposée à l'administra- 
teur des Wakfs de la Ville Sainte de 
Jérusalem ; 

En ce qui touche la possession : 

Attendu que devant les premiers 
juges Chétéoui s'est borné, il est vrai, 
en invoquant la notoriété publique, à 
affirmer une possession très ancienne 
sans en rapporter ni en offrir la 
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preuve ; mais que sur l'appel il a 
notifié une articulation de faits précis; 
Que les faits articulés sont perti- 
nents et admissibles, qu'il y a par 
conséquent lieu d'en autoriser la 
preuve ; 

En ce qui concerne l'étendue de la 
servitude : 

Attendu que pour déterminer, s'il 
y a lieu, le véritable caractère et 
rétendue de la servitude prétendue et 
préciser dans quelles conditions elle 
devait être maintenue et exercée, il 
convient d'attendre le résultat de 
Tenquète qui pourra seule éclairer la 
Cour à cet égard ; 



Par ces Motifs: 



Reçoit Elias Joseph Ghétéoui dans 
son appel du jugement du Tribunal 
du Caire du 13 Juin 1888; 

Infirme, en conséquence, le dit 
jugement; et statuant à nouveau, 

Avant faire droit au fond, donne 
acte à rappelant de ce qu'il articule 
et oflfre de prouver : 



1* Que sa maison actuelle a été 
construite en 1883 ; 

2* Que la dite maison occupe l'em- 
placement qu'a occupé une autre 
maison déjà très ancienne et tombant 
en ruine, laquelle fut achetée par 
l'appelant en 1880 et par lui démolie 
pour être réédifiée en 1883 ; 

3* Que la maison démolie avait, 
depuis beaucoup plus de 15 ans avant 
Tadjudication du 23 Septembre 1880, 
6 fenêtres sur la façade où se trou- 
vent aujourd'hui les fenêtres dont le 
Wakf réclame la fermeture ; que ces 
6 fenêtres étaient toutes plus larges 
que les fenêtres actuelles ; 

4** Que 5 de ces 6 fenêtres s'ou- 
vraient à la même place que les 5 
existantes aujourd'hui; qu'elles avaient 
vue droite sur la propriété des Wakfs ; 

5* Que les Wakfs réédifient eux- 
mêmes sur une maison qu'ils ont fait 
démolir au commencement de l'année 
1888; 

6' Que jusqu'à sa démolition leur 
ancien immeuble a été habité et a 
souffert la servitude établie au profit 
du fonds acquis par Chétéoui en 1880 
et qu'il n'a jamais existé de mur tou- 
chant les fenêtres dont s'agit ; 

L'autorise en conséquence à faire 
la preuve des dits faits par devant 
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Monsieur le Président du Tribunal 
du Caire à ce commis, ou tel autre 
juge par lui désigné en cas d'em- 
pêchement ; 

Sauf à l'administration des Wakfs 
intimée à faire la preuve contraire ; 

Pour, les enquêtes faites et rap- 
portées, être par les parties conclu 
et par la Cour statué ce qu'il appar- 
tiendra ; 

Tous droits et moyens des parties 
réservés au fond ; 

Réserve également les dépens tant 
de première instance que d'appel. 

Alexandrie, le 21 Mars 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

I. A défaut de toute convention ou loi spé- 
ciale, la propriété littéraire et artistique est 
protégée en Egypte par les règles ordinaires 
du droit commun. Par suite, le préjudice qui 
résulte d'une atteinte portée à ce droit de pro- 
priété ^ donne heu contre celui qui en est Vau- 
teur, à une action en réparation. 

II. Cette solution découle de l'esprit gé- 
néral de la législation mixte en Egypte et de 
la disposition contenue en Vart. 34 du Rè- 
glement d'Organisation Judiciaire. 

III. Le fait d'avoir acheté de l'éditeur la 
partition d'un opéra ne confère à V acheteur 
que la jouissance personnelle de l'ouvrage, 
sans lui donner le droit de le faire représenter 
sur une scène puiblique, dans un but de lucre. 



P. PUTHOD 



Av. Semiani 



contre 



Tito di Giovanni Ricordi 
Av. Padoa Bey. 

Attendu que la Cour, par son arrêt 
du 18 Avril 1888 frappé d'opposition, 
a établi en fait que Tito di Giovanni 
Ricordi s'est assuré de la part de 
l'auteur Amilcare Ponchielli la pro- 
priété et le privilège exclusif de Topera 
Gioconda, et qu'en jouant cet opéra 
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à Alexandrie, sans y être autorisés 
et sans compensation de leur part, 
P. Puthod et C*' ont causé un pré- 
judice au dit Tito di Giovanni Ri- 
cordi ; 

Que la Cour par le même arrêt a 
établi en droit, qu'à défaut de toute 
convention ou loi spéciale^ la pro- 
priété littéraire et artistique est pro- 
tégée en Egypte par les règles ordi- 
naires du droit commun et qu en 
conséquence le préjudice qui résulte 
d'une atteinte portée à cette propriété, 
donne lieu, contre celui qui en est 
l'auteur, à une action en réparation 
du dommage qu'il a causé ; 

Que la Cour, dans son apprécia- 
tion en droit, s'est inspirée de l'esprit 
de la législation mixte en Egypte et 
de la disposition prise à l'art. 34 du 
Règlement d'organisation judiciaire ; 

Que le fait allégué par P. Puthod 
et O*, d'avoir acheté à l'éditeur la 
partition de l'opéra Gioconda^ ne sau- 
rait couvrir la responsabilité qu'ils 
ont encourue par la représentation 
non autorisée du dit opéra ; 

Que l'achat de la partition ne leur 
en conférait que la jouissance person- 
nelle, et non pas le droit déjouer 
l'opéra sur une scène publique et 
dans un but de lucre, ce qui est pré- 
cisément le fait qui, en la matière, 



doit être considéré, suivant la juris- 
prudence, comme portant atteinte aux 
droits de propriété de l'auteur ou de 
ses ayants-droits ; 

Attendu que la Cour par l'arrêt 
sus-énoncé a évalué à 150 francs par 
représentation le préjudice dont Tito 
di Giovanni Ricordi est en droit de 
réclamer la réparation ; 

Qu'en admettant comme vrai le fait 
allégué par Tito di Giovanni Ricordi 
et non contesté par les défendeurs 
défaillants, que Topera Gioconda a 
été joué quatre fois à Alexandrie 
dans les conditions précitées, à savoir 
le 8, 12, 13 et 15 Octobre 1887, la 
Cour a en conséquence fixé à 600 frs. 
le chiffre de la condamnation au prin- 
cipal qu'elle a prononcée contre P. 
Puthod et C*' ; 

Que ceux-ci, à l'occasion des débats 
sur leur opposition, ont établi qu'ils 
n'ont joué l'opéra Gioconda à Alexan- 
drie que deux fois, à savoir le 12 et 
13 Octobre 1887 ; 

Qu'il y a lieu en conséquence de 
réduire le chiffre de la condamnation 
au principal à la somme de 300 frs. ; 

Que cette réduction ne saurait 
toutefois pas avoir pour conséquence 
de faire mettre à la charge du dé- 
fendeur en opposition les frais de 
celle-ci ; 
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Par ces Motifs: 



Déclare P. Puthod et O* non fon- 
dés en leur opposition ; 

Maintient en conséquence les dis- 
positions prises par Tarrêt par défaut 
du 18 Avril 1888 ; 

Emendant toutefois, porte de 600 
francs à 300 francs le chiffre de la 
condamnation au principal prononcée 
par le dit arrêt ; 

Condamne P. Puthod ès-qualités 
aux frais et dépens de l'opposition* 

Alexandrie, le 27 Mars 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

I. La déchéance prononcée par fart. 86 de 
la loi de liquidation ne saurait s'appliquer à 
tme action fondée sur des faits dommageables 
commencés antérieurement au î*^ Janvier 
1880, mais continuas bien postérieurement à 
ce terme. 

II. Uapi^ès la déclaration même du Gouver- 
nement, en date du 16 Octobre 1885, la dé- 
chéance édictée par Vart. 23 du Décret du 27 
Juillet 1885 ne s'applique qu'au» créances 
reconnues par le Gouvernement au cours de 
la liquidation et dont le règlement ne lui a 
pas été réclamé avant le 31 Décembre de la 
même année. 

m. L'ordre administratif intimé d un piai- 
deur denepas quitter le siège de la Moudsrieh 
avant la solution d'un litige pendant devant le 
Méglis, sans être, cf ailleurs, suivi d^aueune 
mesure de contrainte, ne saurait être considéré 
comme une atteinte à la liberté individuelle, 
alors surtout qu'il parait établi en fait que le 
plaideur s^est plusieurs fois déplacé sans en 
être empêché. 



Antoun Maroun 
Av. Zaya 

contre 

Le Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati. 
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Apres en avoir délibéré ; 

Sur la forclusion fondée dans Tart. 
86 de la loi de liquidation : 

Attendu que Taction de Maroun est 
fondée sur ce que sur ordre du Gou- 
vernement Général du Soudan il a 
été retenu à Taka depuis le 7 Février 
1879 jusqu'en Juin 1880, que privé 
de sa liberté d'action et ne pouvant 
s'éloigner de Taka, il aurait subi un 
préjudice considérable tant au point 
de vue de ses intérêts commerciaux, 
qu'au point de vue de sa santé ; 

Attendu que les faits, qui servent 
de base à la demande de Maroun, re- 
montent, il est vrai, quant à leur point 
de départ, à une époque antérieure au 
T' Janvier 1880; qu'à les supposer 
prouvés et établis, ils auraient cepen- 
dant continué à subsister bien au delà 
de cette date, jusqu'en Juin 1880 ; 

Que la forclusion édictée dans l'art. 
86 de la loi de liquidation ne visait 
que les actions intentées à raison de 
droits acquis antérieurement au 1*' 
Janvier 1880 ; que cette disposition 
ne saurait donc s'appliquer à l'espèce ; 
qu'en effet les déchéances étant de 
droit étroit, ne peuvent par voie d'a- 
nalogie s'étendre à des cas qui ne 
sont pas expressément prévus dans le 
texte qui les prononce ; 



Que vainement, pour appuyer l'opi* 
nion contraire, le Gouvernement in- 
voquerait un arrêt rendu en la cause 
Abdel Chahed Mikail contre la Daïra 
Sania, le 18 Décembre 1884 ; que les 
faits de la cause invoqués diffèrent 
essentiellement de ceux de l'espèce; 

Que là il s'agissait de l'usurpation 
de trois feddans, commise en 1871 ; 
que si donc à l'encontre de ce qu'a- 
vaient décidé les premiers juges, la 
Cour a jugé qu'il n'y avait pas lieu 
d'allouer de dommages-intérêts, môme 
en tant qu'ils étaient postérieurs au 
1" Janvier 1880, elle n'a fait que se 
renfermer dans le texte rigoureux de 
l'art. 86 qui défendait l'accueil de 
toute action à raison de faits anté- 
rieurs au 1'' Janvier 1880 ; 

Qu'en l'espèce le cas est différent ; 
qu'en effet ici, non seulement le pré- 
tendu préjudice, comme conséquence 
des faits servant de fondement à l'ac- 
tion, mais les faits dommageables 
eux-mêmes auraient continué à sub- 
sister au delà du terme fixé par l'art. 
86 de la loi de liquidation ; 

Que le Gouvernement n'est pas 
fondé davantage d'opposer à l'action 
la déchéance résultant de l'art. 23 du 
décret du 27 Juillet 1885; qu'en effet 
le dit article a fait, de la part du légis- 
lateur même, l'objet d'une interpréta- 
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tion authentique dans une déclaration 
en date du 16 Octobre 1885, de la- 
quelle il résulte que cette nouvelle 
déchéance ne s'applique qu'aux dettes 
reconnues par le Gouvernement Egyp- 
tien au cours de la liquidation, et 
dont le règlement ne lui a pas été 
réclamé jusqu'au 31 Décembre 1885 ; 

Au fond : 

Attendu que les parties de part et 
d'autre ont discuté le fond; qu'en con- 
séquence la cause étant en état, il y a 
lieu d'évoquer le fond ; 

Attendu que le Gouvernement con- 
teste les allégations de Maroun, que 
notamment il refuse de reconnaître la 
portée que Maroun entendrait donner 
à Tordre à lui intimé par la Moudi- 
rieh de Taka, et d'après lequel, sous 
menaces graves, injonction lui aurait 
été faite de ne point quitter le siège 
de la Moudirieh jusqu'à solution d'un 
procès pendant devant le Méglis entre 
lui et un Cheik Amhara ; 

Que d'après le Gouvernement le dit 
ordre n'a été qu'un acte extrajudiciaire 
faisant partie de la procédure suivie 
devant les anciens Tribunaux et ac- 
tuellement encore devant les Tribu- 
naux de la Haute- Egypte ; qu'il n'au- 
rait donc eu que l'eflfet et la portée 
d'un acte d'ajournement ; 



Qu'en tout cas cet ordre n'a porté 
aucune atteinte à la liberté person- 
nelle de Maroun, qui en fait n'a 
jamais essayé de partir, qu'il ne s'est 
jamais vu retenir par la force, qu'il 
n'a été aucunement molesté ; 

Attendu que quelques pièces que 
Maroun a versées en original viennent 
à l'appui du système de défense du 
Gouvernement; que dans ses lettres 
du mois de Juin et Juillet 1880, la 
Moudirieh de Taka répond en eflFet à 
Maroun que jamais personne ne 
l'avait retenu et qu'il était libre de 
partir quand il eût voulu ; 

Que les pièces versées au dossier 
sous l'indication de correspondance 
au Soudan, ne sont produites qu'en 
simple traduction, dénuée de tout ca- 
ractère d'authenticité; qu'en présence 
du désaccord des parties quant aux 
termes et à la portée de cette cor- 
respondance, la Cour ne saurait donc 
y puiser des éléments d'appréciation 
surs et certains pour décider du litige; 

Qu'en fait il ne rapporte et n'offre 
même pas la preuve d'aucune entrave 
portée à sa liberté personnelle ; 

Que ces allégations s'accordent mal 
avec le fait relevé par le Gouver- 
nement et non contredit par Maroun, 
à savoir qu'en première instance il a 
déclaré par l'organe de son avocat^ 
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être veau au Caire à la fin de Tannée 
1880, et être reparti vers les pre- 
miers jours de 1881 pour le Soudan 
où il serait encore resté jusqu'à la fin 
de 1885 ; 

Attendu en effet, que si l'on con- 
sidère que d'après le propre aveu de 
Maroun il était libre de quitter Taka 
dès le 16-17 Juin 1880^ il témoignait 
certainement de très peu d'empresse- 
ment de rentrer au Caire, qu il se 
souciait plutôt de rentrer au plus vite 
au Soudan ; ce qui permet de douter, 
que son prétendu séjour forcé au Sou- 
dan eût pu nuire soit à sa santé, soit 
à ses afi^aires ; 



Par ces Motifs : 

Statuant sur le chef de forclusion : 

Infirme le jugement du Tribunal 
Civil du Caire du 15 Mars 1887; et 
évoquant le fond, 

Déclare Maroun mal fondée en sa 
demande ; 

Le condamne en tous dépens de 
r* instance et d'appel. 

Alexandrie, le 27 Mars 1889. 

Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

I. La vente d'un fond karadgi entre sujets 
locaux doit être consignée dans un hodget 
légal délivré par le Mehkénié, et la vente vCest 
opposable aux tiers qu'autant que ce hodget a 
été transcrit sur les registres du Mehkémé, 

II. La déclaration réciproque de vendre et 
d'acheter, dont fait mention le décret du 19 
Gamad'Awel 1283 et qui s'inscrit sur un 
registre spécial tenu à la Moudirieh, ne cons- 
titue qu'un préliminaire administratif qui 
n'amène pas nécessairement et par lui-même 
la perfection de la vente, 

III. Les étrangers n'étant pas soumis à 
l'observation des prescriptions de fart. 9 delà 
loi territoriale, peuvent valablement acquérir 
des droits de propriété sur les biens karadgis 
rien qu'en faisant transcrire leurs titres d'ac- 
quisition et sans être astreints à obtenir la 
délivrance d'un hodget. 

IV. Il s'ensuit que la disposition finale du 
décret du 19 Gamad-Awel 1283, d'après 
laquelle si l'une des parties décède avant que 
^acheteur n'ait obtenu son titre, la délivrance 
du hodget peut cependant avoir lieu si le pro- 
jet de vente se trouve constaté sur le registre 
de la MotAdirieh, ne saurait recevoir d^ appli- 
cation que tout autant qu'aucune aiUre vente 
n'est intervenue et qu'un tiers étranger n'a 
pas acquis de droits sur le même immeuble 
en se conformant aux prescriptions de l'ar- 
ticle 737 du Code Civil. 

V. En cas de concurrence de deux ventes, 
l'une entre sujets locaux^ constatée par un 



22 



Digitized by 



Google 



170 



COUR D APPBL 



CORTB D'APPELLO 



hodget. Vautre au profit d'un étranger et 
rendue publique par la transcription sur les 
registres du Greffe des hypothèques, la priorité 
de la date de la transcription doit décider de 
la préférence. 



Hassan Abou Nachi 
Av. Padoa Bey 

contre 

1^ Jacques Vlahaki 

Av. Athanassaki 

2'' Hassan Mahmoud 

3* Mansour El Bbhéri 

Av. De La Pommeraye. 



Attendu qu'aux termes de l'art, 9 
de la loi territoriale et du décret du 
19 Gamad Awel 1283, la vente d'un 
fond karadgi entre sujets locaux doit 
être consignée dans un hodget légal 
délivré par le Mehkémé ; 

Que ce qui fixe au regard des tiers 
et d'une manière authentique la date 
du transfert constaté dans le hodget, 
c'est la transcription du hodget dans 
les registres du Mehkémé» et non la 
déclaration réciproque de vendre et 
d'acheter, dont fait mention le décret 



du 19 Gamad-Avrel 1283, et qui s'ins- 
crit sur un registre spécial tenu à la 
Moudirieh à ce sujet ; 

Que cette déclaration n*est qu'un 
préliminaire qui, pour aboutir à la 
délivrance du hodget, doit être suivi 
des diligences prescrites à l'art. 9 de 
la loi territoriale, destinées à établir 
qu'il n'existe pas d'obstacles légaux à 
la vente, et d'un ordre de la Moudi- 
rieh constatant l'accomplissement de 
ces formalités ; 

Que si cette déclaration entre les 
parties contractantes constate leur 
intention commune de vendre et d'a- 
cheter, elle n'amène pas nécessaire- 
ment et par elle-même à la perfection 
de la vente ; que la vente peut être 
entravée par un empêchement légal 
reconnu par les autorités, ou faute 
par les parties d'accomplir les for- 
malités voulues, peut rester à l'état 
de projet; 

Que de là il suit que la déclaration 
faite devant la Moudirieh, ne produit 
pas d'effet, au regard d'un tiers 
acquéreur de nationalité étrangère ; 
que les étrangers n'étant pas soumis 
à l'observation des prescriptions de 
l'art* 9 de la loi territoriale, peuvent, 
en vertu de l'art. 737 du Gode Civil, 
acquérir des droits de propriété sur les 
biens karadgis, rien qu'en faisant 
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transcrire régulièrement leurs titres 
d'acquisition et sans être astreints à 
obtenir la délivrance d'un hodget ; 

Qu'il s'ensuit aussi que la disposi- 
tion finale du décret du 19 Giamad- 
Awel 1283, d'après laquelle si Tune 
des parties décède avant que Tache- 
teur n'ait obtenu son titre, la déli- 
vrance du hodget pourra avoir lieu, 
tant que la vente se trouve constatée 
sur le registre de la Moudirieh, ne 
saurait trouver application, qu'autant 
qu'aucune autre vente n'est survenue 
et qu'un tiers n'a pas acquis des 
droits sur le même immeuble en se 
conformant aux prescriptions de Fart. 
737 du Code Civil ; 

Qu'en cas de concurrence de deux 
ventes, l'une constatée par hodget, 
l'autre rendue publique au moyen de 
la transcription dans les registres du 
Greffe des hypothèques, la priorité 
de la date de la transcription doit 
décider de la préférence ; 

Attendu dans l'espèce que Hassan 
Abou Nachi, pour justifier de ses 
droits sur les immeubles en litige, 
produit un hodget, duquel il résulte 
qu'à la date du 4 Moharem 1294, 
correspondant au 19 Janvier 1877, 
El-Saled Chahab-El-Din et Goumaa 
Badr se sont présentés devant la 
Moudirieh de Ménoufieh et ont dé- 



claré vendre à Abou Nachi 7 feddanô 
et fractions de terres karadgis sises 
au village de Gamgin ; 

Qu'à la suite de circonstances res- 
tées inexpliquées dans le hodget, la 
délivrance et la transcription du hodget 
dans les registres du Mehkémé n'a eu 
lieu que le 27 Rabi Awel 1303, corres- 
pondant au 2 Janvier 1886 ; 

Attendu que dans l'intervalle et 
suivant trois actes d'acquisition, dû- 
ment transcrits au Greffe des hypothè- 
ques du Tribunal du Caire, Vlahaki 
a acheté aux héritiers de El Saied 
Chéhab El-Din et Goumaa Badr, dé- 
cédés le premier en 1294, le second en 
1299, les mêmes 7 feddans et frac- 
tions, qu'il revendit à son tour à 
Hassan Mahmoud et Mahmoud Ël- 
Béhéri, suivant acte sous seing privé 
en date du 8 Oamad-Tanil303, trans* 
crit le 28 Mars 1886 et suivant hod- 
get du 23 El Kadé 1303 ; 

Attendu qu'en conformité des con* 
sidérations qui précèdent et en raison 
de la priorité de sa transcription, la 
préférence est acquise aux droits de 
Vlahaki et à ses ayants cause ; 

Attendu que Abou Nachi prétend 
encore que dès le 4 Moharrem 1294 
il a eu la possession des 7 feddans et 
fractions en litige, et qu'il n'en a été 
dépossédé qu'en l'année 1886 par 
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Hassan Mahmoud et Mahmoud El- 
Béhéri ; 

Que cependant à Tappui de ses 
affirmations il n'a produit aucun 
moyen de preuve valable; que les 
quittances qu'il a versées au dossier 
pour établir le paiement des impôts, 
sont non pas en son nom, mais à 
celui de Aly Abou Nachi son père, 
et que rien ne prouve qu'elles s'ap- 
pliquent aux feddans dont s'agit ; 

Attendu que de son côté Vlahaki 
produit des wirds réguliers ainsi que 
des certificats délivrés par le sarraf, 
qui établissent la possession du taklif 
à son nom, ainsi que le paiement des 
impôts fait d'abord par ses vendeurs, 
ensuite par lui-même et dernièrement 
par ses acheteurs ; 

Qu'à cet égard encore les droits 
de Vlahaki et de Hassan Mahmoud et 
Mahmoud El-Béhéri ses ayants cause 
résultent mieux établis ; 



Pau ces Motifs: 



Statuant sur l'appel ; 
Déclare Hassan Abou Nachi mal 
fondé en son appel ; 



Confirme le jugement du 14 Février 
1887^ rendu par le Tribunal Civil 
du (îaire; 

Condamne Abou Nachi en tous 
dépens d'appel. 

Alexandrie, le 27 Mars 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

I. La prescription des impôts dus au Gou- 
vernement, qui d'après les règles de la loi 
musulmane ne pouvait s* acquérir que par le 
laps de 15 années^ s'opère, d'après V esprit et 
les dispositions du nouveau Code Civil pro- 
mu^u^ le 25 Septembre 1875, au bout de 
cinq années calculées d'après les calendriers 
arabes et à compter du jour de chaque é* 
chéance, 

IL II est toutefois de jurispn^ience que la 
promulgation de la loi nouvelle ne peut modi- 
fier la prescription en cours et qu'il est néces- 
saire , pour son application, que le nouveau 
délai qu'elle fixe s'accomplisse sous son empire. 
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III. Une saisie-opposition signifiée au dé- 
biteur constitue une interpellation directe in- 
terf^ptive de la prescription, 

IV. La déchéance prononcée par l'art, 86 
de la loi de liquidation s'applique aux actions 
dirigées contre le Gouvernement et non pas à 
celles où le Gouvernement est demandeur. 



Le Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati 

contre 

DlMITRI FiLIPPO 
Av. Greck M if sud. 

Attendu qu'il a été établi par la 
Cour, que par dérogation aux règles 
de la loi musulmane, en vertu des- 
quelles la prescription d'impôts dus à 
TEtat s'opérait en 15 années, cette 
même prescription, d'après l'esprit et 
les dispositions du nouveau Code 
Civil, promulgué le 25 Septembre 
1875, s'opère dans 5 années, calculées 
d'après les calendriers arabes et à 
compter du jour de chaque échéance ; 

Que toutefois la Cour, sans mé- 
connaître le principe que toute loi 
sur la prescription est applicable du 
jour de sa promulgation, a retenu 
pour droit, que Tintroduction d'une 



loi nouvelle sur la prescription ne 
pouvait nuire à celui qui était en 
train de prescrire, et qu'il était né- 
cessaire, pour qu'une loi de la nature 
sus-indiquée puisse sortir à effet, que 
le nouveau délai qu'elle fixe pour 
prescrire s'accomplisse sous son em- 
pire ; 

Attendu qu'il est constant que le 
25 Septembre 1875 Dimitri Filippo 
était débiteur de l'Etat de sommes 
importantes en raison d'impôts ar- 
riérés depuis 1862 ; 

Attendu que le jour 25 Septembre 
1875, jusqu'auquel la prescription de 
15 années avait régi les rapports du 
Gouvernement avec Dimitri Filippo, 
celui-ci n'avait pu prescrire aucune 
des échéances des impôts arriérés ; 

Que la prescription de 15 années 
en cours à leur égard avait été de 
plus interrompue par la saisie admi- 
nistrative que le Gouvernement a pra- 
tiquée en 1871 sur les récoltes de 
Dimitri Filippo, et qui a eu pour effet 
de reporter le terme d'une nouvelle 
prescription, pour les impôts dus en 
1862 à l'année 1886, pour ceux de 1863 
à l'année 1887 et ainsi de suite ; 

Attendu qu'à partir de l'année 1871 
Dimitri n'a rien pu prescrire des im- 
pôts arriérés, par le fait des actes 
interruptifs de prescription que le 
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Gouvernement a faits en 1876, 1877 
et 1880; 

Qu'il résulte en effet des pièces 
versées au dossier, qu'en 1876 et 
1877 le Gouvernement a, à diverses 
reprises, sommé Dimitri Filippo d'a- 
voir à payer l'arriéré de ses impôts 
et Ta même menacé d'une nouvelle 
saisie pour le cas où il ne le ferait 
pas; 

Qu'une sommation en 1876 est spé- 
cialement démontrée par la lettre 
adressée le 5 Gamad Akher 1278 (28 
Juin 1876) par le Gouvernorat du 
Caire à la Moudirieh de Minieh , et 
qu'une interpellation en 1877 résulte 
à suffisance de droit de la lettre 
écrite à la date du 10 Rabi Awel 1294 
(25 Mars 1877) par la Préfecture de 
police du Caire à la même Moudirieh ; 

Qu'il est enfin constant que le 6 
Octobre 1880 le Gouvernement, pour 
avoir paiement des impôts arriérés, a 
saisi entre les mains du Greffier en 
chef du Tribunal Mixte d 'Alexandrie 
les sommes que celui-ci pouvait dé- 
tenir pour le compte de Dimitri Fi- 
lippo et spécialement celles revenant 
à celui-ci dans les sommes déposées 
par le Gouvernement pour le compte 
des hoirs Paulides et dont pour une 
partie Dimitri Filippo avait à béné- 
ficier ; 



Attendu qu'il est de principe en 
droit incontesté, que toute interpella- 
tion directe faite au débiteur inter- 
rompt la prescription ; 

Que Dimitri Filippo n'est donc pas 
fondé à dire que la prescription ne 
pouvait être interrompue que par le 
fait d'un des actes désignés à l'art. 
111 du Code Civil, dont Pénumération 
n'est d'ailleurs nullement limitative ; 

Attendu que si de simples inter- 
pellations ont pour effet d'interrompre 
la prescription, il doit en être d'autant 
plus ainsi d'une saisie-opposition si- 
gnifiée au débiteur ; 

Que Dimitri Filippo n'est pas fondé 
à contester tout effet à celle que le 
Gouvernement a faite en date du 6 
Octobre 1880, pour le motif qu'elle 
n'a pas été suivie d'une citation en 
justice ; 

Qu'abstraction faite de la circons- 
tance qu'elle impliquait une somma- 
tion au débiteur et qu'elle était en 
conséquence apte par elle-même à 
interrompre la prescription, elle n'a- 
vait pas besoin pour sa validité d'être 
suivie d'une citation en justice, puis- 
que donnant lieu à une distribution 
par contribution, elle avait, sans qu'il 
fût besoin d'une citation à cet effet, 
pour conséquence l'examen des titres 
et partant celui de leur validité ; 
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Qu*en Tespèce il a été suppléé à cet 
examen par l'arrangement intervenu 
entre les parties et consigné dans le 
procès-verbal de Faudience du juge 
délégué aux ordres et contributions, 
à la date du 7 Janvier 1881 ; 

Attendu qu'une prescription n'a 
pas pu s'opérer depuis la saisie du 
6 Octobre 1880, puisque celle-ci sub- 
siste encore aujourd'hui dans ses 
effets pour la somme de 200-000 P.T. 
et empêche par ceux-ci toute pres- 
cription de prendre cours jusqu'au 
jour où elle sera levée ; 

Attendu que c'est donc à tort que 
les premiers juges n'ont pas pris en 
considération l'interruption de la pres- 
cription résultant des sommations 
administratives faites à Dimitri Fi- 
lippo dans le courant des années 1876 
et 1877, et qu'ils ont contesté un effet 
interruptif de prescription à la saisie- 
opposition du 6 Octobre 1880 pour le 
motif qu'elle n'avait pas été suivie 
d'une citation en justice ; 

Attendu que Dimitri Filippo n'est 
pas fondé à soutenir que le Gouver- 
nement se serait désisté de la saisie- 
opposition du 6 Octobre 1880 ; 

Que si le Gouvernement k la suite 
de l'arrangement, en vertu duquel 
Dimitri Filippo lui a abandonné 
250.000 P.T- en paiement d'impôts 



arriérés depuis le l**^ Janvier 1876, 
s'est désisté de la dite saisie, il ne Ta 
toutefois fait que pour la somme sai- 
sie qui dépassait celle de 200,000 P.T.> 
puisque celle-ci devant rester saisie 
entre Içs mains du Greffier, ne pou- 
vait être retirée que du consentement 
réciproque des parties, ou en vertu 
d'une décision en justice ; 

Qu'il est d'ailleurs si vrai qu'il n'y 
a pas eu désistement pur et simple 
de la part du Gouvernement et qu'aux 
yeux mêmes de Dimitri Filippo la 
saisie-opposition du 6 Octobre 1880 
continuait à sortir à eflfet» que le dit 
Dimitri Filippo a fait le 22 Juillet 
1885 sommation au Gouvernement 
d'avoir à lever cette saisie et que la 
demande, qui fait l'objet du présent 
procès^ ne tend à autre chose qu'à 
son annulation ; 

Attendu que Dimitri Filippo n'est 
pas davantage fondé à invoquer, à 
l'appui de ses prétentions, les dis- 
positions du décret du 17 Janvier 
1880 qui a aboli diverses taxes ; 

Qu'il résulte tout autant du texte 
de ce décret que du rapport adressé 
par le ministre des Finances à S. A- 
le Khédive et publié en tête du décret, 
que celui-ci n'a nullement consacré 
l'abandon de l'impôt foncier arriéré 
en 1876, mais uniquement l'abandon 
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de certaines taxes arriérées à cette 
époque, énumérées dans le décret du 
17 Janvier qui les abolit, et parmi 
lesquelles Timpôt foncier ne figure 
pas; 

Attendu que Dimitri Filippo ob- 
jecte: 1* que la compensation de Fart, 
85 de la loi de liquidation ne pouvait 
lui être opposée par le Gouvernement, 
puisqu'il n'était pas créancier direct 
de la liquidation, mais simplement 
cessionnaire du créancier d'un créan- 
cier de la liquidation, et 2* que le Gou- 
vernement n'était pas recevable dans 
sa présente demande en compensa- 
tion, puisqu'il aurait dû la faire valoir 
lors du règlement intervenu entre eux 
à la suite de la condamnation du 
Gouvernement au profit de Dimitri 
Filippo par la chambre spéciale du 
Tribunal d'Alexandrie, ou opérer pour 
le moins la compensation en retenant 
par devers lui, lors du dépôt, les 
sommes dont il se prétendait créan- 
cier envers Dimitri Filippo, au lieu 
de les verser à la caisse du Tribunal 
pour exercer plus tard sur elles la 
compensation par voie d'action prin- 
cipale ; 

Attendu que Dimitri Filippo n'est 
fondé ni dans Tune ni dans l'autre de 
ces critiques ; . 

Qu'en effet la loi de liquidation ne 



fait pas de distinction entre les per- 
sonnes qui tiennent leurs droits con- 
tre le Gouvernement directement de 
celui-ci, et celles qui les tiennent par 
l'intermédiaire d'un tiers; et qu'elle 
n'a pas dérogé au principe du droit 
commun qui veut que le débiteur 
cédé puisse opposer au cessionnaire 
toutes les raisons et oppositions qu'il 
pourrait opposer au cédant ; 

Que les faits ci-dessus reprochés 
sub N** 2 au Gouvernement ne sau- 
raient d'une part emporter de dé- 
chéance pour le Gouvernement d'exer- 
cer un droit auquel il n'a pas renoncé 
et par rapport auquel il a toujours 
fait les plus amples réserves, et ne 
sauraient d'autre part le rendre non 
recevable dans sa présente demande, 
alors qu'il a fait le dépôt au greffe 
sous réserve des mêmes droits ; 

Attendu que Dimitri Filippo invo- 
que encore vainement la disposition 
de l'art. 86 de la loi de liquidation 
en demandant que la déchéance éta- 
blie par cet article soit appliquée à 
son profit ; 

Qu'il est de principe certain, que 
toute déchéance est de stricte inter- 
prétation ; 

Qu'aux termes mêmes de la dispo- 
sition qui l'établit, la déchéance de 
l'art. 86 de la loi de liquidation n'est 
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comminée que pour les actions diri- 
gées contre le Gouvernement et les 
administrations publiques, sans qu'il 
soit fait mention de celles où le 
Gouvernement ou les mêmes admi- 
nistrations seraient demandeurs ; 

Attendu que Dimitri Filippo n'est 
pas davantage fondé à appuyer son 
exception de déchéance sur Tart. 83 
de la même loi ; 

Que le cas spécialement prévu par 
cet article est celui où une créance 
contre le Gouvernement aurait été 
réglée et payée conformément aux 
clauses et conditions établies pour la 
liquidation ; 

Que le dit article se borne à dispo- 
ser, que les règlements et paiements 
opérés d'après les clauses et dans les 
conditions sus-indiquées, emporteront 
pour le Gouvernement libération com- 
plète et définitive envers les créanciers 
sans qu'il puisse être permis, sous 
aucun prétexte, de revenir sur ce qui 
a été fait, tant de la part du créancier 
que de la part du Gouvernement; 

Attendu qu'il résulte des Kechfs 
versés au dossier que déduction faite 
des versements effectués par Dimitri 
Filippo, celui-ci est encore débiteur 
du Gouvernement d'impôts arriérés 
pour un somme de P. T. 500.024 ^740 ; 

Que la somme de P.T. 200.000 



restée saisie à la suite de l'arrange- 
ment de 1881 en raison du dit ar- 
riéré est loin de couvrir la créance 
du Gouvernement ; 

Attendu que, même en admettant 
pour un moment le bien fondé de 
l'une ou de l'autre des critiques adres- 
sées aux Kechfs produits, il ne saurait 
en résulter pour eflet la réduction de 
la somme de P.T. 500.024 % à une 
somme inférieure à celle de la saisie ; 

Qu'il reste réservé à Dimitri Fi- 
lippo d'opposer les critiques qu'il 
soulève et les conséquences qu'il en 
fait résulter, à la demande que le 
Gouvernement, lors de l'arrangement 
de 1881, s'est réservé de lui faire 
pour le cas où la somme, qui d'ac- 
cord des parties restait saisie, ne 
suffirait pas pour satisfaire pleine- 
ment le Gouvernement ; 



Par ces Motifs 



Faisant droit à l'appel et réfor- 
mant ; 

Décharge le Gouvernement Egyp- 
tien des condamnations prononcées 
contre lui par le jugement attaqué ; 
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Ordonne au Greffier en chef du 
Tribunal Mixte d'Alexandrie de verser 
ès-mains et dans les caisses de F Etat, 
sur le vu et sur la simple présenta- 
tion du présent arrêt, la somme de 
P. T. 200.000, visée par Farrangement 
consigné au règlement définitif par- 
tiel du 8 Juin 1881, dressé dans 
Tordre ouvert pour la distribution 
des sommes déposées à la caisse du 
Tribunal par le Gouvernement Egyp- 
tien pour le compte des hoirs Pau- 
lides ; 

Condamne Dimitri Filippo aux 
frais et dépens de première instance 
et d'appel. 

Alexandrie, le 27 Mars 1889- 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

I. Vart. 5i du Code Civil, en parlant du 
titre constitutif des servitudes, a compris la 
prescription qui crée un titre aussi valable que 
celui résultant d^une convention, — Cette inter- 
prétation est, auhesoin, confirmée par V article 
i02 du même Code, — La servitude, qui est un 
démembrement de la propriété et qui, une fois 
établie, devient une des dépendances et des 
qualités du fonds appelé à en profiter^ consti- 
tue essentiellement, en effet, un droit réel. 

II. S'il est vrai qu'awc termes de l'art, 2 du 
Code Civil égyptien, les dispositions qu'il ren- 
ferme ne peuvent avoir d'effet rétroactifs rien 
ne s'oppose à ce qu'elles soient combinées avec 
les lois antérieures pour produire tous les 
effets légaux. 

m. Le principe de la prescription étant 
admis en droit miMulman, rien, en l'absence 
de toute exception ou restriction, ne s'oppose 
d ce que ce principe soit appliqué aux servi- 
tudes. 

IV. La prescription n* aurait-elle, du reste, 
en droit musulman, que des effets libératoires, 
qu'elle serait applicable en cas de contestation 
sur l'existence et le maintien d'une servitude, 
puisqu'elle pourrait avoir pour effet de libérer 
l'une des parties de l'obligation de se con- 
former au droit de Vautre. 
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Andréa Avierino 
Av. Cuzzer 

contre 

1* Mohamed Sadati 

Av. Zaja 

2* Derwigh Effendi Ramadan 
défaillant. 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu qu' Avierino a introduit 
simultanément contre le Wekil de 
TEglise Grecque catholique au Caire, 
le sieur Mohamed Sadati et le sieur 
Derwich Ramadan, ses voisins, une 
action tendant à la suppression d'un 
certain nombre de fenêtres établies 
dans les murs séparatifs de leurs pro- 
priétés respectives ; 

Que ces trois instances ont été 
jointes, et qu'après une expertise sur 
Tétat des lieux ordonnée par un 
interlocutoire du 15 Juin 1887, le 
Tribunal du Caire, statuant définiti- 
vement entre les parties, a adjugé les 
conclusions de la demande à F égard 
du Wekil de F Eglise Grecque qui 
n'opposait plus aucune défense, mais 
a autorisé les deux autres défendeurs 
qui prétendaient à l'acquisition d'une 



servitude et excipaient l'un de la pres- 
cription, et l'autre tout à la fois de la 
destination du père de famille et de la 
prescription, à faire la preuve de la 
possession légale par eux alléguée ; 

Attendu qu'Avierino a interjeté 
appel de cette décision et intimé con- 
jointement les sieurs Mohamed Sadati 
et Derwich Effendi Ramadan ; 

Que depuis l'introduction de la 
cause devant la Cour et avant toutes 
conclusions, Derwich Effendi Rama- 
dan est décédé sans que l'appelant ait 
pu jusqu'à ce jour, ainsi qu'il l'a dé- 
claré, connaître les noms de ses héri- 
tiers et régulariser la procédure à 
leur égard ; 

Qu'il conclut en conséquence à la 
disjonction des deux appels réunis, 
sous réserve de tous droits et sauf 
reprise ultérieure de l'instance d'ap- 
pel contre les représentants de Der- 
wich Effendi Ramadan ; 

Attendu que les intérêts des deux 
intimés sont distincts et que rien ne 
s'oppose à la disjonction demandée ; 

Attendu qu'à l'appui de son appel 
contre Mohamed Sadati, Avierino 
soutient que d'après le Code Civil 
Egyptien les servitudes ne peuvent 
s 'acquérir par la prescription ; 

Qu 'il soutient subsidiairement qu'en 
admettant par hypothèse la prescrip- 
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tion comme mode d'acquisition d'une 
servitude, Fintimé ne pourrait justi- 
fier d'une possession utile puisque, 
d'une part, le Code Civil Egyptien 
n'a pas d'efi'et rétroactif et que sa 
promulgation ne date pas de 15 ans, 
et que, d'autre part, la loi locale an- 
térieure ne reconnaissait pas de pres- 
cription en matière de servitudes ; 

Attendu, sur la première objection, 
qu'en disposant que les servitudes 
sont réglées d'après le titre de leur 
constitution, l'art. 51 du Code Civil 
n'a évidemment pas exclu la prescrip- 
tion comme mode d'acquisition des 
servitudes ; 

Qu'en parlant du titre constitutif, 
la loi a, au contraire, compris la 
prescription qui crée un titre aussi 
formel et aussi valable que celui ré- 
sultant d'une convention ; 

Que cette interprétation est au 
besoin confirmée par Tart. 102 du 
môme Code qui dispose expressément 
que les droits réels s'acquièrent par 
la prescription ; 

Qu'en effet, contrairement à ce que 
soutient l'appelant, la servitude, qui 
est un démembrement de la propriété 
et qui, une fois établie, devient une 
des dépendances et des qualités du 
fonds appelé h en profiter, constitue 
essentiellement un droit réel ; 



Que la seule condition qui s'impose 
même dans le silence du Code Civil 
Egyptien, pour que la servitude puisse 
s'acquérir par la prescription, c'est 
qu'elle soit apparente et continue, ce 
qui est le cas en l'espèce ; 

Attendu, sur la deuxième objection, 
qu'aux termes de l'art. 2 du Code 
Civil Egyptien, les lois qu'il renferme 
ne peuvent, il est vrai, avoir d'efi'et 
rétroactif, mais que rien ne s'oppose 
à ce que les dispositions qu'il édicté 
soient combinées avec celles de la 
loi antérieure à sa promulgation 
pour produire tous les effets légaux ; 

Qu'il est certain que le principe de 
la prescription est admis en droit 
musulman et qu'en l'absence de toute 
exception ou restriction en ce qui 
concerne les servitudes, ce principe 
peut être appliqué dans l'espèce ; 

Qu'en effet, même considéré comme 
applicable seulement aux obligations 
et comme ne pouvant avoir que des 
effets libératoires, cette prescription, 
si la possession légale de l'intimé 
était établie, aurait pour effet de 
libérer celui-ci de l'obligation de sup- 
primer ou de modifier ses fenêtres et 
de l'affranchir de l'action appartenant 
de ce chef à son voisin ; 
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l^AR CES Motifs: 

Dit que par suite du décès de Der- 
wicli Effendi Ramadan les deux appels 
interjetés par Avierino du jugement 
du Tribunal du Caire du 13 Juillet 
1887 contre Mohamed Sadati et Der- 
wich Effendi Ramadan, actuellement 
réunis dans la même instance, seront 
disjoints pour être, s'il y a lieu, 
ultérieurement conclu et statué sur 
rappel concernant Derwich Effendi 
Ramadan, après reprise de Finstance 
contre ses héritiers; 

Statuant à Fégard de Mohamed 
Sadati, déclare Avierino mal fondé 
dans son appel, l'en déboute et or- 
donne en conséquence que le juge- 
ment du Tribunal du Caire en date 
du 13 Juillet 1887 sortira son plein 
et entier effet ; 

Condamne l'appelant aux dépens 
d'appel en réservant toutefois ceux 
exposés contre Derwich Effendi Ra- 
madan. 

Alexandrie, le 28 Mars 1889. 

Le Président, 
BELLET. 



SOMMAIRE. 

Délais: suspension; force majeure; 
indigence; assistance gratuite. 

S'il est vrai qu'en cas de force majeure les 
délais de la procédure demeurent suspendus, 
ce n'est que lorsque la force majeure a été 
telle que la partie a été mise dans Vimpossi- 
bilité absolue d'agir dans les délais ordinaires 
de la loi. 

L'indigent qui sollicite l'assistance judi- 
ciaire n'est pas, pe7idant l'instruction de sa 
demande, dans l'impossibilité absolue d'agir; 
alors surtout qu'il n'a pas usé de la faculté 
qui lui était accordée par l'art, 247 du Règle-- 
ment général judiciaire de %' adresser au Pré- 
sident pour obtenir, vu l'urgence, son admis- 
sion provisoire à l'assistance gratuite. 



La dame Bedaouieh fille de Aly 

Daoud et consorts 

Av. Chalcocondylis 

contre 

Alcibiadis Stavro Svélédis 
Av. Guidotti. 



Attendu que le jugement du Tri- 
bunal Civil d'Alexandrie du 31 Mai 
1887, contre lequel il a été relevé 
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appel au nom de la dame Bedaouieh 
et d'Aboul Séoud Daoud par acte en 
date du 8 Mai 1888, avait été signifié 
aux parties intéressées en personne 
et à leur domicile, suivant exploit de 
rhuissier Caliendo en date du 27 
Février 1888; 

Que l'appel a donc été formé après 
l'expiration des délais fixés par Tart. 
398 du C. de Pr. Civ. ; 

Attendu que les appelants ne le con- 
testent ^pas, mais soutiennent qu'ils 
ont été empêchés par un cas de force 
majeure de signifier leur appel plus 
tôt ; qu'ils exposent qu'étant hors 
d'état de pourvoir aux frais de Tappel, 
ils s'étaient adressés à la Commission 
constituée près la Cour pour solliciter 
leur admission au bénéfice de l'assis- 
tance judiciaire ; que la Commission 
ne les y a admis qu'à la date du 23 
Avril, que copie de sa décision n'a été 
délivrée à leur avocat désigné d'office 
qu'à la date du 5 Mai et que ce der- 
nier n'a pu dès lors faire notifier 
l'appel avant le 8 ; 

Attendu que s'il est admis par la 
jurisprudence et s'il a été décidé par 
la Cour qu'en cas de force majeure 
les délais de la procédure demeurent 
suspendus, ce n'est évidemment que 
lorsque la force majeure a été telle 
que la partie a été mise dans l'impos- 



sibilité absolue d'agir dans les délais 
ordinaires de la loi ; 

Attendu que telle n'a pas été, en 
l'espèce, la situation des appelants ; 

Attendu qu'il est certain tout d'a- 
bord que si les appelants n'étaient 
pas en situation de supporter les frais 
du procès, ni l'un ni l'autre ne se 
trouvait dans un état de dénuement 
tellement complet qu'il n'eût pu faire 
l'avance du coût de l'acte d'appel, 
qui ne s'est élevé qu'à 87 P.T., 
puisque l'un et l'autre possèdent à 
Alexandrie des immeubles sur lesquels 
l'intimé a pris une hypothèque inscrite 
à la date du 29 Janvier 1885 ; 

Attendu qu'ils pouvaient dans tous 
les cas, et aux termes de l'art. 247 du 
Règlement général judiciaire, deman- 
der au Président de la Commission, 
puisqu'il y avait urgence, de les ad- 
mettre provisoirement à l'assistance 
gratuite, ce qu'ils n'ont pas fait; que 
ce n'était pas au Président, qui pou- 
vait d'ailleurs ignorer l'urgence, à les 
y admettre d'office, ainsi qu'ils le 
prétendent ; 

Attendu enfin qu'admis à l'assis- 
tance le 23 Avril, ils pouvaient enfin 
faire signifier leur appel avant l'ex- 
piration des délais, c'est-à-dire avant 
le 27; 

Attendu qu'il n'y a donc pas eu 
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force majeure, mais incurie et négli- 
gence de la part des appelants, d'où 
la conséquence que leur appel doit 
être déclaré tardif et irrecevable ; 

Attendu que dans ces circonstances 
il est inutile de rechercher si l'appel 
signifié au nom de Aboul Séoud 
Daoud, décédé depuis le jugement et 
contre les héritiers duquel les pour- 
suites avaient été régulièrement re- 
prises, puisque c'est à eux-mêmes 
qu'avait été signifié le jugement avec 
commandement, a été valablement 
formé ; 



Pau ces Motifs: 



Après en avoir délibéré ; 

Dit l'appel irrecevable, le rejette ; 

Condamne les appelants aux dépens. 

Alexandrie, le 28 Mars 1889. 



Le Président, 
BELLET. 



SOMMAIRE. 

Compétence des Tribunaux mixtes: 
Consulats hollandais; drogmans 
titulaires. 

Les Pays-Bas ayant adhéré purement et 
simplement à la convention du iO Novembre 
1874^ intervenue entre la France et le Govr- 
vernement Egyptien, ses consulats ainsi que 
les fonctionnaires qui dépendent d'eux et, par 
suite, leurs drogmans titulaires, ne sont point 
justiciables des Tribunaux mixtes, soit pour 
leur persowne, soit pour leurs biens meubles ou 
immetUfles, 

En conséquence, toute demande introduite 
devant les Tribunaux mixtes par le drogman 
titulaire éCun consulat hollandais, doit être 



Hanna Ghirghis Moussa 
Av. Ruelens 

contre 

Soliman Effendi Madgheh 
Av. Lunel. 

Attendu qu aux termes de Fart. 7 
de la convention intervenue à la date 
du 10 Novembre 1874 entre la France 
et le Gouvernement Egyptien, et à 
laquelle les Pays-Bas ont adhéré, les 
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immunités, les privilèges, les préro- 
gatives et les exemptions dont les 
consulats étrangers, ainsi que les 
fonctionnaires qui dépendent d'eux, 
jouissaient à cette époque, en vertu 
des usages diplomatiques et des trai- 
tés en vigueur, ont été maintenus 
dans leur intégrité ; qu'en conséquence 
les consulats et vice-consulats, leurs 
familles et toutes les personnes atta- 
chées à leur service ne sont pas justi- 
ciables des Tribunaux Mixtes, ni pour 
leurs personnes, ni pour leurs biens, 
puisque cette convention n'a point dis- 
tingué entre les actions personnelles 
et les actions réelles immobilières; 
qu'il n'est pas douteux d'un autre 
côté que cette convention ne s'appli- 
que aux drogmans titulaires comme 
aux consuls et vice-consuls ; que c'est 
donc avec raison que le juge de 
justice sommaire du Caire s'est dé- 
claré incompétent pour statuer sur 
l'action en reintégrande introduite par 
rappelant contre l'intimé ; 

Attendu que le recours en garantie 
formé par l'intimé contre la Com- 
mission des Domaines, qui d'ailleurs 
n'a pas été mise en cause en appel, 
ne pouvait, quoique joint à l'action 
principale, donner au juge mixte une 
compétence que la convention du 
10 Novembre 1874 lui refusait for- 



mellement ; qu'on objecte vainement 
que la Commission des Domaines 
n'étant justiciable que des Tribunaux 
Mixtes, le litige ne pouvait pas être 
porté ailleurs, puisqu'aux termes des 
articles 161 et 163 du C. de Pr. 
Civ. l'action en garantie peut être 
toujours disjointe de l'affaire princi- 
pale et jugée, le cas échéant, devant 
un autre Tribunal; 



Par ces Motifs, 



Et par ceux du premier juge ; 



La Cour, 



Après en avoir délibéré ; 

Confirme le jugement attaqué ; 

Démet en conséquence l'appelant 
de son appel et le condamne aux 
dépens. 

Alexandrie, le 4 Avril 1889. 



Le Président, 
BELLET. 
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SOMMAIRE. 

I. La convention par laqttelle, à la suite de 
décisions judiciaires renvoyant les parties à 
faire liquider une créance par une expertise, 
les dites parties se sont rapprochées et sont 
tombées d^ accord pour renoncer à l'expertise 
et convenir que la créance réclamée serait 
notablement réduite^ et qu'au lieu d'un paie-- 
ment en espèce le créancier recevrait une 
dation de terrain en paiement, constitue une 
transaction et non pas une vente, 

IL La transaction ne pouvant, aux termes 
de fart, 657 Code Civil, être attaquée que 
pour des causes limUaticement déterminées, la 
lésion qui ne figure dans aucun des cas prévus 
et qui résulterait d'une évaluation insuffisante 
des terrains abandonnés en paiement, ne sau- 
rait être admise comme cause de nullité de 
cette transaction. 

III. L'action en supplément de prix pour 
cause de lésion, même dans les cas où elle est 
admise, n'est recevable que de la part d'un 
vendeur en état de minorité et que pendant les 
deux ans qui suivent sa majorité. 

S*il est vrai que l'interdit doit être, quant à 
ses actes, assimilé au mineur, sa condition ne 
saurait, par suite, être meilleure lorsque son 
action en supplément de prix n'a été formée 
que plus de deux ans après la levée de son 
interdiction. 



La Princesse Zénab Hanem El Hami 
Av. Lemoine 



contre 



Joseph Fabri 



Av. Mercinier. 



Après en avoir délibéré conformé- 
ment à la loi ; 

Attendu que l'acte du 22 Août 1885 
contient non une vente proprement 
dite, mais ijine transaction suivie d'une 
dation en paiement ; 

Que la convention porte en effet 
sur le règlement d'une créance dont 
le principe et la validité avaient été 
souverainement reconnus par la Cour 
et dont les parties n'avaient plus, au 
moment où elles se sont rapprochées, 
qu'à faire déterminer le chiffre défini- 
tif par rétablissement d'un compte ; 

Que pour y parvenir elles ont re- 
noncé à l'expertise à laquelle elles 
avaient été renvoyées et que, par des 
concessions mutuelles, elles sont ar- 
rivées à une réduction notable de la 
créance réclamée, et, au lieu d'un 
paiement en espèces, à une dation de 
terrain en paiement ; 

Qu'une pareille convention consti- 
tue essentiellement, ainsi du reste que 
les parties l'ont qualifiée elles-mêmes, 
une transaction; 
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Attendu qu'aux termes de Fart. 657 
du Code Civil la transaction ne peut 
être attaquée que pour des causes 
déterminées, dont aucune ne se ren- 
contre dans r espèce ; 

Que l'appelante n'argue en effet ni 
de dol ni d'erreur matérielle sur la 
personne ou sur la chose ou de faus- 
seté des titres sur lesquels il a été tran- 
sigé, mais uniquement d'une lésion 
qui résulterait, suivant elle, d'une 
évaluation insuffisante des terrains 
abandonnés en paiement, ce qui ne 
saurait être assimilé à aucun des cas 
de rescision déterminés par la loi; 

Attendu, d'ailleurs, que même en 
divisant la convention et en se plaçant 
au point de vue d'une vente propre- 
ment dite, l'action en supplément de 
prix pour cause de lésion ne serait 
plus recevable ; 

Que cette action, aux termes de 
Tart. 419 Code Civil, n'appartient 
qu'au vendeur en état de minorité, et 
que s'il est vrai que l'interdit doit 
être, quant à ses actes, assimilé au 
mineur, sa condition par suite ne 
saurait être meilleure ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 420 
Code Civil l'action en supplément de 
prix, prévue par l'art. 419 du même 
Code, cesse deux ans après la majorité 
du vendeur; qu'elle doit par conséquent 



cesser aussi pour l'interdit deux ans 
après le terme de son interdiction ; 

Que la Princesse Zénab Hanem, 
interdite le 9 Décembre 1884, ayant 
été relevée de son interdiction le 16 
Mars 1886 et n'ayant soulevé l'ex- 
ception de lésion dont est cas que 
le 28 Janvier 1889, elle n'était plus 
dans le délai légal pour formuler et 
faire valoir sa prétention à cet égard; 

Attendu qu'il est vainement objecté 
qu'elle a pu ignorer la convention 
passée par son tuteur et n'être pas 
en mesure pendant ce délai de deux 
ans d'exercer ses droits ; 

Qu'en fait il est établi que la con- 
vention n'a pas été ignorée et qu'elle 
a même été en grande partie exécutée 
par la Princesse, mais que, d'ailleurs, 
il est de principe certain que les délais 
de déchéance, à moins d'exceptions 
spécialement admises par la loi, ne 
sont susceptibles ni de suspension ni 
d'interruption pour des causes quel- 
conques ; 

Que l'exception de lésion doit donc 
être rejetée comme purement et sim- 
plement non recevable ; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que s'il résulte des solu- 
tions qui précèdent que c'est à tort 
que la Princesse Zénab a mis à son 
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concours à la régularisation de la 
vente convenue entre Joseph Fabri et 
la dame Adelina Hanem, la condition 
d'un versement préalable en ses mains 
d'une somme de Livres Egypt. 820, 
il ressort aussi des circonstances de 
la cause que la dite Princesse a pu 
être de bonne foi dans sa résistance ; 

Qu'il est à considérer en outre que 
Joseph Fabri, mis en demeure par 
Taha Pacha ès-nom, dès le 9 Janvier 
1886, de venir recevoir la vente du 
solde des terrains compris dans la 
transaction, est resté volontairement 
inactif jusqu'au 11 Décembre 1888, 
date de sa première sommation à la 
Princesse ; 

Qu'en refusant ainsi de régulariser 
sa position avant la fin de la gestion 
du mandataire légal qui avait traité 
avec lui et qui pouvait plus facilement 
assurer l'exécution de cette transac- 
tion, Joseph Fabri doit au moins dans 
une certaine mesure s'imputer à lui- 
même les retards qu'il a subis ; 

Qu'il convient par suite de décider 
que la Princesse Zénab ne sera tenue 
des dommages-intérêts réclamés par 
Fabri qu'à l'expiration du délai qui 
lui sera imparti par la Cour ; 



Par ces Motifs: 



La Cour, 

Faisant droit tant sur Tappel prin- 
cipal que sur Tappel incident; 

Sans s'arrêter ni avoir égard à 
toutes fins et conclusions plus amples 
ou contraires ; 

Confirme le jugement dont est appel 
au chef qui repousse l'exception de 
lésion opposée par la Princesse Zénab 
à la demande de Joseph Fabri ; 

L'émendant pour le surplus : 

Dit et ordonne que dans le délai 
d'un mois à partir de la notification 
du présent arrêt, la Princesse Zénab 
Hanem El Hami sera tenue de passer 
acte authentique par devant le Cadi 
du Grand Mehkémé du Caire, lequel 
se transportera à cet effet au palais 
de la dite Princesse, de la vente con- 
venue entre Joseph Fabri et la dame 
Adélina Hanem, pour prix de 3,772 
livres sterling, de la quantité de 164 
feddans de terrain faisant partie de 
ceux compris et désignés dans la 
transaction du 22 Août 1885; 
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Et faute par elle de ce faire dans 
le dit délai, la condamne dès à présent 
à tenir compte à Joseph Fabri, pen- 
dant toute la durée du retard, des in- 
térêts à 7 7o de la dite somme de 
3,772 livres sterling formant le prix 
de la vente convenue ; 

Condamne la Princesse en tous 
les dépens de première instance et 
d'appel. 

Alexandrie, le 10 Avril 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

I. La déchéance prononcée 'par V ancien ar^ 
iicle 674 du Code de Proc. civile n*est pas 
applicable aux demandes en nullité et aux 
contestatio7is touchant au fond du droit. 

II. En admetta7it que la sommation pres- 
crite par l'art 673 Code Proc. civile^ une 
fois signifiée au débiteur exproprié, n'ait pas 
besoin, en cas de décès de ce dernier, d'être 



renouvelée et notifiée à ses héritiers, c'est à la 
condition que la vente soit restée fixée au jour 
précis indiqué dans la sommation. Dans le 
cas où la vente a été remise à une date posté- 
rieure, il incombe au créancier pour suivatit, 
en renouvelant les placards et les affiches, de 
renouveler atMsi cette sommation et de la faire 
notifier aux héritiers, si ces derniers ont dé-- 
nonce le décès et se sont fait connaître* 



Philippe Zéhéri 
Av. Ruelens 

contre 

Mohamed Fouad et Consorts 
Av. Cuzzer. 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que par leur dire du 16 
Janvier 1888, inséré au cahier des 
charges dressé pour la vente de l'im- 
meuble dont Philippe Zéhéri poursui- 
vait l'expropriation contre Ahmed 
Bey Fouad, et dont il avait fait fixer 
Tadjudication au 19 du dit mois, les 
héritiers d'Ahmed Bey Fouad ont 
demandé la nullité de la procédure 
suivie depuis le décès de leur auteur 
et conclu au fond tant à la péremp- 
tion du jugement ayant servi de base 
aux poursuites^ qu'à la libération de 
leur auteur ; 
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Attendu que ces demandes, repro- 
duites d'ailleurs par action principale 
devant le Tribunal, étaient recevables ; 

Qu'il est en effet de jurisprudence 
certaine que Tancien art. 674 du Code 
Procédure Civile, dont se prévaut 
l'appelant, n'était pas applicable, quant 
à la déchéance qu'il prononce, aux 
demandes en nullité et aux actions 
touchant au fond du droit ; 

Qu'il y a donc lieu d'examiner le 
mérite des moyens et exceptions res- 
pectivement proposés par les parties 
devant les premiers juges et par elles 
renouvelés devant la Cour ; 

En ce qui touche la nullité de la 
procédure d'expropriation : 

Attendu que l'appelant soutient, 
contrairement aux conclusions des 
intimés, qu'à partir de la notification 
prescrite par l'ancien art. 673 du 
Code de Procédure Civile, laquelle 
avait été régulièrement faite au débi- 
teur exproprié, la cause était en état 
et que par suite le créancier poursui- 
vant n'ayant plus de notification à 
faire au débiteur exproprié lui-même, 
n'en avait pas davantage à faire à ses 
héritiers après son décès ; 

Attendu que ce système, admissi- 
ble lorsque la vente a lieu au jour 
précis indiqué dans la notification 



faite au débiteur, ne l'est plus lorsque 
la vente se trouve remise à une date 
postérieure ; 

Qu'il incombe alors au poursui- 
vant en renouvelant les placards et les 
affiches, de renouveler aussi la noti- 
fication prescrite par l'art. 673 pré- 
cité et de faire cette notification aux 
héritiers si le débiteur est décédé ; 

Attendu toutefois, dans l'espèce, 
que les héritiers n'ayant pas notifié 
le décès de leur auteur, et la remise 
de la vente ayant été antérieurement 
prononcée avec le concours du débi- 
teur, les héritiers ne sauraient se 
faire un grief de n'avoir pas été per- 
sonnellement appelés à l'instance d'ex- 
propriation ; 

En ce qui touche la péremption du 
jugement de défaut du 27 Octobre 
1883 et l'exception de libération : 

Attendu que Zéhéri poursuit l'ex- 
propriation de Ahmed Bey Fouad en 
vertu d'un jugement par défaut du 
Tribunal du Caire, en date du 27 Oc- 
tobre 1883, portant condamnation au 
paiement de deux valeurs souscrites 
par le dit Ahmed Bey Fouad, l'une 
de 522 Livres Egypt., datée du l*' 
Mai 1883, venue à échéance le 30 Juin 
suivant, l'autre de 350 Livres Egyp- 
tiennes, datée du 8 Mai de la même 
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année et également échue le 1" Juillet 
suivant ; 

Attendu que les héritiers soutien- 
nent que ces valeurs étaient déjà 
acquittées au moment où Zéhéri a 
obtenu le jugement de défaut du 27 
Octobre 1883 et qu'ils produisent à 
l'appui de cette exception de libéra- 
tion un écrit en langue arabe, daté du 
22 Septembre 1883, portant la signa- 
ture de Philippe Zéhéri ; 

Attendu que l'appelant, sans dénier 
sa signature, ni contester que cet écrit 
contienne quittance de certaines som- 
mes, soutient que ses termes s'appli- 
quent à des intérêts échus et à écheoir 
et nullement au capital des billets, 
dont il est resté, d'ailleurs, détenteur; 

Attendu qu'il résulte de la traduc- 
tion faite par le service des interprètes 
jurés de la Cour, que l'écrit dont 
s'agit doit être interprété dans les 
termes suivants : 

<c Le montant des lettres de change 
échues depuis un certain temps, à 
moi dû par Ahmed Bey Fouad, ainsi 
que le montant des intérêts dus jus- 
qu'aux derniers jours d'Octobre 1883, 
sont acquittés. Le présent vaut quit- 
tance. Le compte séparé, étranger 
aux lettres de change, est également 
acquitté »; 

Attendu que l'assignation en paie- 



ment sur laquelle est intervenu le 
jugement de défaut du 27 Octobre 
1883, étant, d'après les intimés, du 28 
Août 1883, c'est-à-dire antérieure à la 
quittance ci-dessus mentionnée, ils 
soutiennent qu'il est impossible, en 
présence des termes généraux de cette 
quittance, de ne pas l'appliquer aux 
deux valeurs des 1*' et 8 Mai 1883^ 
venues à échéance les 30 Juin et 
!•' Juillet de la même année ; 

Attendu qu'indépendamment du 
sens restrictif qu'il attribue à l'acte 
du 22 Septembre 1883, l'appelant 
objecte qu'il est porteur d'un juge- 
ment postérieur à cet acte, que ce 
jugement a été acquiescé le 11 Mars 
1884 et qu'au cours de l'expropria- 
tion par lui commencée dès le 23 Dé- 
cembre 1885, Ahmed Bey Fouad, loin 
de contester sa dette, avait comparu 
par mandataire devant le Tribunal 
pour demander, d'accord avec le pour- 
suivant, la remise de la vente ; 

Qu'il produit également une lettre 
du 31 Décembre 1886, attribuée à 
Ahmed Bey, par laquelle ce dernier, 
faisant appel à leurs relations d'ami- 
tié, sollicite un renvoi de la vente 
alors annoncée pour le 27 Janvier 
1887, afin de lui permettre de ter- 
miner un règlement avec le Bet-El- 
Mal et de le désintéresser ; 
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Attendu que les intimés, persistant 
d'ailleurs à se prévaloir de la quittance 
du 22 Septembre 1883, ont répondu 
à ces diverses objections par une 
articulation de faits dont ils ont de- 
mandé à faire la preuve ; 

Qu'ils ont articulé et fait ressortir 
notamment que, contrairement à l'u- 
sage, l'acquiescement au jugement du 
27 Octobre 1883 n'était accompagné 
d'aucun témoignage et que par suite, 
nonobstant cet acte, le dit jugement 
devait être tenu pour périmé ; que la 
lettre du 31 Décembre 1886 n'était 
pas écrite de la main de Ahmed Bey 
Fouad ; que la demande de renvoi de 
la vente, quoique faite par un man- 
dataire se présentant au nom du dit 
Ahmed, avait pu avoir lieu à son 
insu ; qu'enfin il était de notoriété 
publique qu'Ahmed Bey Fouad était 
le familier de Zéhéri, que ce dernier 
le tenait sous son absolue dépendance 
et que, favorisant des habitudes d'in- 
tempérance qui avaient affaibli ses 
facultés, il lui faisait souvent signer 
des écrits dans ses moments d'ivresse; 

Attendu que, en présence de cette 
articulation et des allégations contra- 
dictoires des parties, l'enquête or- 
donnée par les premiers juges peut 
évidemment procurer une lumière utile 
et faciliter la solution du procès ; 



Qu'il y a donc lieu de confirmer le 
jugement dont est appel ; 



Par ces Motifs : 



La Cour, 

Sans s'arrêter ni avoir égard à 
toutes fins et conclusions contraires, 
tant principales qu'incidentes, et tous 
droits et moyens des parties réservés 
tant en ce qui touche le moyen de 
péremption qu'au fond ; 

Confirme le jugement du Tribunal 
du Caire du 13 Juin 1888 et ordonne 
qu'il sortira son plein et entier effet ; 

Condamne l'appelant aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Alexandrie, le 10 Avril 1889. 



Le Président, 

GIACCONE. 
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SOMMAIRE. 

I. Le HcUti-Humahoun du ÎO Dzemiazoul 
127 2 (18 Février 1856), qui forme une des 
lois organiques de V Empire ottoman et s'étend 
à toutes les parties de V Empire^ maintient le 
principe de la compétence des juridictions lo- 
cales pour connaître des procès spéciaux entre 
chrétiens f tels que les procès de svrccession, et 
n'admet la compétence des Patriarches, des 
chefs de communauté et des conseils des dites 
communautés par rapport à ces procès, que 
comme juridiction d'exception, compétente seu- 
lement dans les cas où les parties sont d'accord 
pour l'accepter. 

IL On ne saurait, par suite, s'arrêter aux 
dispositions contraires d cette loi, qui seraient 
contenues dans un décret hfiédivial du 7 Ra- 
geb 1800 (14 Mai 1883) (dont la promul- 
gation régulière et l'application sont, d'ail- 
leurSj contestées et n'ont pas été établies), 
lesquelles étendraient la compétence du conseil 
du Patriarcat Cophte- orthodoxe du Caire 
jusqu'à la connaissance, même en cas de dé- 
saccord des parties, de tous procès spéciaux 
entre chrétiens cophtes, autres que les procès 
relatifs à des successions. 

III. Il n'est pas, en effet, exact de dire que 
le HcUti'ffumahoun, dont s'agit, n'a ré- 
servé la compétence des juridictions locales, 
en cas de désaccord des parties, que sur les 
seules questions de successions. Les expressions 
o procès spéciaux, tels que ceux de successions» 
ne sont pas limitatives et ne figurent dans le 
texte qu'à titre de simple indication, 

IV. Il y a violation de ces principes par le 



jugement qui, 1^ a refusé de reconnaître la 
validité d^une tutelle déférée par le Grand 
Mehkém^eta, au contraire, déclaré bonne et 
valable une nomination de tuteur faite par le 
Patriarcat cophte; 2<^ a refusé^ pour cause 
^interdiction, toute valeur à un partage fait 
par un ascendant, alors que le Méglis elffasbi 
avait vérifié et reconnu sa capacité et que son 
interdiction, en l'absence de tout accord des 
parties, n'avait été prononcée que par le conseil 
du Patriarcat cophte. 



Raphaël Panayotti 
Av. Cambas 

contre 

1* Le Patriarcat Cophte-orthodoxe 
Av. de la Pommeraye 

2* La Dame Catherine V'* Ghalli 
Effendi Mansour, en sa qualité 
de tutrice de sa fille mineure Marigo 
Av. Limpritis. 



La Cour, 

Attendu que le Hatti Humahoun 
du 10 Dzemiazoul 1272 (18 Février 
1856) maintient le principe de la 
compétence des autorités locales pour 
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connaître des procès spéciaux entre 
chrétiens, tels que les procès de suc- 
cession, et n'établit la compétence des 
Patriarches, des chefs de communauté 
et des conseils des dites communautés 
par rapport à ces procès, que comme 
juridiction d'exception, compétente 
seulement dans le cas où les parties 
sont d'accord pour l'accepter ; 

Attendu que le Hatti Humahoun 
précité forme une des loi organiques 
de l'Empire Ottoman, dont l'applica- 
tion s'étend à toutes les parties de 
l'Empire ; 

Qu'on ne saurait dès lors s'arrêter 
aux dispositions contraires à cette loi, 
qui seraient contenues dans un décret 
Vice-Royal du 7 Rageb 1300 (14 Mai 
1883), dont la promulgation régulière 
et l'application sont contestées et 
n'ont même pas été établies, et qui 
étendraient la compétence du conseil 
du Patriarcat cophte orthodoxe du 
Caire jusqu'à connaître, même en cas 
de désaccord des parties, de tous pro- 
cès spéciaux entre chrétiens cophtes, 
autres que les procès relatifs à des 
successions; 

Attendu qu'on ne saurait en effet 
soutenir avec raison que le Hatti Hu- 
mahoun de 1272 n'aurait lui-même ré- 
servé la compétence des autorités lo- 
cales, en cas de désaccord des parties, 



que pour les seules questions de suc- 
cession; 

Qu'il est certain que le Hatti Hu- 
mahoun précité, par son expression : 
«c procès spéciaux, tels que ceux de 
successions», n'a pas entendu réserver 
la compétence pour les seuls cas de 
questions de succession, cette expres- 
sion ne figurant manifestement dans 
le texte qu'à titre de simple indica- 
tion; 

Attendu qu'il suit de là que c'est à 
tort qu'en présence du désaccord exis- 
tant entre les parties intéressées, rela- 
tivement à la nomination d'un tuteur 
pour la mineure Marigo, fille de feu 
Ghalli Effendi Mansour, le Tribunal 
du Caire a déclaré bonne et valable 
la décision par laquelle le Patriarcat 
Cophte orthodoxe du Caire, à la date 
du 9 Décembre 1884, a appelé, aux 
fonctions de tuteur de la mineure, son 
aïeul paternel, Wassif Effendi, et a 
refusé de reconnaître comme tutrice 
de celle-ci sa mère, la dame Cathe- 
rine veuve de feu Ghalli Mansour, 
bien que le grand Mehkémé de 
Ghizeh, par Elam Charei du 13 Zil- 
cadé 1302(24 Août 1885), lui ait re- 
connu la dite qualité ; 

Attendu que c'est également à tort 
que le Tribunal du Caire a contesté 
toute valeur m partage que, de son 
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vivant, feu Ghalli Effendi Mansour a 
fait de son patrimoine devant le 
Meglis el Hasbi de Minieh, à la date 
du 10 Gamad-Akher 1301 (16 AvrU 
1884), après que celui-ci avait, sur 
Favis de deux médecins et sur la 
comparution personnelle du dit Ghalli 
Effendi Mansour, reconnu complè- 
tement la capacité de ce dernier 
d'administrer ses biens et en consé- 
quence d'en disposer, capacité que lui 
contestaient ses enfants issus de son 
premier lit ; 

Qu'en effet, l'interdiction de feu 
Ghalli Effendi Mansour, prononcée 
incompétemment, vu le désaccord des 
parties, par le Conseil du Patriarcat 
Gophte orthodoxe du Caire le 11 Dé- 
cembre 1884, six mois après la mort 
de l'interdit, et dont le dit Conseil a 
fait remonter les effets à la veille du 
jour auquel feu Ghalli Effendi Man- 
sour disposait de ses biens, ne peut 
avoir pour effet soit d'annuler l'acte 
de partage du 16 Avrill 884, consigné 
dans l'acte dressé par le Meglis el 
Hasby de la Moudirieh de Minieh et 
transcrit au Mehkémé de la dite Mou- 
dirieh, soit d'arrêter l'exécution des 
dispositions prises par cet acte ainsi 
que par les actes qui l'ont précédé; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, 
que la dame Catherine, veuve de feu 



Ghalli Effendi Mansour, était en droit 
de disposer tant en son nom personnel 
qu'en sa qualité de tutrice de sa fille 
mineure Marigo, des bestiaux, usten- 
siles aratoires et objets mobiliers que 
leur attribuent la tazkara du 19 Gha- 
mad Akher 1301 ainsi que le hodget 
du 25 Chaban 1301 et qui font l'objet 
de la vente consentie le 5 Juillet 1886 
à Raphaël Panayotti ; 



Par ces Motifs: 



Faisant droit à l'appel et réfor- 
mant, 

Déclare le Patriarcat des Cophtes 
orthodoxes du Caire tenu de délivrer 
à Raphaël Panayotti, dans les dix 
jours qui suivront la signification du 
présent arrêt, et ce sous peine d'une 
amende d'une Livre Egyptienne pour 
chaque jour de retard, les bestiaux et 
ustensiles aratoires désignés dans le 
hodget du 25 Chaban 1301 (20 Juin 
1884) ainsi que les meubles et objets 
mobiliers se trouvant au domicile de 
feu Ghalli Effendi Mansour le jour de 
sa mort ; 

Condamne le dit Patriarcat aux 
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frais et dépens de première instance 
et d'appel. 

Alexandrie, le 10 Avril 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

l.Aux termes de Vart. li du Règlement d" or- 
ganisation jvdiciaire, les Tribunaux mixtes 
sont compétents pour juger ^ dans les cas 
prévus par le Code Civil, les atteintes portées 
par un acte d'administration à un droit acquis 
à un étranger, 

II. Les décisions prises par les conseils disci- 
pUnavres institués dans le sein des divers Mi^ 
nistères ou Administrations du Gouvernement ^ 
constituent des actes administratifs au même 
titre que toutes autres décisions rendues par 
les Administrations de l'Etat dans le cercle de 
leurs attributions. 

III. L'art. 15 du décret de réorganisation 
des Tribunaux indigènes n'a pas force de 
loi au regard des Tribunaux de la Réforme 
qui, aux termes de l'art, 34 du Règlement 



d'organisation judiciaire, sont uniquement 
régis, dans l'exercice de leur juridiction, par 
les Codes présentés aux Puissances ainsi que 
par les lois et règlements publiés en exécution 
de l'art. 36 du Règlement d* organisation ju^ 
diciaire et par application de l'article 12 du 
Code Civil. 

IV. Il n'existe aucune disposition qui les 
astreindrait, alors qu'ils sont appelés à juger 
des atteintes portées par une mesure adminis^ 
trative, à limiter leur examen à la seule 
question de savoir si la mesure a été réguliè- 
rement prise en la forme et qui leur interdirait 
d'en rechercher la légitimité quant au fond. 

Le Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati 

oontre 

Dame Rosine Veuve Battaglia 
Av. Zaja. 

Après en avoir délibéré ; 

Sur l'exception d'incompétence pro- 
posée par le Gouvernement : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 11 
du Règlement d'Organisation Judi- 
ciaire les Tribunaux Mixtes sont com- 
pétents pour juger dans les cas 
prévus par le Code Civil, les atteintes 
portées à un droit acquis à un étran- 
ger par un acte d'administration ; 
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Attendu que les décisions prises 
par les Conseils disciplinaires insti- 
tués en vertu des décrets en vigueur, 
dans le sein des divers Ministères ou 
Administrations du Gouvernement, 
constituent des actes administratifs 
au même titre que toutes autres dé- 
cisions rendues par les Administra- 
tions de l'Etat, dans le cercle de 
leurs attributions respectives ; 

Attendu que Tart. 15 du Décret 
de réorganisation des Tribunaux indi- 
gènes^ invoqué par le Gouvernement, 
n'a pas force de loi au regard des 
Tribunaux de la Réforme ; que ces 
derniers, aux termes de Fart. 34 du 
Règlement d'Organisation Judiciaire, 
dans l'exercice de leur juridiction, 
sont uniquement régis par les Codes 
présentés aux Puissances, ainsi que 
par les lois et règlements publiés en 
exécution de Tart. 36 du dit Règle- 
ment d'Organisation Judiciaire et par 
application de l'art. 12 du Code Civil; 

Attendu qu'il n'existe aucun texte 
formel qui les astreindrait, alors qu'il 
sont appelés à juger les atteintes por- 
tées par une mesure administrative, à 
limiter leur examen à la seule ques- 
tion de savoir si la mesure a été 
régulièrement prise en la forme, et 
qui leur interdirait d'en rechercher 
la légitimité quant au fond; 



Que ce qu'ils ont à juger d'après 
les termes mêmes de l'art. 11 précité, 
et en se guidant en cela par les prin- 
cipes généraux du Code Civil, c'est de 
rechercher s'il y a eu préjudice et res- 
ponsabilité encourus, ce qui implique 
nécessairement l'examen de la ques- 
tion de savoir s'il y a eu faute don- 
nant lieu à réparation ; 

Que c'est donc à bon droit que, 
dans l'espèce, les premiers juges, 
saisis d'une demande pour renvoi in- 
tempestif, ont porté leur examen sur 
le point de savoir si le renvoi de 
Battaglia, décidé sur avis d'un con- 
seil disciplinaire, n'a pas eu lieu sans 
motifs légitimes ou d'une manière in- 
tempestive ; 

Au fond: 

Attendu qu'il est certain qu'au dé- 
but de l'enquête disciplinaire ouverte 
contre Battaglia, il n'était nullement 
question du second fait de fraude 
porté à sa charge dans la décision 
du 10 Janvier 1886 ; 

Que la première lettre du Conseil 
de discipline en date du 29 Zilcade 
1302^ N* 190, a été provoquée par un 
rapport officiel de Battaglia dans le- 
quel, tout en rendant hommage aux 
qualités personnelles et aux connais- 
sances professionnelles de son médecin 
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en second, il fit ressortir qu'il ne 
s'était jamais occupé de médecine 
mentale et que par conséquent il 
pourrait rendre des services plus uti- 
les ailleurs que dans un hospice 
d'aliénés ; 

Que c*est sur ce rapport et sans 
qu'aucun autre manquement lui eût 
été reproché que par la lettre préci- 
tée Battaglia fut informé que le Con- 
seil de discipline avait décidé de 
rinviter, aussi bien que son médecin 
en second, à produire les diplômes et 
certificats qu'ils pourraient avoir et de 
les soumettre à examen ; 

Que la première lettre fut suivie 
par une seconde en date du 3 Zilcade 
1302, N* 191, réitérant l'invitation de 
produire ses titres et diplômes, sous 
menaces de le considérer comme dé- 
pourvu de tous diplômes et titres ; 

Attendu que dans les conditions 
singulières où l'invitation à Batta- 
glia d'avoir à produire ses titres et 
diplômes s'était produite, les pre- 
miers juges étaient fondés à ne voir 
dans le refus de Battaglia de se con- 
former à cette invitation, qu'une faute 
légère ; 

Qu'en effet le Conseil disciplinaire 
ne pouvait pas être appelé à statuer 
sur l'admission de Battaglia à exer- 
cer Tart médical; que suivant les 



listes officielles versées au dossier, 
cette autorisation lui était acquise dès 
le 20 Décembre 1873, et qu'il était 
au service du Gouvernement depuis 
1877; 

Attendu que par une troisième let- 
tre en date du 14 Zilhedgé 1302) 25 
Septembre 1885) N*» 753/1 12, dans la- 
quelle on invoque l'art. 6 du décret 
du 15 Février 1884 qui défend l'exer- 
cice de l'art médical à quiconque 
non muni de diplôme ou certificat 
émanés d'une école reconnue, Batta- 
glia est informé qu'en date du 7 Zil- 
hedgé 1302, N- 446, il a été écrit au 
Ministère de l'intérieur à fin d'obte- 
nir l'autorisation de le suspendre pro- 
visoirement de ses fonctions de mé- 
decin en chef de l'hôpital des aliénés ; 

Que quoiqu'il soit constaté dans 
cette même lettre que l'autorisation 
demandée n'était pas encore arrivée, 
Battaglia fut néanmoins suspendu 
de ses fonctions et remplacé par son 
médecin en second, cause du rapport 
de Battaglia à l'Administration Sani- 
taire ; 

Que dans ces conditions il est diffi- 
ciles d'échapper à l'impression, que 
sinon de la rancune, un certain es- 
prit de parti pris paraît avoir inspiré 
les mesures prises à l'égard de Batta- 
glia; 
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Attendu que le second fait reproché 
à Battaglia, et qui consisterait en ce 
qu'il a sans autorisation du Gouver- 
nement introduit son frère à Thôpital 
sous le nom d'un malade, qui n'y 
passa que quelques jours et dont il ne 
remplit pas le bulletin de service, est 
constaté dans la décision du 10 Jan- 
vier 1886; 

Que cependant rien parmi les piè- 
ces du dossier du Gouvernement n'é- 
tablit que Battaglia ait jamais été 
invité à fournir sa justification sur 
ce chef; 

Attendu que les premiers juges 
ont apprécié à sa juste valeur ce fait, 
soit quant à son importance au point 
de vue de la faute de Battaglia, soit 
quant aux conséquences qu'il pouvait 
entraîner pour motiver le renvoi de 
Battaglia ; 

Attendu qu'il n'y a nulle utilité de 
recourir à la preuve testimoniale pro- 
posée par les hoirs Battaglia ; 



Par ces Motifs : 



Sans s'arrêter ni avoir égard aux 
exceptions du Gouvernement et les 
rejetant ; 



Confirme le jugement du Tribunal 
Civil du Caire du 28 Mars 1887; 

Démet en conséquence les appelants 
de leurs appels respectifs ; 

Condamne le Gouvernement Egyp- 
tien aux dépens d'appel. 

Alexandrie, le 11 Avril 1889. 



Le Président, 

BELLET. 



SOMMAIRE. 

I. Interruption de la procédure: mort 
du mandataire ou de l'avocat. 

II. Signification de l'acte de procé- 
dure an Greffe; mort du manda- 
taire chez leqael le domicile avait 
été élu. 

I. Par application des principes d'équité, 
auxquels le juge doit se conformer en cas de 
silence, d'insuffisance ou d'obscurité de la loi 
(art, a du Code Civil), la mort du manda- 
taire ou de l'avocat de la partie, quoiqi^ non 
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préouepar les articles 340 et 842 du Code de 
Prac, cwHej peut être considérée comme une 
cause c^interruption de la procédure, alors 
surtout que la partie adverse, profitant de cet 
événement ignoré du mandant, a obtenu par 
surprise un jugement qui n'aurait, peut-être, 
pas été le même, si le débat avait été contra- 
dictoire. 

II. Les dispositions des art, 51 et 408 du 
Code de Proc. civile qui aiUorisent, par excep- 
tion, la signification au Greffe des actes de 
procédure, ne saurait s'étendre aux cas 
qu'elles n'ont pas formellement prévus. 

En conséquence, la signification au Greffe 
est nulle si la partie à laquelle la signification 
est faite a élu domicile dans la ville où siège 
le Tribunal et a cessé d'y avoir un domicile 
élu, par suite seulement du décès de son 
avocat. 



Abdel Hamid Masri & Consorts 

Av. Colucci 

contre 

Cârâlambo Trombidis & Consorts 
Av. Manusardi 

Saad El Masri & Consorts 
défaillants. 

Attendu que Saad el Masri, Abdal- 
lat Masri el Hindaui et la dame Ma- 
riuma, épouse de Abdel Aîn el Gellal, 



quoique assignés devant la Cour n'ont 
pas comparu ni personne pour eux ; 
qu'il y a donc lieu de statuer par dé- 
faut à leur égard ; 

Attendu, sur la recevabilité de Top- 
position des parties de M* Colucci 
contre les trois arrêts par défaut des 

26 Avril, 30 Mai et 7 Novembre 1888, 
qu'il est certain, en fait, qu'après 
avoir laissé impoursuivi pendant plus 
de trois ans Tappel par eux relevé le 

27 Octobre 1884 seulement contre le 
jugement du 4 Juin 1881 et avoir 
demandé à deux reprises qu'il fut re- 
jeté à la fin du rôle spécial, les ap- 
pelants, profitant du décès de M* 
Jacobbi, avocat des intimés, et de 
rignorance dans laquelle étaient ceux- 
ci de ce décès, ont obtenu à la date 
du 26 Avril 1888 un arrêt de dé- 
faut qui les a autorisés à prouver par 
témoins les faits par eux allégués ; 
qu'ils ont dès le 12 Mai fait fixer le 
jour de l'enquête et signifié le 17 Tar- 
rêt interlocutoire, l'ordonnance du 
magistrat enquêteur et la liste des 
témoins aux intimés, en remettant 
les copies au Greffe, sachant très bien 
que, d'après l'usage suivi au Greffe, 
avis de cette signification ne serait pas 
donné aux parties intéressées ; que le 
22 Mai ils ont procédé à l'enquête, en 
l'absence des intimés ; que dès le len- 
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demain, 23, ils ont donné avenir à 
ces derniers, toujours par la voie du 
Greffe, pour venir plaider sur l'en- 
quête; que pour plus de sûreté, ils 
ont, à Taudience du 2 Juin, pris con- 
tr'eux un arrêt de défaut profit-joint 
dans le but évident de leur enlever le 
droit d'opposition, arrêt également 
signifié au Greffe, et ont aussitôt 
après les vacances et à Taudience du 
31 Octobre, c'est-à-dire le plus vite 
que cela leur a été possible, plaidé 
surTenquête et obtenu le 7 Novembre 
un arrêt de défaut, qui, réformant le 
jugement de première instance, leur 
a donné définitivement gain de cause ; 
que n'ayant plus alors intérêt à lais- 
ser les intimés dans l'ignorance de 
cette procédure précipitée, ils leur 
ont signifié ce dernier arrêt à leur 
domicile réel, qui leur était d'ailleurs 
parfaitement connu, puisque c'était 
là qu'ils avaient, au début, notifié leur 
appel ; 

Attendu qu'à l'opposition aussitôt 
relevée par les intimés contre les trois 
arrêts de défaut les appelants oppo- 
sent deux fins de non recevoir tirées 
des dispositions des articles 1, 340 et 
342, 51, 408 et 466 du Code de Pro- 
cédure Civile; 

Attendu, sur le !•' moyen, qu'il 
n'est pas exact de prétendre que de- 



vant les Tribunaux Mixtes, les par- 
ties doivent diriger elles-mêmes la 
procédure ; qu'il est dit au contraire 
dans cet article, que les parties peu- 
vent la diriger elles-mênies ou par 
l'intermédiaire qu'elles auront choisi ; 

Attendu que devant la Cour cet 
intermédiaire ou ce mandataire ne 
peut être qu'un avocat investi par la 
loi (art. 49 C. C.) et parle Règlement 
général judiciaire (art. 191) du droit 
de représenter les parties et de con- 
duire les affaires qui lui sont confiées 
sous sa propre responsabilité ; 

Attendu qu'on ne saurait discon- 
venir que la mort de ce mandataire 
survenant inopinément dans le cours 
du procès^ ne puisse laisser la partie 
sans défense et mettre ses intérêts en 
péril ; 

Attendu que si les articles 340 et 
342 du Code de Procédure Civile n'ont 
pas prévu le cas de la mort du man- 
dataire ou même n'ont pas voulu que 
cette mort interrompît la procédure, 
on ne saurait en conclure que le légis- 
lateur Egyptien ait entendu autoriser 
la partie adverse à profiter de cet évé- 
nement inattendu pour surprendre au 
juge une décision qu'elle n'aurait 
peut-être pas obtenu si le débat 
avait été contradictoire ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 11 
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du Code Civil, en cas de silence, d'in- 
suffisance ou d'obscurité de la loi, le 
juge doit se conformer aux principes 
du droit naturel et aux règles de 1 e- 
quité; qu'il est un principe supérieur 
aux règles ordinaires de la procédure 
et qui les domine toutes, c'est que les 
parties doivent être mises à même de 
présenter leur défense et que les ju- 
gements ne doivent pas être obtenus 
par surprise; 

Qu'en Tespèce les intimés, ayant 
été jugés sans avoir pu se défendre, 
par suite du décès de leur mandataire 
et du défaut de tout avertissement de la 
part de leurs adversaires, l'opposition 
à l'arrêt interlocutoire du 26 Avril 
1888 doit donc être déclarée recevable 
malgré le premier arrêt de défaut 
profit-joint qui l'avait précédé, si 
d'ailleurs les délais de l'opposition 
n'étaient pas expirés ou Tarrêt vala- 
blement signifié; 

Attendu, sur le second moyen, qu'en 
principe et aux termes de l'art. 8 du 
Gode de Procédure Civile, les actes 
doivent être signifiés à personne ou à 
domicile ; que si dans le cours d 'une 
instance et par exception à ce prin- 
cipe, la loi a autorisé les parties dans 
certains cas déterminés à signifier au 
Greffe les actes de procédure, cette 
exception ne saurait s'étendre aux cas 



qu'elle n'a pas formellement prévus, 
quelque analogie qui puisse exister 
entre les uns et les autres ; que les 
articles 51 et 408 du Code de Procé- 
dure Civile ne s'appliquent qu'au cas 
où la partie, qui n'habite pas ou qui 
n'a pas de mandataire habitant la 
ville où siège le Tribunal, n'a pas élu 
domicile dans cette ville, et l'art. 466 
qu'à celui où la même partie a révoqué 
le domicile élu, sans indication d'un 
nouveau domicile; que ni l'un ni 
l'autre de ces articles ne peut donc 
être étendu au cas où la partie, comme 
dans l'espèce, a dès le début de l'ins- 
tance élu domicile dans la ville où 
siège le Tribunal, en y donnant pro- 
curation à un mandataire, et a cessé 
d'y avoir un domicile, non point par 
suite de la révocation de ce manda- 
taire, c est-à-dire d'un acte volontaire 
de sa part, mais par suite du décès de 
ce même mandataire, c'est-à-dire, 
d'un cas de force majeure; qu'en ce 
cas l'art. 8 doit reprendre toute sa 
force et les significations être faites 
à la personne même de la partie ou à 
son domicile réel; 

Attendu que la signification au 
Greflfe de l'arrêt interlocutoire du 
26 Avril est donc nuUe et n'a pu faire 
courir les délais de l'opposition; 
qu'il en est de même de la signification 
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de tous les actes qui ont suivie et plus 
spécialemeut de Tavenir du 23 Mai, et 
de la réassignation du 2 Juin suivant, 
après arrêt de défaut profit-joint; que 
Topposition est donc également rece* 
vable contre Tarrêt du 30 Mai qui a 
ordonné cette réassignation et Tarrèt 
définitif du 7 Novembre 1888; 



Par ces Motifs : 



Donne défaut contre i* Saad el 
Masri^ 2'' Abdallah Masri el Hindawi 
et 3"* Dame Mariuma épouse de Abdel 
Ain el Ghelal, assignés non compa'- 
rants ; 

Et statuant par défaut à leur égard 
et contradiotoirement entre les autres 
parties , 

Reçoit en la forme Toppositiou 
formée par les parties de M* Coiucci 
contre les trois arrêts de défont des 
26 Avril, 30 Mai et 7 Novembre 1888; 

Et pour être statué au fond sur 
cette opposition, renvoie la cause et 
les parties à Taudience du troisième 



jeudi qui suivra la signification du 
présent arrêt; 
Réserve les dépens. 

Alexandrie, le 11 Avril 1889. 



Le Président, 

BELLET. 



SOMMAIRE. 

JEn principe, l'existence éPune dénonciation 
faite à la Police ne suffit pas pour exonérer le 
ÔouvernefnefU de toute responsabilité si des 
arrestations ont été faûes par erreur, mais 
cette responsabilité cesse lorsqu'il est établi que 
les agents n'ont procédé que sur les indications 
précises du dénonciateur et que ce dernier 
était dans sa dénonciation et ses indications 
éPune entière bonne foi. Cette solution s^im- 
pose surtout lorsque Parrestation de tris courte 
durée n'a caueé OHcun préjudice apptédabk. 
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Andréa Condi 



Av- Bédarides 



contre 



S. E. Osman Pagha Ghaleb 
Av. Piétri. 

Après en avoir délibéré; 

Attendu que sans admettre avec 
les premiers juges qu'une dénoncia- 
tion suffît pour que la police procède 
à des arrestations et qu'en cas d'er- 
reur les responsabilités pèsent exclu- 
sivement sur le dénonciateur sans 
que le Gouvernement puisse en au- 
cun cas être recherché, il y a lieu 
de reconnaître dans l'espèce, que la 
dénonciation faite par Aristide You- 
nadi à la suite d'une menace de mort, 
avait un caractère sérieux et justifiait 
l'arrestation et l'interrogatoire des 
individus signalés comme les coupa- 
bles; 

Qu'il est certainement très regret- 
table que les sieurs Andréa Condi et 
Vassilas Saltelli aient été pris un 
moment pour les individus dénoncés 
et qu'ils aient été par suite arrêtés et 
interrogés, mais que cette erreur ne 
peut être à elle seule le principe d'une 
responsabilité pour le Gouvernement, 
puisqu'il est établi que les agents 



n'ont procédé que sur les indications 
précises du dénonciateur, et que ce 
dernier était dans sa dénonciation 
comme dans ses indications, d'une 
entière bonne foi; 

Attendu qu'il n'est pas d'ailleurs 
justifié que pendant cette arrestation 
d'une heure environ, les appelants 
aient eu à soufi'rir d'actes violents et 
abusifs ; 

Que l'enquête édifiée sur ce point 
avec le concours de l'Autorité cousu* 
laire Hellénique, et que la Cour re- 
tient comme suffisante pour l'instruc- 
tion de l'affaire, n'a apporté à l'appui 
des griefs des appelants aucun témoi- 
gnage précis et probant; 



Par ces Motifs: 

Sans s'arrêter ni avoir égard à 
toutes fins et conclusions contraires ; 

Confirme le jugement dont est ap- 
pel et condamne les appelants aux 
dépens. 

Alexandrie, le 17 Avril 1889. 

Le Président, 
GIACCONE. 
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SOMMAIRE. 

Signification d'actes de procédure 
au parquet: domicile réel; absence; 
condamnation à une peine tempo- 
raire. 

Les significations faites au Parquet ne iont 
valables qu'autant qvte les personnes aux- 
quelles elles sont destinées n'ont pas de domi- 
cile connu en Egypte ( Art. 10, N° 5, Code de 
Proc. civ.). 

Le domicile d'une personne est le lieu où 
elle a son principal établissement, le centre de 
ses affaires, le siège de sa fortune^ sa rési- 
dence habituelle et celle de sa famille, le lieu, 
en un mot, d'où, elle ne s'éloigne qu'avec le 
désir et l'espoir ^y revenir, dès que la cause 
de son absence aura cessé. 

Le domicile ne se perd pas pendant le cours 
d'un voyage ou d'une absence prolongée, ni 
par Veffet d'une condamnation temporaire à 
la déportation ou à l'exil, quelle que soit la 
durée de la peine. 



Cattaoui Fils et 0« 
Av. Padoa Bey 

contre 

Hassan Moussa el Aggad 
Av. Gillv. 



Sur la recevabilité de ropposition : 

Attendu que Topposition à un ju- 
gement de défaut est recevable tant 
que ce jugenoient n'a pas été valable- 
ment notifié ; 

Qu'en Tespèce, sans rechercher si 
r occupation Italienne a pu avoir 
pour effet de séparer Massaouah de 
r Egypte et d'en faire un territore 
étranger, il est certain que la signi- 
fication faite au parquet du jugement 
de défaut du 28 Janvier 1886, obtenu 
par Cattaoui fils et C" contre Moussa 
el Accad et dont celui-ci n'a pas eu 
même connaissance, n'a pas été ré- 
gulière ; 

Qu'il ne faut pas confondre la rési- 
dence avec le domicile ; 

Que le domicile d'une personne est 
le lieu où elle a son principal établis- 
sement, sa demeure, le centre de ses 
affaires, le siège de sa fortune, le lieu 
d'où elle ne s'éloigne qu'avec le désir 
et l'espoir d'y revenir, dès que la cause 
de son absence aura cessé; 

Que ce domicile ne se perd pas 
pendant le cours d'un voyage ou 
d'une absence prolongée ni par Teffet 
d'une condamnation temporaire al' em- 
prisonnement^ à la déportation ou à 
l'exil, quelle que soit la durée de la 
peine ; 
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Qu'il n'est pas contesté que Moussa 
el Accad, avant sa condamnation à 20 
années d'exil à Massaouah, avait au 
Caire sa maison d'habitation, sa fa- 
mille, ses propriétés, sa fortune et 
son commerce; qu'il y avait donc 
son domicile réel ; que rien ne permet 
de supposer que depuis son départ 
forcé pour Massaouah il ait eu Tin- 
tention d'abandonner ce domicile et 
de fixer son principal établissement 
dans sa nouvelle résidence ; qu'à dé- 
faut de déclaration expresse de sa 
part, ses actes suffisent pour démon- 
trer le contraire, puisqu'il a conservé 
sa maison et ses propriétés du Caire, 
y a laissé son harem, ses deux fils, ses 
principaux domestiques, et s'est con- 
duit en tout comme un homme qui 
n'a point perdu l'espoir du retour; 

Attendu que la signification faite 
au parquet est donc entachée de nul- 
lité; 

Attendu que cette notification est 
encore nulle à un autre point de vue; 
qu'en eflfet il est de jurisprudence 
constante que pour faire courir les dé- 
lais de l'opposition ou de l'appel le 
jugement doit être signifié non en 
partie ou par extrait mais en entier ; 
qu'en l'espèce le jugement signifié ne 
contenait point les qualités rédigées 
par le greffier qui, aux termes des 



art. 105 et 106 du Code de Procédure 
Civile, font partie intégrale du juge- 
ment ; qu'il n'y a donc pas eu signi- 
fication valable ; 

Attendu que l'opposition est dès 
lors recevable ; 

Au fond : 

Attendu que la copie de l'assigna- 
tion introductive d'instance, signifiée 
à la date 3 Novembre 1884 par Cat- 
taoui fils et C** à Moussa el Accad, a 
été également remise au parquet ; 

Qu'à cette époque Massaouah n'é- 
tait pas occupée par les troupes Ita- 
liennes et faisait, sans contestation 
possible, partie du territoire égyptien; 
que la signification faite au parquet 
était donc doublement irrégulière; 
qu'on objecte vainement que les huis- 
siers du Caire refusaient d'ordinaire 
d'aller à Massaouah, ville trop éloi- 
gnée de leur résidence, puisqu'aux 
termes de l'art. 13 du Code de Pro- 
cédure Civile le juge de service pou- 
vait, à leur défaut, commettre toute 
autre personne pour faire la signi- 
fication ; 

Attendu qu'en admettant que la 
copie de l'acte ainsi signifié soit réel- 
lement parvenue entre les mains de 
Moussa el Accad, par la voie adminis- 
trative, ni cette remise, ni la com- 
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parution à l'audience de M« Figari, 
mandataire du cité, ne seraient de 
nature à couvrir la nullité ; la nullité 
des actes introductifs d'instance ne 
pouvant être couverte, aux termes de 
rart.153 du Code de Procédure Civile, 
que par des conclusions sur le fond 
qui n'ont pas été prises, cet article 
ne distinguant pas entre les nullités 
qui touchent au contexte de l'acte ou 
à ses formalités intrinsèques et celles 
qui se réfèrent au fait seul de la si- 
gnification, puisqu'il les embrasse 
toutes en termes formels dans ses 
dispositions ; 

Attendu que l'exploit du 3 Novem- 
bre 1884 contenait à la fois dénoncia- 
tion de la saisie-arrêt pratiquée entre 
les mains du directeur de la Banque 
Ottomane et assignation en paiement 
et en validité ; qu'aux termes de l'art. 
480 du Code de Procédure Civile la 
nullité de cet exploit entraîne de 
plein droit la nullité de la saisie ; 
qu'elle entraîne également la nullité 
du jugement de défaut du 28 Janvier 
1886 et du paiement opéré sans titre 
valable par le greffier sur le montant 
des sommes déposées à la suite de la 
saisie ; que les premiers juges ont 
donc avec raison condamné Cattaoui 
fils et C** a restituer à T opposant la 
somme de P. T. 619,278 indûment 



prélevée sur ce dépôt avec les intérêts 
à 9 7o VàtL depuis le jour du retrait, 
28 Octobre 1887, jusqu'au jour de 
la restitution; 

Attendu que la saisie a eu pour ef- 
fet d'immobiliser entre les mains du 
saisi et au Greffe après le dépôt, l'en- 
tière somme de 993,004 P. T. due 
par la Banque Ottomane à Hassan el 
Accad et ce depuis le jour de la saisie 
jusqu'au jour du retrait ; qu'il suffit 
de lire la saisie pour se convaincre 
que Cattaoui fils et C»* ne se sont pas 
contentés de saisir-arrêter entre les 
mains du directeur de la Banque la 
somme de 183,930 P. T. à laquelle 
avait été provisoirement liquidée leur 
créance par le juge de service, mais 
qu'ils lui ont fait défense de se dessai- 
sir à quelque titre et pour quelque 
cause que ce soit de toutes sommes, 
deniers, valeurs ou objets quelcon- 
ques qu'il avait ou aurait, devait ou 
devrait en capital et intérêts à Moussa 
el Accad ; qu'ils ont donc été encore 
avec juste raison condamnés à payer 
à ce dernier à titre de dommages les 
intérêts à raison de 9 pour cent l'an 
de la dite somme de P. T. 993,004, 
depuis le jour de la saisie jusqu'au 
jour du retrait; 
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Par ces Motifs, 



Et par ceux des premiers juges qui 
n'y sont pas contraires : 



La Cour, 

Après en avoir délibéré, 

Confirme le jugement attaqué dans 
toutes ses dispositions ; 

Démet en conséquence les appe- 
lants de leur appel et les condamne 
aux dépens. 

Alexandrie, le 18 Avril 1889. 



Le Président, 

BELLET. 



SOMMAIRE. 

I. Uari, 685 du Code de Proc. civ,, au tUre 
des incidents de saisie immobilière, qui dis^ 
pose que le délai d^ appel contre le jugement 
qui a statué sur une demande en revendi- 
cation sera de dix jours, n'est applicable que 
dans le cas où cette demande forme incident 
sur la saisie et tient en stispens V adjudication 
des biens expropriés, — Lorsque lapowsuite en 
expropriation a été formellement abandonnée 
par le poursuivant, c'est la règle générais en 
matière de délais éF appel qui doit être appli- 
quée, 

II. Uart. 683 du même Code, qui prescrit 
la mise en cause du créancier poursuivant, 
n'est pas applicable en appel lorsque ce créan- 
cier a abandonné sa poursuite. 



Angelo Barani 



Av. Mengola 



contre 



La dame Eusabeth Catherine 
WiLKiNsoN Av. Socoli. 



Sur la recevabilité de Tappel : 

Attendu que suivant procès-verbal 
en date du 10 Janvier 1888, dressé au 
greffe des adjudications du Tribunal 
d'Alexandrie, Bismot, créancier pour- 
suivant, déclarait renoncer à la vente 
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des biens qu'il avait fait saisir à ren- 
contre do Barani ; 

Qu'en fait, à la date du 2 Mai 1888, 
jour de la notification du jugement 
dont est appel, il n'existait plus au- 
cune poursuite en expropriation forcée 
en cours contre Barani ; qu'en consé- 
quence Tart. 685 du Code de Procé- 
dure ne saurait trouver application 
en l'espèce ; 

Que si en effet T article précité dis- 
pose que le délai d'appel contre le 
jugement statuant sur demande en 
revendication, sera de dix jours, ce 
n'est évidemment que dans le cas ex- 
pressément visé par la loi , où la 
demande en revendication forme in- 
cident sur saisie, c'est-à-dire où elle 
tient en suspens la vente des biens 
saisis ; 

Que là où, comme dans Tespèce, 
cette condition fait défaut, et la raison 
qui a amené le législateur à édicter 
une règle d'exception n'existe pas, 
c'est la règle générale qui doit être 
appliquée; 

Qu'en conséquence dans l'espèce 
l'appel, quoique interjeté après les 10 
jours de la signification du jugement, 
doit être recevable ; 

Attendu que l'intimée n'est pas 
fondée davantage dans sa seconde ex- 
ception fondée dans l'art. 683 et por- 



tant sur ce que Bismot, créancier 
poursuivant, n'a pas été intimé sur 
l'appel, bien que partie dans le juge- 
ment du 14 Avril 1888 rendu sur la 
demande en revendication ; 

Qu'en effet Bismot par suite de son 
désistement volontaire, ayant aban- 
donné la procédure de saisie immo- 
bilière, commencée à sa requête, et 
n'ayant pas de son côté relevé appel 
du jugement attaqué dans les disposi- 
tions qui sont préjudiciables à ses 
droits, il n'y avait ni intérêt ni raison 
de le faire intervenir sur l'instance 
actuelle ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est constant et non 
contesté par Barani, qu'en vertu de 
hodget régulier en date du 5 Rabi 
Akher 1286 du Mehkémé d'Alexan- 
drie, feu Ruyssenaers, époux décédé 
de la dame Wilkinson, auquel cette 
dernière a succédé, a acquis la pro- 
priété de deux parcelles de terrain, 
13 et 22, achetées à l'ancienne Société 
Agricole d'Egypte et situées hors de 
la porte de Moharem bey ; 

Attendu que Barani, tout en exci- 
pant d'une prescription pendant 15 
ans, allègue en même temps avoir 
acheté ces mêmes terrains à la même 
Société Agricole par acte privé du 
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22 Mars 1868, légalisé au consulat 
de France le 24 Mars même année, 
et avoir obtenu livraison des dits ter- 
rains dès la fin Mars 1868; 

Qu'il soutient encore qu'à la suite 
d'une longue correspondance com- 
mencée dès 1870 avec l'autorité de la 
voirie et les Ministères des Finances 
et des Travaux Publics, et après véri- 
fications minutieuses de ses titres de 
propriété par M' Ara, conseil du 
Gouvernement, il a obtenu vers 1879 
la roksa officielle pour bâtir ; 

Attendu qu'il affirme, il est vrai, 
qu'à l'occasion d'un voyage fait à 
Djeddah en 1879 il avait remis tous 
ses titres de propriété et ses docu- 
ments à son frère Isac Barani, dont 
le domicile, avec tous les titres et 
documents s'y trouvant, a été détruit 
par l'incendie en 1882; 

Attendu néanmoins que l'on est dé- 
favorablement frappé par le soin ex- 
trême que paraît apporter Barani à 
éviter toute production de pièces, et 
à vouloir tout prouver par témoins ; 

Qu'il est inadmissible en efiFet, que 
de la longue correspondance officielle 
dont il fait mention il ne soit resté 
trace dans aucune des Administrations 
publiques prénommées et que Barani 
n'ait pas même songé à s'en faire dé- 
livrer copie ; 



Attendu qu'il est de notoriété, et 
Barani qui a entretenu des relations 
d'affaires avec la Société Agricole ne 
peut l'ignorer, que les livres et regis- 
tres de la dite Société, liquidée par 
les soins du Gouvernement, se trou- 
vent aux archives du Ministère des 
Finances ; 

Qu'il lui aurait été facile d'obtenir, 
ainsi que l'a fait l'intimée, un relevé 
des registres et comptes de la dite 
Société concernant la prétendue vente 
à lui consentie ; 

Attendu que l'articulation de preuve 
de Barani présente encore ceci de sin- 
gulier, que les personnes qui d'après 
lui dans les circonstances sus-indi- 
quées ont joué le rôle d'acteurs prin- 
cipaux, tels que M' Ara, M' Lunel 
avocat de Barani, et Pouyet l'ingé- 
nieur de l'Agricole, sont tous décédés, 
et que Barani ne se soucie même pas 
d'indiquer de quelle manière il enten- 
drait suppléer à la preuve des faits et 
circonstances, dont les susdites per- 
sonnes ont seules pu avoir obtenu 
connaissance personnelle et immé- 
diate ; 

Que dans ces conditions les arti- 
culations de Barani se référant aux 
circonstances sus-indiquées ne pré- 
sentent pas un caractère de pertinence 
et de précision, qui permettrait d'y 
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avoir recours avec quelques chances 
de résultat sérieux et utile; 

Attendu, en ce qui concerne Tarti- 
culation relative à la perte des pré- 
tendus titres de propriété qu'il offre à 
prouver^ que la prétendue vente du 
22 Mars 1868, fût-elle même prouvée, 
se trouverait, quant à la priorité de la 
date, primée par celle consentie à feu 
Ruyssenaers laquelle, quoique cons- 
tatée par hodget du 5 Rabi-Aker 1286 
correspondant au 15 Juillet 1869 , 
d'après l'extrait du registre des comp- 
tes courants de la Société agricole 
présenté par Tintimée, remontait au 
3t Mars 1865; 

Que les registres de la Société 
agricole, qui serait aussi Fauteur de 
Barani, sont opposables à ce dernier 
quant à leur contenu ; 

Que l'extrait produit au dossier est 
certifié conforme ; que jusqu'à preuve 
contraire, qui n*est pas rapportée en 
l'espèce, cet extrait doit être consi- 
déré comme le relevé exact de la 
teneur des dits registres ; 

Attendu en cet état que le point 
qu'il importe à décider en l'espèce 
consiste à voir si les articulations en 
fait posées par Barani suffisent pour 
établir la prescription qu'il invoque ; 

Attendu que la prescription par 15 
ans, pour aboutir à l'usucapion, doit 



être fondée sur une possession pai- 
sible, publique et continue à titre non 
équivoque de propriétaire (art. 102 
du Code Civil), se manifestant par des 
actes extérieurs et de nature suffisam- 
ment caractérisée pour démontrer que 
celui qui prescrit a eu l'appréhension 
de la chose et a continué à agir maté- 
riellement sur elle à l'exclusion de 
tout autre ; 

Qu*il ne suffit pas de quelques faits 
isolés pouvant ne consister qu'en sim- 
ples faits d'empiétement ou d'usurpa- 
tion ; qu'il faut une possession soute- 
nue par des actes assez apparents et 
caractérisés pour révéler l'intention de 
considérer la chose comme sienne, et 
pour éveiller l'attention du véritable 
propriétaire ; 

Attendu, en ce qui concerne les ar- 
ticulations en preuve de Barani et 
notamment la prétendue livraison des 
terrains par l'ingénieur Pouyet en 
Mars 1868, — qu'il est constant que 
Pouyet, décédé dans l'intervalle, n'est 
plus là pour en témoigner; que le fait 
de la prétendue livraison n'est pas un 
fait matériel et simple dont tout le 
monde peut se rendre compte, c'est 
une abstraction qu'on tire des faits 
matériels qui l'accompagnent et la 
font résulter comme conséquence ju- 
ridique; que ridée qu'on s'en forme 
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est l'œuvre d'une appréciation toute 
personnelle et partant relative ; 

Attendu, quant à rétablissement des 
bornes et leur réfection alléguée par 
Barani, que l'intimée en conteste l'e- 
xistence, qu'en effet le procès-verbal 
de saisie du 26 Mai 1887, produit par 
Barani, n'en fait aucune mention ; 

Que d'ailleurs l'établissement de 
bornes à considérer comme acte de 
possession, n'est que d'une importance 
relative ; que là où, comme en l'espèce, 
il s'agit de terrains vagues et où en 
raison de la nature même de la chose 
l'accès du propriétaire est rare, ce fait 
peut passer inaperçu sans avertir le 
propriétaire de la prétention contraire 
à ses droits ; 

Attendu, en ce qui regarde la cons- 
truction d'un bassin sur le N. 13 en 
1869, que l'intimée conteste encore 
l'existence de ce bassin; qu'il est cer- 
tain que le procès-verbal précité, qui 
donne description détaillée des deux 
parcelles, n'en fait aucune mention ; 

Qu'à admettre même la réalité de 
ce fait, ça n'a pu être qu'un acte 
éphémère et sans importance; 

Attendu qu'il n'y a pas plus d'im- 
portance à attacher au fait allégué 
par Barani d'avoir dès fin Mars 1868 
jusqu'en 1887 vendu chaque année la 
récolte des figues produites par les 



figuiers existant sur les deux parcel- 
les; 

Qu'en effet il est constaté par le 
procès-verbal de saisie sus-mentionné 
qu'il existe sur le lot N* 13 un seul 
figuier, et sur le lot N* 22 quatre ar- 
brissaux de figuiers ; 

Qu'il est donc évident qu'il ne sau- 
rait sérieusement être parlé de fait 
de culture et de récolte ; 

Attendu que Barani allègue encore 
avoir loué à diverses reprises et pour 
divers usages les terrains dont s'a- 
git à des tiers; que dans ces chefs 
ses articulations ne portent pas sur 
des faits matériels purs et simples 
mais tendraient à établir des faits 
juridiques, savoir la location en vertu 
de laquelle les tiers eussent exercé 
la détention en son nom ; 

Qu'il s'abstient encore de produire 
aucun acte par écrit rendant les pré- 
tendues locations vraisemblables ; 

Attendu que le seul fait énergique 
de possession invoqué par Barani 
consiste en ce qu'en 1887 il fit clôtu- 
rer le lot 13 par une palissade en bois 
et y a placé un gafiîr ; 

Mais attendu que ce fait est tout 
récent et que c'est précisément ce fait 
qui a eu pour résultat d'éveiller l'at- 
tention de l'intimée et de donner lieu à 
l'introduction de sa demande actuelle; 
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Par ces Motifs : 

Déclare T appel recevable ; 

Au fond, 

Sans s'arrêter ni avoir égard à la 
preuve offerte par Barani p 

Confirme le jugement attaqué ; 

Dit qu'il sortira son plein et entier 
effet; 

Condamne Barani aux dépens d'ap- 
pel. 

Alexandrie, le 18 Avril 1889. 

Le Président, 

BELLET. 



SOMMAIRE. 

I. En matière de vérificaiion d^écrùure, U 
moyen de preuve primordial consiste dans la 
comparaison^ par experts^ de Vécriture déniée 
avec des écritures reconnues. Le recours à la 
preuve testimoniale est purement facultatif. 

IL Lorsque le demandeur en vérification 
d'écriture f autorisé à faire subsidiairement la 
preuve par témoins, n'a pas ouvert l'enquête 
dans le délai imparti par l'ordonnance rf» 
juge-commissaire et n'a pas demandé en temps 
utile la prorogation de ce délai, le Tribunal 
ne peut plus l'autoriser à faire cette enquête» 

III. Alors même qu'un jugement porte 
qu'une enquête sommaire sera faite dans la 
quinzaine de sa signification^ la partie la plus 
diligente peut, sans attendre la levée et la si- 
gnification de ce jugement, prendre Vordon- 
nance du juge commissaire. Le délai que fixe 
cette ordonnance devient obligatoire et déter- 
mine le moment où la forclusion peut être 
encourue. 



DlMITRÏ DaHAN 



Av. Verità 



contre 



Iehu Bey Chita 

défaillant. 
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La Cour, 

Attendu que lehia Bey (3hita ne con- 
teste pas d'avoir délivré à Dimitri Da- 
han 7 obligations d'un montant total de 
1,742,806 P.T., payables à diverses 
échéances dans la période du 1" Dé- 
cembre 1884 au !•' Décembre 1888, 
mais qu'il soutient avoir acquitté sur 
ces billets les six billets échus dans 
un montant de 1,392,806 P.T. le 
l*' Décembre 1887, qui forment l'objet 
de la présente instance ; 

Qu'à Tappui de son assertion lehia 
Bey Chita a produit deux reçus que, 
selon lui, Dimitri Dahan aurait signés, 
Tun en date du 20 Juin 1885 pour la 
somme de 978,656 P.T., et l'autre 
en date du 8 Février 1886 pour la 
somme de 5000 livres ; 

Attendu que les experts en écriture 
chargés par le Tribunal de Com- 
merce d'Alexandrie de se prononcer 
sur la sincérité de la signature de ces 
reçus déniés par Dimitri Dahan, ont 
été unanimes à reconnaître qu'elles 
n'émanaient pas de lui; 

Que l'avis des experts n'a pas été 
critiqué par lehia Bey Chita, qui s'est 
borné à demander au Tribunal d'être 



admis à prouver par témoins la sin- 
cérité des signatures dont s'agit ; 

Attendu que l'examen auquel la 
Cour a soumis les reçus des 20 Juin 
1885 et 8 Février 1886, et la compa- 
raison qu'elle a faite des signatures 
qui y sont apposées avec celles qui 
se trouvent sur les pièces de compa- 
raison ou qui ont été tracées par Di- 
mitri Dahan en présence du juge 
commis par le Tribunal pour les opé- 
rations de la vérification, démontrent 
à la Cour la justice de l'avis émis par 
les experts ; 

Que la Cour est confirmée dans 
son appréciation par les énonciations 
des dits reçus et par les présomptions 
nombreuses qui résultent pour elle des 
faits et des éléments de la cause; 

Attendu, en ce qui concerne ces 
énonciations, que la déclaration d'une 
libération complète de lehia Bey 
Chita, faite au reçu du 20 Juin 1885, 
est, si non directement, du moins im- 
plicitement détruite par le contenu du 
reçu du 8 Février 1886; 

Qu'en efiFet ce dernier reçu porte 
la libération de lehia Bey Chita d'une 
dette de 5000 Livres originairement 
due à Dimitri Dahan, tandis que le 
reçu du 20 Juin 1885, délivré 6 mois 
auparavant,constatela libération com- 
plète de lehia Bey Chita envers le dit 
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Dimitri Dâhan de toutes obligations, 
à r exception d'une créance hypothé- 
caire, qui ne saurait avoir fait l'objet 
du paiement de 5000 Livres, puis- 
qu'elle reste également réservée par 
le reçu du 8 Février 1886 ; 

Attendu que si, abstraction faite de 
leur fausseté, le reçu du 20 Juin 1885 
ne saurait avoir une force probante 
pour le motif que son contenu est en 
contradiction avec celui du 8 Février 
1886, celui-ci ne saurait en avoir en 
raison de sa teneur qui n'indique ni le 
lieu du paiement, ni d'une manière 
précise la somme qui a été payée, et 
qui enfin ne permet pas d'apprécier à 
quelle obligation il se rapporte ; 

Attendu au surplus qu'il n'est pas 
admissible que Dimitri Dahan ait, 
ainsi qu'il l'aurait fait aux termes du 
reçu du 20 Juin 1885, donné quittance 
générale à son débiteur lehia Bey 
Chita et qu'il ait déclaré nulles toutes 
obligations pouvant encore exister en 
dehors de la créance hypothécaire pré- 
citée, alors que déduction faite de la 
somme de 978.656 P.T. dont lehia 
Bey Chita se serait libéré le 20 Juin 
1888, et qui aurait compris les obliga- 
tions échues fin Décembre 1887, il 
serait encore resté, par rapport à ces 
obligations se chiffrant à 1,392,806 
P.T., créancier de 414,150 P.T. et 



créancier en plus de 350,000 P.T. 
montant de l'obligation à échéance du 
1" Décembre 1888; 

Qu'il n'est enfin guère probable 
que Dimitri Dahan ait donné quittance 
générale et décharge complète à un 
débiteur sol vable contre la cession que 
celui-ci, aux termes du reçu du 20 
Juin 1885^ lui aurait faite d'obligations 
à charge de villageois inconnus, et 
dont le recouvrement ne lui était 
même pas garanti ; 

Attendu qu'on ne saurait également 
pas admettre qu'en cas de paiement, 
lehia Bey Chita n'ait pas retiré des 
mains de son créancier, des titres 
d'un montant de plus de 13,000 livres 
Egyptiennes, et se soit contenté de 
simples reçus conçus en partie dans 
des termes vagues et confus au point 
de ne pas pouvoir être opposés, avec 
chance de succès, au créancier en cas 
de contestation ; 

Attendu que le moyen de preuve 
primordial admis en matière de véri- 
fication d'écriture par le Code de 
Procédure, est la comparaison par 
experts de l'écriture déniée avec des 
écritures reconnues ; 

Que le recours à la preuve testi- 
moniale est purement facultatif; 

Que le caractère secondaire et sub- 
sidiaire de ce moyen de preuve résulte 
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spécialement de la teneur de l'art. 310 
du Code de Procédure qui établit la 
forme dans laquelle Tenquête, « s'il 
y est procédé », doit être faite ; 

Qu'enfin Tart. 333 du même Code 
autorise d'une manière générale les 
juges d'écarter et de déclarer fausse, 
à tout moment, toute pièce dont la 
fausseté leur paraîtra prouvée ; 

Attendu que si les dispositions pré- 
citées autorisaient les premiers juges 
soit à déclarer, dès le début du procès, 
faux les reçus dont s*agit, soit à re- 
courir à la preuve testimoniale et à y 
admettre lehia Bey Chita dans le cas 
où le résultat de l'expertise leur au- 
rait encore laissé des doutes sur la 
sincérité ou la fausseté des signatures 
attribuées à Dimitri Dahan, ils n'é- 
taient plus en droit de le faire après 
que leha Bey Chita n'avait pas fait 
l'enquête qu'il avait été admis à faire 
dans le délai qui lui avait été imparti 
à cet effet par le juge enquêteur et 
après qu'il n'avait pas demandé en 
temps utile la prorogation de ce 
délai; 

Attendu que si les premiers juges 
ont ainsi dépassé les limites de leurs 
pouvoirs ils ont de plus erré en attri- 
buant à la disposition du jugement 
du 23 Mai 1887, qui dit que lehia Bey 
Chita aura à faire l'enquête dans les 



15 jours de la signification du juge- 
ment, l'effet d'arrêter toutes forclu- 
sions du droit à l'enquête tant que le 
jugement n'aurait pas été signifié; 

Que par la dite disposition, qui n'a 
évidemment eu d'autre but que celui 
de prévenir un arrêt dans le cours de 
la procédure, il n'a pas pu être dérogé 
aux dispositions des art. 211 et 216 
du Code de Procédure, qui en matière 
d'enquête à faire sommairement re- 
connaissent à la partie la plus dili- 
gente le droit de requérir ordonnance 
du juge commis et qui n'exigent la 
levée et la signification du jugement 
ordonnant l'enquête que dans le cas 
où celle-ci ne doit pas être faîte som- 
mairement; 

Attendu qu'il en résulte que lehia 
Bey Chita devait, à moins d'avoir ob- 
tenu une prorogation de délai, faire 
l'enquête, sous peine de déchéance, 
dans le délai imparti par l'ordon- 
nance du 6 Juillet 1887, dont il avait 
reçu notification le 21 du même mois; 

Que c'est donc à tort que les pre- 
miers juges ont relevé lehia Bey 
Chita de la déchéance qu'il a encou- 
rue pour n'avoir pas fait l'enquête 
dans le délai précité ; 

Attendu que si en présence des 
considérations qui précèdent, Dimitri 
Dahan est fondé à demander que les 
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reçus des 20 Juin 1885 et 8 Février 
1886 soient d'ores et déjà écartés 
comme faux des débats, que leha Bey 
Chitâ soit déclaré déchu du droit 
d'enquête et que les condamnations 
prononcées à son encontre par le ju- 
gement par défaut du 6 Février 1888 
soient maintenues, il ne Test pas dans 
la demande qu'il a formulée à la 
barre de la Cour et qui tend à être 
dispensé de fournir caution dans le 
cas où il voudrait procéder à l'exécu- 
tion provisoire de Tarrêt à intervenir, 
encore susceptible d'opposition ; 

Que Dimitri Dahan ne se trouve 
dans aucun des cas qui, aux termes 
de l'art. 449 du Code de Procédure, 
pourraient autoriser la Cour à accor- 
der la dispensation requise ; 

Attendu que lehia Bey Chita, quoi- 
que régulièrement assigné, n'a com- 
paru ni en personne, ni par un repré- 
sentant ; 



Par ces Motifs : 



Statuant, par défaut de . Tintimé 
lehia Bey Chita non comparant, sur 
les appels formés par Dimitri Dahan 
aux jugements des 25 Septembre 1886, 



23 Mai 1887 et 14 Mai 1888, et ré- 
formant ; 

Déclare lehia Bey Chita déchu du 
droit de faire Tenquête ordonnée par 
jugement du 23 Mai 1887 ; 

Déclare faux les reçus de 978,656 
P. T. et de 5000 Livres portant les 
dates des 20 Juin 1885 et 8 Février 
1886 et attribués à Dimitri Dahan ; 

En ordonne la suppression ; 

Maintient les dispositions du juge- 
ment par défaut du 6 Février 1888 
qui prononcent la condamnation de 
lehia Bey Chita au paiement d'une 
somme au principal de 1,392,806 
P. T. et des intérêts de cette somme, 
et qui mettent à la charge du dit 
lehia Bey Chita les entiers frais judi- 
ciaires et extrajudiciaires de la pro- 
cédure ; 

Condamne lehia Bey Chita aux 
frais de la procédure en première 
instance suivie à partir du jugement 
du 6 Février 1888, ainsi qu'aux frais 
et dépens d'appel. 

Alexandrie, le 24 Avril 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 
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SOMMAIRE. 

Protection étrangère: décès; 
succession. 

La protection étrangère accordée à un irir- 
digène ne cesse, en cas de mort, que pour les 
personnes protégées seulement d raison de 
leurs fonctions. 

En conséquence y la succession d'un protégé 
britannique j non protégé d raison de ses fonc^ 
tiens, dépend de V autorité britannique; 

Et le liquidateur nommé par cette autorité 
a qualité pour ester en justice au nom de la 
succession. 



Hussein Pacha el Daramalli 

Av. Manusardi 

contre 

James Hewat 
Av. Grek Mifsoud. 

Sur le défaut de qualité de James 
Hewat : 

Attendu que James Hewat a été 
nommé administrateur de la succes- 
sion d'Antoun Youssef par ordon- 
nance de la Cour suprême Britannique 
de Constantinople, dans le ressort de 
laquelle s'est ouverte la dite suc- 
cession ; 



Qu'il n'est pas contesté que de son 
vivant Antoun Youssef était sous la 
protection anglaise ; qu'aux termes de 
l'art. 5 du règlement de 1863 sur les 
consulats, la protection étrangère ne 
cesse, en cas de mort, que pour les 
personnes protégées seulement à rai- 
son de leurs fonctions, ce qui n'est pas 
le cas, en l'espèce ; qu'aux termes des 
art. 30, 31, 32 et 207 de l'Ordonnance 
du Conseil pour l'administration des 
consulats Britanniques dans l'empire 
Ottoman, le juge de la Cour suprême 
de Constantinople est investi des fa- 
cultés mobilières de toute succession 
de sujets ou de protégés anglais qui 
s'ouvre dans sa juridiction; 

Que cette règle est basée sur les 
dispositions de l'art. 24 des capitula- 
tions conclues, en 1666, entre la Su- 
blime Porte et l'Angleterre; 

Qu'elle est confirmée par l'art. 12 
du règlement du Bet el Mal du 29 
Rabi Aker 1282, portant que pour les 
successions des protégés étrangers il 
n'y a lieu de procéder à la saisie qu a 
la demande des autorités compétentes; 

Que James Hewat a donc été régu- 
lièrement nommé liquidateur de la 
succession d' Antoun Youssef et a 
qualité pour ester en justice en son 
nom; 
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Au fond ; 

Attendu que James Hewat ès-qua- 
lités est porteur des trois billets à 
ordre souscrits par Ahmed Pacha 
Daramalli au profil d' Antoun Youssef, 
échus les 19 Novembre, 24 et 18 Dé- 
cembre 1884 et le 17 Janvier 1885, 
mais qui, par suite de la mort de ce 
dernier survenue le 5 Février 1885, 
n'ont été pro testés que le 14 Avril 
1887, et qu'il en demande le montant 
s' élevant, déduction faite d'un à-com- 
pte de 1500 Livres sterling payé sur 
le premier billet, à la somme de 4727 
Livres sterling ; 

Attendu que l'appelant ne conteste 
ni son cachet ni sa signature, mais 
prétend que ces trois billets ne sont 
que le solde de billets antérieurs par 
lui souscrits les l**" Chaban 1287, 
1*' Ramadan 1287, et 13 GiamadAker 
1290 (1870-1873), plusieurs fois re- 
nouvelés depuis avec intérêts com- 
posés à plus de 24 pour cent Tan et 
sur lesquels il a payé de nombreux à- 
comptes qui ont eu pour efiFet^ si l'on 
calcule l'intérêt au taux légal le plus 
élevé, c'est-à-dire à 12 pour cent l'an^ 
non seulement d'éteindre sa dette 
primitive, mais encore de le rendre 
créancier d'Antoun Youssef de la 
somme de P. T. 11,977, dont il ne 



demande pourtant pas le rembour- 
sement ; 

Attendu qu'à l'appui de ses dires 
l'appelant produit un extrait de livres 
de sa Daïra et demande, en cas de 
contestation, la production des livres 
d'Antoun Youssef et subsidiairement 
l'autorisation de prouver par témoins 
les faits par lui allégués ; 

Attendu que les livres de la Daïra 
de l'appelant, qui ne sont en somme 
que des registres domestiques, ne 
font pas foi de leur contenu à l'égard 
des tiers; 

Attendu qu'Antoun Youssef, quoi- 
que faisant de nombreux placements 
de fonds, n'était ni commerçant ni 
banquier, qu'il n'était pas obligé dès 
lors de tenir des livres ; que James 
Hewat affirme qu'il n'en a pas trouvé 
dans les papiers de la succession; 
qu'en fait il paraît certain qu'Antoun 
Youssef n'en tenait pas, qu'on ne sau- 
rait donc ordonner la production de- 
mandée ; 

Attendu, sur la preuve testimoniale 
offerte, que les faits articulés par 
l'appelant ne sont point suffisamment 
précis pour être admissibles; qu'il 
s'agirait en définitive d'établir par té- 
moins l'existence d'opérations remon- 
tant à près de 20 ans, le paiement de 
nombreux à-comptes , le renouvelle- 
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ment plusieurs fois répété de billets 
à ordre, et de reconstituer ainsi tout 
un compte, avec la date exacte et le 
montant de chaque versement ; qu il 
ne suffit donc pas de demander à 
prouver, en termes généraux, qu'An- 
toun Youssef avait l'habitude de prê- 
ter à 2A, 36 ou 48 pour cent, que 
les prêts faits à l'appelant portaient 
intérêt à 24 pour cent Tan et que les 
3 billets en litige ont constitué le 
renouvellement d'anciens billets ; 

Qu'une offre de preuve ainsi for- 
mulée est trop vague et trop élastique 
pour ne pas offrir des dangers, alors 
surtout qu'à l'appui de l'extrait de ses 
livres, dont rien ne garantit d'ailleurs 
Tauthenticité, l'appelant ne produit 
ni les billets prétendus renouvelés ni 
aucune des lettres qu'il a dû néces- 
sairement échanger en vingt ans avec 
le prêteur, ni un document quelcon- 
que rendant vraisemblable le fait allé- 
gué ; qu'il est à remarquer enfin que 
sur le premier des 3 billets, dont on 
lui demande aujourd'hui le montant, 
Daramalli Pacha a payé un à-compte 
de 1500 Livres sterling, qu'il a fait 
ce paiement sans protestations ni ré- 
serves et aurait même payé, d'après 
ses dires, 11,977 P. T. de plus qu'il 
ne devait; que son silence à cette 
époque ne peut pas s'expliquer par la 



crainte des poursuites que son cré- 
ancier aurait pu diriger contre lui, 
puisqu'il aurait été, suivant lui, défi- 
nitivement libéré; qu'on doit donc 
considérer ce silence comme une re- 
connaissance implicite de la légitimité 
de la dette ; 



Par ces Motifs; 



La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Dit que James Hewat a qualité 
pour ester en justice au nom de la 
succession de Antoun Youssef; 

Et sans s'arrêter ni avoir égard 
aux conclusions subsidiaires de l'ap- 
pelant et les rejetant ; 

Confirme le jugement attaqué ; 

Démet, en conséquence^ l'appelant 
de son appel et le condamne aux 
dépens. 

Alexandrie, le 25 Avril 1889. 



Le Président, 
BELLET. 
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SOMMAIRE. 

Compagnies industrielles: travaux; 
responsabilité. 

Les compagnies industrielles sont respon-- 
sables des dommages résultant de la mauvaise 
exécution des travaux qui leur sont confiés. 

Spécialement la Compagnie des eaux d'A- 
lexandrie, ayant seule le droit de placer sous 
la voie publique tant les conduites principales 
que les tuyaux d'embranchement, est en prin- 
cipe responsable des fuites provenant de ces 
conduites ou de ces tuyaux. 

Le cas échéant, (fest donc à elle qu'incombe 
la preuve que la fuite n'a pas été la consé- 
quence d'un vice quelconque d'installation ou 
d'entretien des tuyaux, mais bien d'un fait ou 
cTun événement auquel elle est demeurée com- 
plètement étrangère. 



Chrik Ibrahim Soliman 
Av. Gilly 

contre 

La Compagnie des eaux 
Av. Semiani. 

Attendu qu'il est certain que les 
eaux qui dans la nuit du 9 au 10 No- 
vembre 1885 ont envahi les fonda- 
tions de la maison appartenant à Tap- 



pelanti située à Alexandrie dans la 
rue Bab Sidri, provenaient des con- 
duites placées dans la dite rue ; 

Qu'aux termes de ses règlements 
la compagnie des eaux a seule le droit 
de placer sous la voie publique tant 
les conduites principales que les con- 
duites d'embranchement destinées à 
amener Teau chez les particuliers ; 

Qu'elle est donc en principe respon- 
sable de toutes les fuites provenant 
d'un vice quelconque d'installation des 
tuyaux, soit que les fuites se produi- 
sent dans les conduites principales 
qui sont et demeurent sa propriété, 
soit qu'elles viennent des conduites 
accessoires placées aux frais des con- 
cessionnaires ; 

Attendu que pour échapper à cette 
responsabilité la Compagnie prétend 
qu'en Tespèce l'eau qui a envahi l'im- 
meuble de l'appelant provenait d*un 
ancien tuyau, qu'elle avait antérieu- 
rement supprimé et qui aurait été 
clandestinement rétabli ; 

Attendu que la Compagnie n'a pas 
fourni la preuve de ce fait qui est seu- 
lement rendu vraisemblable par les 
constatations de l'expert; qu'il y a lieu 
dès lors de lui ordonner de suppléer à 
cette lacune de sa défense ; 
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1\\R CES Motifs: 



La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Avant dire droit au fond , tous 
moyens des parties demeurant réser- 
vés , 

Ordonne d'office à Tintimée de 
prouver tant par titres que par té- 
moins : 

1**) qu'à Tépoque où Carasso a fait 
établir une nouvelle prise d'eau, avec 
compteur, sur le tuyau principal du 
boulevard Zanco, marquée au plan de 
l'expert par les lettres E F, il n'a 
pas conservé le droit de prendre de 
l'eau par l'ancien conduit C C venant 
s'embrancher aux deux robinets a et 
b du tuyau principal de la rue Bab 
Sidri; 

2*) Qu'à cette même époque^ la 
Compagnie a enlevé les deux tuyaux en 
plomb qui fesaient communiquer la 
dite conduite C C avec le tuyau prin- 
cipal de la rue Bab-Sidri et qu'elle a 
hermétiquement fermé les deux robi- 
nets a et 6 ; 



3**) Qu'aussitôt après Tinvasion des 
eaux dans l'immeuble de l'appelant, 
la Compagnie a envoyé des ouvriers 
sur les lieux pour en rechercher la 
cause et la faire cesser ; 

4*) Que ces ouviers ont alors cons- 
taté qu'on avait rétabli la communi- 
cation entre la conduite C C et le 
robinet a du tuyau principal de la 
rue Bab-Sidri, à l'aide d'un tuyau de 
plomb, maladroitement soudé au point 
C et qui, précisément à ce point C, 
s'était crevé ou dessoudé et avait laissé 
échapper l'eau en abondance ; 

5*) Que le rétablissement de cette 
communication avait eu lieu clandes- 
tinement et à l'insu de la Compagnie ; 

Réserve à l'appelant la preuve con- 
traire ; 

Dit que l'enquête aura lieu, en la 
forme sommaire, devant M' le Con- 
seiller Abdel Kader Bey que la Cour 
commet à cet effet; 

Pour, sur la dite preuve faite et 
rapportée, être plus tard conclu et 
statué ce qu'il appartiendra; 

Les dépens demeurant réservés. 

Alexandrie, le 25 Avril 1889. 

Le Président, 

BELLET. 
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SOMMAIRE. 

Impôts: vente administrative d'im- 
meubles ; hypothèque ; droit de 
suite; tiers détenteur. 

Tribunal de Mansourah: circons- 
cription: décret du 9 Juin 1887. 

I. Le Gouvernement ne peut procéder à la 
vente forcée de tout ou partie des biens im- 
meubles grevés d'impôts annérés, et d'hypo- 
thèque en faveur d'un étranger, qu'en se 
conformant aux règles et délais fixés par le 
Code de Procédure mixte. 

(Voir décret du 25 Mars 1880 et art. 13 du 
Règ. d'Org. Jud.). 

La vente par voie administrative de ces biens 
n'a point pour effet de purger l'hypothéquée; en 
conséquence, le créancier hypothécaire con- 
serve son droit de suite contre l'acquéreur, 
(Art. 49-699 C. C. et 675 C. P. civ.). 

Mais il ne peut exercer valablement le droit 
de suite qu'après avoir fait au tiers détenteur 
la sommation prescrite par l'art, 700 du 
Code Civil. 

L'acquéreur, tiers détenteur de Vimmeuble, 
qui n'a pas reçu cette sommation et qui, par 
suite, est demeuré étranger à la procédure en 
saisie immobilière, peut demander la nullité 
de la saisie en dehors des délais prescrits par 
le Code de Procédure. 

II. Le décret du 9 Juin 1887 qui a rétabli 
la circonscription du Tribunal mixte de Man- 
sourah n'a eu d'effet qu'à partir du 15 Octo- 
bre suivant, c'est-à-dire du jour où le Tribunal 
a fonctionné. 



1** La Banque Transatlantique 
Av. Padoa Bey 

2* Le Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati 

contre 

Charalambo Maniudakis 
Av. Limpritis 

Antoine Coriatopoulo 

défaillant. 

Attendu que les deux appels du 
Gouvernement et de la Banque Trans- 
atlantique sont dirigés contre le même 
jugement et qu'il y a lieu d*en ordon- 
ner la jonction; que Maniudakis a dé- 
claré à l'audience relever appel inci- 
dent du même jugement et qu'il con- 
vient de lui en donner acte ; qu'enfin 
Coriatopoulo, quoique intimé devant 
la Cour, n'a pas comparu ni personne 
pour lui ; 

Attendu qu'aux dates du 9 Février 
1881 et 24 Juin 1883 la Banque 
Transatlantique a pris hypothèque en 
vertu de son titre sur 174 feddans et 
7 kirats de terres situées à Beni-Abou- 
Sir, district de Samanoud^ apparte- 
nant à Coriatopoulo, son débiteur; 
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Que postérieurement le Gouverne- 
ment, créancier de Coriatopoulo pour 
impôts arriérés, a fait vendre aux en- 
chères publiques, par voie administra- 
tive, 82 feddans et 7 kirats de ces 
mêmes terres, qui ont été adjugés, le 
9 Mai 1885, à Maniudakis, lequel en a 
payé le prix au Gouvernement et en a 
pris possession; 

Que Coriatopoulo n'ayant pas tenu 
ses engagements envers la Banque, 
celle-ci a fait procéder les 28 Mars, 
10, 23 et 26 Avril 1888 à la saisie im- 
mobilière des 174 feddans et 7 kirats 
de terres affectés à son hypothèque; 

Que Maniudakis et le Gouvernement 
soutiennent que cette saisie doit être 
annulée en tant qu elle porte sur les 82 
feddans et 7 kirats qui ont fait l'objet 
de la vente administrative du 9 Mai 
1885, le motif pris de ce qu'aux termes 
du décret du 25 Mars 1880, cette vente 
avait été parfaitement régulière ; 

Attendu que sans contester en 
principe le droit qui appartient au 
Gouvernement de procéder à la vente 
forcée de tout ou partie des terres 
grevées d'impôts arriérés, on doit 
reconnaître qu'aux termes de Tart. 
13 du Règ. d'Org. jud. « le seul fait 
« de la constitution d'une hypothèque 
« en faveur d'un étranger sur des biens 
« immeubles, quel qu'en soit le pos- 



cc sesseur et le propriétaire, rend les 
« Tribunaux Mixtes seuls compétents 
a pour statuer sur la validité de l'hy- 
« pothèque et toutes ses conséquen- 
« ces, jusques et y compris la vente 
a forcée de V immeuble ainsi que la 
« distribution du prix » ; 

Attendu que le décret du 25 Mars 
1880, édicté sans Tadhésion des Puis- 
sances signataires des traités de la 
Réforme judiciaire, n'a pu déroger à 
cette règle ; que le Gouvernement ne 
pouvait donc, en l'espèce, faire pro- 
céder à la vente forcée des terres 
grevées de l'hypothèque de la Banque 
qu'en poursuivant cette vente devant 
les Tribunaux Mixtes et dans les 
formes et délais fixés par le Code de 
procédure, pour être ensuite colloque, 
dans l'ordre ouvert pour la distribu- 
tion du prix, au rang de son privilège 
et contradictoirement avec les autres 
créanciers ; 

Attendu que tout autre mode de 
vente, quelque garantie apparente qu'il 
puisse offrir aux créanciers hypothé- 
caires, est dès lors irrégulier et doit 
être écarté comme aussi contraire au 
texte qu'à l'esprit du traité de la Ré- 
forme ; qu'au surplus et en fait le 
décret du 25 Mars 1880 ne s'est nulle- 
ment préoccupé des intérêts de ces 
créanciers, qu'il n'a pas même appelés 
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à la vente pour veiller à la conservation 
de leurs droits ; 

Attendu qu'à ce premier point de 
vue la vente administrative du 9 Mai 
1885 doit être considérée comme non 
avenue à T égard de la Banque trans- 
atlantique ; 

Attendu d'un autre côté, qu'aux 
termes des art. 699 et suivants du 
Code Civil, Thypothèque donne au 
créancier le droit de suivre Timmeu- 
ble hypothéqué dans quelque main 
qu'il passe et d'en poursuivre la vente 
contre tout détenteur; que ce droit 
subsiste tant que l'hypothèque n a pas 
été purgée par l'un des modes indiqués 
par la loi ; 

Qu'on ne saurait sérieusement pré- 
tendre, en l'espèce, que la vente ad- 
ministrative du 9 Mai 1885 a eu pour 
effet de purger l'immeuble des hypo- 
thèques dont il était grevé ; 

Que l'art. 675 du Code Procédure 
Civile qui se trouve au chapitre de la 
saisie immobilière et qui porte que « le 
« jugement d'adjudication purge tou- 
« tes les hypothèques » ne s'applique 
qu'au jugement qui termine l'expro- 
priation telle qu'elle est réglée par les 
articles précédents et ne peut être in- 
voqué en matière de vente forcée ad- 
ministrative ; 

Que si l'art. 49 du Code Civil qui, 



en cas de défaut de paiement de Vim- 
pôty donne à l'Etat le droit de procéder 
à la vente forcée de partie des terrains 
nécessaire pour couvrir cet impôt, 
n'a pas en termes formels réservé les 
droits des créanciers hypothécaires, 
c'est que ces droits avaient été déjà 
réservés dans l'art, précédent pour le 
cas où la vente aurait lieu par suite du 
défaut de paiement du tribut et qu'il 
était inutile de le répéter; que le silence 
gardé sur ce même point par l'art. 50 
qui prévoit un troisième cas, celui où la 
mise aux enchères est motivée par le 
défaut de culture, en est la preuve 
manifeste ; qu'on ne comprendrait pas 
pour quel motif le législateur aurait 
réservé les droits des créanciers hypo- 
thécaires dans un cas et ne les au- 
rait pas réservés dans les deux au- 
tres, malgré l'analogie des situations 
et des intérêts; qu'on doit (fonc ad- 
mettre avec les premiers juges que 
les réserves contenues dans l'art. 48 
sont générales et s'appliquent à tous 
les cas où l'Etat, pour quelque motif 
que ce soit, fait vendre aux enchères 
tout ou partie d'un bien Karadji hy- 
pothéqué ; 

Attendu que la Banque Transatlan- 
tique a donc pu saisir valablement les 
82 feddans vendus à Maniudakis et 
encore grevés de son hypothèque ; 
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Attendu qu'en décidant ainsi la 
Cour n entend ni interpréter ni ar- 
rêter Texécution d'une mesure admi- 
nistrative, mais juger, dans un cas 
prévu par le Code Civil, l'atteinte por- 
tée à un droit acquis d'un étranger 
par un acte d'administration, ce qui, 
aux termes de l'art. 1 1 du Règlement 
d'organisation judiciaire, rentre sans 
aucune contestation possible, dans les 
limites de sa compétence ; 

Attendu toutefois que si la vente 
administrative du 9 Mai 1885 ne peut 
pas être opposée au créancier hypothé- 
caire, elle est parfaitement régulière 
et valable à l'égard de Coriatopoulo, 
son débiteur; d'où la conséquence 
que Maniudakis est devenu par l' effet 
de cette vente et de sa mise en pos- 
session un véritable tiers détenteur ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 700 
du Code Civil, la Banque ne pouvait 
donc procéder à la saisie des 82 fed- 
dans et 7 kirats dont Maniudakis 
était devenu acquéreur, qu'après som- 
mation à lui faite de payer la dette 
ou de délaisser l'immeuble et après les 
délais indiqués au Code de Procédure ; 

Attendu que cette sommation n'a 
pas été faite; que la Banque ne sau- 
rait prétendre qu'avant la saisie elle 
ignorait en fait la détention d'une 
partie des terres par Maniudakis, 



puisqu'il est constaté par les procès- 
verbaux de l'huissier qu'avant la sai- 
sie réelle et effective des terres, cet 
officier de justice s'est rendu deux 
fois au village de Ben-Abou-Sir pour 
procéder à la saisie et qu'il en a été 
deux fois empêché par Maniudakis, 
assisté des cheiks du village qui lui 
ont déclaré que depuis 1885 Coriato- 
poulo n'était plus propriétaire des 82 
feddans, et qui ont placé sous ses 
yeux le hodjet constatant la vente; 
qu'en droit au surplus la Banque ne 
pouvait pas ignorer la vente du 9 Mai 
1885 puisqu'elle avait été régulière- 
ment transcrite, à la date du 6 Sep- 
tembre 1887, au Greffe du Tribunal 
de Mansourah, dans le ressort duquel 
se trouvait encore à cette date le vil- 
lage de Ben-Abou-Sir transféré déjà^ 
il est vrai, dans le ressort du Tribu- 
nal d'Alexandrie par le décret du 9 
Juin 1885, mais à partir seulement du 
15 Octobre suivant, c'est-à-dire du 
jour où le nouveau Tribunal de Man- 
sourah devait commencer à fonc- 
tionner ; 

Attendu que la saisie est donc nulle 
en la forme à l'égard de Maniudakis, 
d'où la conséquence qu'on doit en 
distraire les 82 feddans et 7 kirats 
lui appartenant ; 

Attendu que Maniudakis, étranger 
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à la procédure d'expropriation, a pu 
valablement porter cette demande de- 
vant le Tribunal en dehors des délais 
prévus par le Code de procédure et 
sans attendre le moment des enchè- 
res ; que sa demande était donc rece- 
vable en l'état; 

Attendu que Maniudakis restant en 
possession de ses terrains, toutes ses 
demandes reconventionnelles ou sub- 
sidiaires deviennent pour le moment 
sans objet ; 

Attendu que les premiers juges ont 
avec juste raison condamné la Ban- 
que Transatlantique à tous les dépens 
de l"^* instance ; 



Par ces Motifs : 



La Cour, 

Après en avoir délibéré; 

Statuant par défaut contre Coria- 
topoulo intimé non comparant et 
contradictoirement entre les autres 
parties : 

Joint les deux appels ; 
Donne acte à Maniudakis de Tappel 
incident par lui relevé à l'audience ; 



Et disant droit tant aux appels 
principaux qu'à l'appel incident, 

Sans s'arrêter ni avoir égard à 
l'exception d'irrecevabilité formulée 
par la Banque Transatlantique et la 
rejetant, 

Confirme le jugement attaqué ; 

Démet en conséquence les appe- 
lants de leurs appels respectifs ; 

Condamne la Banque Transatlan- 
tique et le Gouvernement Egyptien 
aux dépens judiciaires de l'appel ; 

Compense entre parties les frais 
extrajudiciaires et de défense. 

Alexandrie, le 2 Mai 1889. 



Le Président, 
BELLET. 
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SOMMAIRE. 

I. JBn vertu des conventions internationales 
entre r Angleterre et la Sublime Porte, le juge 
de la Cour suprême britannique à Constanti- 
nople est le juge du statut personnel pour les 
sujets et protégés anglais en Orient, Par 
suite, la reconnaissance par le Gouvernement 
ottoman, en faveur d'une partie, de la pos- 
session d^état de protégé anglais, place cette 
partie sous la juridiction du juge britan- 
nique pour les contestations relatives au rê^ 
glement d^une succession, 

II. Le droit reconnu à la juridiction bri- 
tannique ne saurait être modifié par la recon- 
naissance faite par le Gouvernement ottoman 
en faveur du Patriarche chaldéen de Bahy- 
lone (Tun droit de juridiction, vis-à-vis de ses 
coreltgionnaif^esy en matière de succession. 

III. La contestation qui s'élève en pareil cas 
entre les parties, dont les unes invoquent la ju- 
ridiction britannique et les autres la juridiction 
patriarcale, n'est pas de celles qui affectent l'é- 
tat des personnes et qui doivent être résolues, 
soit par la voie diplomatique, soit par le juge 
du statut personnel, conformément à l'article 
9 du Règlement d'organisation judiciaire des 
Tribunaux mixtes. Ces Tribunaux, lorsqu'ils 
en sont saisis incidemment, sont compétents 
pour la juger» 



James Hewat, en qualité de liquidateur 

de la Succession de feu 

Antoine Joussef Abdel Messih 

Av. Grech Mifsud 
contre 

Pierre Elie Abolionan, 

défaillant 



Le Crédit Lyonnais 



Av. Gilly 



La Danie Hélène, Veuve de feu 
Abdel Messih Av. Mercinier 



Bassili Moussali, 



défaillant, 



La Banque Générale d'Egypte 
Av. Socoli 

LE Syndic de la Faillite de la Société 
Financière ET Commerciale d'Egypte 

Av. Socoli. 



La Cour, 



Attendu que les appels de James 
Hewat aux deux jugements rendus 
par le Tribunal du Caire à la date du 
l*'' Avril 1889, se sont produits dans 
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deux instances qui prennent leur source 
dans la même contestation, dans les- 
quelles interviennent les mêmes per- 
sonnes, qui sont toutes deux en degré 
d'appel, et qui sont unies par un lien 
de connexité qu'on ne saurait mécon- 
naître; qu'il y a donc lieu d'en or- 
donner la jonction ; 

Attendu qu'il résulte de la lettre 
grand-vizirielle du 24 Janvier 1886, 
adressée à l'ambassadeur d'Angleterre 
à Constantinople, que les Gouver- 
nements Britannique et Ottoman sont 
tombés d'accord de respecter, après 
sa mort, la possession d'état de pro- 
tégé anglais dont feu Antoun Youssef 
Abdel Messih a virtuellement joui de 
son vivant, et que le Gouvernement 
Ottoman a, en conséquence, formel- 
lement renoncé, en faveur de l'auto- 
rité compétente anglaise qui en était 
déjà saisie, au règlement de la suc- 
cession du défunt; 

Que, par suite, la compétence du 
juge de la Cour suprême britannique 
à Constantinople investi, par la loi 
consulaire britannique, dos attribu- 
tions de juge du statut personnel 
pour les sujets et protégés anglais en 
Orient, est établie d'une manière in- 
discutable ; 

Attendu que les droits de juridiction 
que Monseigneur Abolonian, patriar- 



che chaldéen de Babylone, s'attribue 
en matière de succession, vis-à-vis de 
ses coreligionnaires dont feu Antoun 
Youssef a fait partie, et la prétendue 
reconnaissance de la part du Gouver- 
nement Ottoman du droit dudit Pa- 
triarche d'administrer et de liquider 
la succession du défunt, ne sauraient, 
fussent-ils même établis, avoir pour 
effet de soustraire le règlement de 
cette succession au juge du statut per- 
sonnel anglais ; 

Que ce règlement ne saurait lui être 
soustrait qu'à la suite d'une entente 
formelle des Puissances dont l'accord 
le lui a dévolu; 

Attendu qu'il importe peu que ce 
soit d'après une loi locale, la loi du 
domicile originaire de feu Antoun 
Youssef, que le partage des forces de 
sa succession doive être fait parmi les 
ayants droit, et qu'un différend ait surgi 
parmi ceux-ci sur la question de sa- 
voir quelle était cette loi, du moment 
qu'il résulte des décisions rendues par 
le juge de la Cour suprême britan- 
nique de Constantinople et par le 
Conseil privé de S. M. la Reine d'An- 
gleterre à Londres, et qui ont établi le 
mode de partage précité, que le juge 
du statut personnel anglais était com- 
pétent pour appliquer, en la matière, 
des lois locales, et que le diflTérend 



Digitized by 



Google 



COUR D APPEL 



GORTE D APPBLLO 



229 



sus-énoncé n'existe plus puisque les 
ayants droit, tous majeurs et capables 
de leurs actes, se sont, aux termes d'un 
compromis du 29 Septembre 1888, 
soumis à ce qui serait décidé à cet é- 
gard par le juge de la Cour suprême 
britannique à Constantinople, en voie 
d'arbitrage ; 

Attendu que dans les conditions sus- 
énoncées il appartenait au Tribunal 
du Caire d'apprécier le mérite de la 
compétition de Monseigneur Abolio- 
nan et d'en connaître; que le Tribunal, 
en renvoyant au contraire les parties 
à faire statuer par voie diplomatique 
sur la contestation qui a surgi à la 
suite de la compétition de Monsei- 
gneur Abolionan, de sa dénégation 
par James Hewat et du refus de Bas- 
sili Moussali^ légataire testamentaire 
de feu Antoine Youssef, de reconnaître 
la compétence du juge du statut per- 
sonnel anglais, a méconnu la nature 
de la contestation ; 

Que cette contestation n'est pas de 
celles qui affectent l'état des personnes, 
qui doivent être résolues soit en voie 
diplomatique soit par le juge du statut 
personnel, et dont l'art. 9 du Règle- 
ment d'Organisation judiciaire pour 
les Tribunaux Mixtes en Egypte sous- 
trait la connaissance aux Tribunaux 
Mixtes ; 



Qu'elle ne porte que sur la compé- 
tence d'administrer et de liquider la 
succession de feu Antoun Youssef 
que deux autorités, compétentes tou- 
tes deux en matière de statut person- 
nel, revendiquent en même temps; 

Qu'appliquer incidemment à des 
questions de droit commun, telles que 
celles dont le Tribunal était appelé à 
connaître au moment où la compé- 
tition de Monseigneur Abolionan s'est 
tardivement produite, les lois du sta- 
tut personnel dans celles de leurs 
dispositions qui règlent la compétence 
des autorités appelées à connaître des 
questions affectant l'état des personnes 
et les droits qui en dérivent, n'est pas 
statuer sur des questions de statut 
personnel ou sur des questions dont 
la solution doit être réservée à l'en- 
tente des Puissances intéressées ; 

Attendu qu'il suit des considéra- 
tions qui précèdent, que la compé- 
tition de Monseigneur Abolionan ainsi 
que le refus de Bassili Moussali de 
reconnaître la compétence du juge du 
statut personnel anglais ne sont pas 
fondés et qu'on ne saurait s'y arrêter; 

Attendu en ce qui concerne la de- 
mande de James Hewat, dont le 
Tribunal a remis à connaître jusqu'à 
ce qu'il aurait été statué sur les pré- 
tentions de Monseigneur Abolionan 
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et de Bassili Moussali, qu'elle tend 
à faire déclarer le Crédit Lyonnais 
tenu de verser les fonds de la suc- 
cession de feu Antoun Youssef, en 
tant qu'ils sont déposés auprès de 
lui, à la Banque d'Egypte à Alexan- 
drie pour leur distribution entre les 
ayants droit à la dite succession, dont 
la qualité et les droits sont duement 
établis et parmi lesquels il n'existe 
plus aujourd'hui de désaccord ; 

Attendu que la Banque Générale 
d'Egj^pte et James Hewat sont d'ac- 
cord sur ce que la somme de 10,000 
Livres, déposée à la caisse du Tribu- 
nal Mixte d'Alexandrie dans le litige 
qui s'agite entre la dite Banque et la 
succession de feu Antoun Youssef, 
doit y rester jusqu'à la solution du 
litige ; 

Attendu que le syndic de la faillite 
de la Société financière et commer- 
ciale Egyptienne a déclaré donner 
main-levée de la saisie pratiquée le 15 
Juin 1886; 

Attendu que le Crédit Lyonnais se 
déclare prêt à verser entre les mains 
de qui il plaira à la Cour de dire, les 
forces de la succession qu'il détient, 
déduction faite du montant des sai- 
sies Terrel et Lavison dont le dépôt 
à la caisse du Tribunal a été ordonné 
par le Tribunal du Caire ; 



Attendu qu'en l'état il y a lieu d'or- 
donner ce versement entre les mains 
de la Banque d'Egypte, désignée par 
le juge du statut personnel anglais 
compétent et par le liquidateur par 
lui nommé pour recevoir les forces 
de la succession ; 

Attendu toutefois qu'il n'a pas été 
établi qu'il ait été donné main-levée 
de la saisie pratiquée le 5 Avril 1888 
par François GroUo pour la somme 
principale de P. T. 15,000, les inté- 
rêts de cette somme au taux de 7 ^/q 
l'an à partir du 1«' Octobre 1883, et 
pour P. T. 209 montant de frais ju- 
diciaires, qu'il échet en conséquence 
d'ordonner le prélèvement du mon- 
tant de cette saisie sur les sommes en 
dépôt au Crédit Lyonnais, et son ver- 
sement à la caisse du Tribunal Mixte 
d'Alexandrie pour y être tenu à la 
disposition de qui de droit ; 

Attendu qu'il n y a pas lieu de 
s'arrêter à la demande ^de James He- 
wat tendant à condamner Monsei- 
gneur Abolionan au paiement des 
dommages qui seraient résultés, soit 
de la saisie par lui pratiquée soit par 
l'incident qu'il a soulevé, et qui au- 
raient eu pour effet d'immobiliser les 
forces de la succession, du moment 
qu'il est constant que le différend qui 
a existé entre les héritiers par rapport 
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au mode de partage des dites forces en 
empêchait le versement à qui de droit ; 

Attendu qu'il n'y a également pas 
lieu de s^arrêter à la demande de 
James Hewat tendant à faire décla- 
rer exécutoire, nonobstant opposition, 
Tarrêt à intervenir ; 

Que cet arrêt étant contradictoire 
et en dernier ressort entre James He- 
wat et le Crédit Lyonnais, rien ne 
s'oppose à ce que James Hewat Texé- 
cute contre le Crédit Lyonnais dont 
la responsabilité se trouve couverte 
par l'arrêt même qui lui ordonne 
le versement des forces de la succes- 
sion de feu Antoun Youssef à la 
Banque d*Egypte, déduction faite de 
ce qu'il aura à déposer à la Caisse du 
Tribunal ; 

Attendu que les frais de la procé- 
dure suivie sur l'exploit de James 
Hewat du 11 Juillet 1888 doivent res- 
ter à sa charge, puisque la demande 
introduite par le dit exploit fait dou- 
ble emploi avec celle formée par 
exploit du 9 Mai 1888, et ne pouvait 
comme préjudiciant le fond, être por- 
tée devant la juridiction des référés 
qui en a été saisie ; 

Attendu que les représentants de 
Monseigneur Abolionan et de Bassili 
Moussali, présents à la barre de la 
Cour, ont déclaré faire défaut ; 



Par ces Motifs: 



Statuant par défaut de Monseigneur 
Abolionan et de Bassili Moussali et 
contradictoirement entre les autres 
parties en cause ; 

Joint les deux appels formés par 
James Hewat, et statuant à leur égard 
par un seul et même arrêt, 

Rejetant toutes conclusions plus 
amples ou contraires, 

Donne acte au Crédit Lyonnais de 
ce que le syndic de la Société finan- 
cière et commerciale Egyptienne a 
déclaré donner main-levée de la sai- 
sie par lui pratiquée le 15 Juin 1886 ; 

Donne acte à James Hewat et à 
la Banque Générale d*Egypte de ce 
qu'ils sont d'accord sur ce que le dé- 
pôt fait à la Caisse du Tribunal, dans 
le litige s' agitant entre eux, doit y 
rester jusqu'à solution de celui-ci; 

Réformant, dit n'y avoir lieu de sur- 
seoir à statuer sur les demandes de 
Monseigneur Abolionan et de Bassili 
Moussali dans les rapports entre eux 
et James Hewat en tant que ceux-ci 
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ont été réservés par le Tribunal du 
Caire ; 

Déclare ces demandes, dans les dits 
rapports, également non recevables et 
les rejette ; 

Confirme le jugement du T' Avril 
1889, dans celles de ses dispositions 
qui ont donné main-levée des saisies 
pratiquées par Monseigneur Abolio- 
nan et Bassili Moussali, qui déclarent 
leurs demandes non recevables dans 
leurs rapports avec James Hewat, la 
dame Hélène veuve Abdel Messîh, la 
dame Angèle veuve Farro, la dame 
veuve Serpos et Choukri Farro, non 
réservés par le jugement, qui ordon- 
nent le dépôt à la caisse du Tribunal 
du montant des saisies Terrel et La- 
vison et qui condamnent Monseigneur 
Abolionan et Bassili Moussali aux 
frais ; 

Ordonne au Crédit Lyonnais de 
verser, déduction faite du montant 
des saisies Terrel, Lavison et Grollo 
qui sera déposé à la caisse du Tribu- 
nal, entre les mains de la Banque 
d'Egypte à Alexandrie, ce quil dé- 
tient pour le compte de la succession 
de feu Antoun Youssef Abdel Messih 
en fait de titres, de valeurs et de nu- 
méraire ; 

Condamne Monseigneur Abolionan 



et Bassili Moussali aux frais de la 
procédure suivie sur leurs exploits 
des 9 et 12 Mai 1888, ainsi qu'aux 
frais et dépens d*appel ; 

Laisse à la charge de James Hewat 
ès-qualités les frais de la procédure 
suivie sur son exploit du 11 Juillet 
1888; 

Dit, en Tétat de Tarrêt en dernier 
ressort et contradictoire entre le Cré- 
dit Lyonnais et James Hewat, n'y 
avoir lieu d'en ordonner l'exécution 
provisoire nonobstant appel, requise 
par le dit James Hewat. 

Alexandrie, le 8 Mai 1889. 

Le Président, 
GIACCONE. 
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SOMMAIRE. 
Propriété littéraire. 

I. Le droit de l'auteur sur son osuvre est tm 
véritable droit de propriété ayant pour fonde- 
ment le travail. 

II. A défaut, en Egypte, de toute loi spé- 
ciale ayant pour objet de déterminer les con- 
ditions de la garantie et de la protection de ce 
droit, il n'en subsiste pas moins dans son 
principe et se trouve, par application de l'ar- 
ticle 34 du Règlement d'Organisation judi- 
ciaire, sous la sauvegarde des principes du 
droit naturel et de l'équité qui imposent le 
respect de toute propriété d'autrui, 

III. L'achat d'un exemplaire d'une omvre 
littéraire ne donne pas à l'acheteur le droit de 
la reproduire dans une publication destinée à 
la vente, telle qu'un journal, 

IV. Il importe peu, pour qu'il y ait lieu à 
réparation, que l'abus se produise sous la 
forme d'une reproduction dans un journal 
ou dans une publication périodique. 



La Société des Gens de Lettres 

A Paris 

Av. Padoa Bey 

contre 
A. V. Philip Av. Manusardi. 



La Cour, 

Attendu que le droit de Fauteur 
sur son œuvre est un véritable droit 
de propriété ayant pour fondement le 
travail ; 

Attendu que le défaut de toute loi 
spéciale en Egypte, ayant pour objet 
de déterminer les conditions de la 
protection et de la garantie de ce 
droit, ne saurait avoir pour consé- 
quence de le détruire dans son prin- 
cipe mais uniquement de le placer, par 
application de Fart. 34 du Règlement 
d'organisation judiciaire pour les Tri- 
bunaux mixtes en Egypte, sous la 
sauvegarde du droit naturel et de 
l'équité ; 

Attendu que ceux-ci réclament le 
respect de toute propriété d'autrui, et 
par suite celui de la propriété artisti- 
que et littéraire ; 

Qu'il suit de là que le préjudice qui 
résulte d'une atteinte qui y est portée 
donne lieu, contre celui qui en est 
l'auteur, à une action en réparation 
du dommage qu'il a causé ; 

Attendu que A. V. Philip en repro- 
duisant dans son journal The Egyp- 
tiàn Gazette depuis le 12 Juin 1883 
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jusqu'au 12 Mars 1887, sans y être 
autorisé et sans compensation de sa 
part, des œuvres de Georges Ohnet, 
de Henry Gréville, de René de Pont 
Gest, de Elie Berthet, de Georges 
Gradel, de Hector Malot, d'Antony, 
de Jules Claretie, de G. Taudouze et 
de Ludovic Halévy, a porté atteinte 
aux droits de propriété des auteurs de 
ces œuvres ou de la Société des Gens 
de Lettres, leur ayant-droit, et a réa- 
lisé au détriment de leurs intérêts 
légitimes un bénéfice illicite ; . 

Attendu qu'on objecterait vaine- 
ment que Tachât d'un exemplaire 
d'une œuvre littéraire donne droit à 
l'acheteur de la reproduire ; 

Que ce dernier n' acquiert qu'un 
droit de jouissance personnelle, et non 
pas celui de reproduction, dans un 
but de lucre, de l'ouvrage acheté ; 

Que ce principe posé, il importe peu 
que l'abus se produise sous la forme 
d'une véritable contrefaçon, ou sous 
celle de la reproduction dans un jour- 
nal quotidien ou dans une publication 
périodique ; 

Attendu que c'est à tort que A. V. 
Philip objecte que les auteurs sus- 
cités, ou la Société des Gens de Let- 
tres pour eux, ne sauraient faire valoir 
des droits de propriété sur les œuvres 
reproduites dans VEgyptian Gazette^ 



puisqu'ils n'avaient pas démontré leur 
intention de conserver la propriété des 
œuvres à laquelle il aurait été pré- 
tendument porté atteinte, en faisant 
le dépôt d'un exemplaire des dites 
œuvres, dépôt dont la loi française 
fait dépendre le droit aux poursuites ; 

Qu'il résulte en effet des pièces 
versées aux débats, qu'en exécution 
de l'art. 3 de la loi française du 29 
Juillet 1888, le dépôt des œuvres dont 
la reproduction est reprochée à V. A. 
Philip a été fait, en temps utile, au 
Service de l'Imprimerie et de la Li- 
brairie dépendant du Ministère de 
l'Intérieur à Paris ; 

Attendu que c'est également à tort 
qu'à l'eflfet de couvrir sa responsabi- 
lité, A. V. Philip s'appuie sur les dé- 
libérations de la Conférence interna- 
tionale pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques réunie à Berne 
en 1885 et 1886; 

Que A. V. Philip n'a en effet pas 
démontré qu'à la suite de ces délibé- 
rations qui entendent limiter la pro- 
hibition de reproductions d' œuvres 
littéraires ou artistiques aux seuls cas 
où elle aurait été expressément inter- 
dite, il ait été dérogé, par des dispo- 
sitions expresses, aux règles du droit 
naturel et de l'équité ou aux disposi- 
tions spéciales de la loi qui constî- 
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tuent en France la sauvegarde du 
droit de la propriété littéraire et ar- 
tistique ; 

Attendu que dans Tévaluation du 
chiffre de la réparation due par A. V. 
Philip, il y a lieu de tenir compte de 
ce que sa prétendue mise en demeure 
d'avoir à se mettre en règle avec la 
Société des Gens de Lettres à Paris 
par rapport à ses reproductions, n'a 
pas été établie, de ce que la respon- 
sabilité du dit A. V. Philip est sensi- 
blement atténuée par la tolérance dont 
pendant quatre années la dite Société 
a usé envers lui et qu'il pouvait consi- 
dérer comme impliquant une autori- 
sation tacite qui lui était faite, et en- 
fin de ce que la publicité de VEgyptian 
Gazette, organe de la reproduction, 
est relativement restreinte eu égard 
au lieu de sa publication ; 

Attendu que dans ces conditions la 
Cour estime qu'en l'état une somme 
de 500 francs peut en équité être con- 
sidérée comme un équivalent du dom- 
mage causé ; 



Par ces Motifs: 

Faisant droit à l'appel et réfor- 
mant, 



Condamne A. V. Philip à payer à 
la Société des Gens de Lettres à 
Paris, chargée d'en faire la répartition 
entre les ayants droit, la somme de 500 
francs en réparation du préjudice causé 
par la reproduction illicite des œu- 
vres littéraires des auteurs désignés 
dans le présent arrêt pendant la pé- 
riode du 12 Juin 1883 au 12 Mars 
1887; 

Le condamne de plus aux frais et 
dépens de l'' instance et d'appel. 

Alexandrie, le 8 Mai 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

I. La procédure de sanie et de vente admi- 
ntstratives, organisée pour le recouvrement de 
Vimpôt par le Décret du 21 Mars 1880, ne 
peut, en présence des art, 13 du Règlement 
d'Organisation judiciaire et 9 du Code Civil, 
g* appliquer avec toutes ses conséquences 
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qu'aux immeubles fragiles de toute inscription 
hypothécaire, 

II. Quand la vente administrative a eu pour 
objet un immeuble hypothéqué, cette vente ne 
peut avoir, au, regard du créancier inscrit, que 
le caractère et la valeur d'une aliénation volon- 
taire qui laisse subsister le droit de suite avec 
toutes ses conséquences. 

III. Dans le cas où le produit de la vente ad- 
ministrative a été versé au Gouvernement, ce 
dernier est tenu à sa restitution envers l'ac- 
quéreur évincé par l'action hypothécaire du 
créancier inscrit. 

IV. La situation de l'acquéreur évincé est 
celle d'un tiers-détenteur et se trouve réglée, 
quant à toutes autres réclamations, par les 
dispositions des art. 719 et 720 du Code Civil. 



Dame Anastasi Kyriagoula 

Av. Marinetti 

contre 

1" Le Gouvernement Egyptien 

Av. Schiarabati 

2« Le Crédit Foncier. 

Av. Padoa Bey. 

Vu le jugement du Tribunal d'Ale- 
xandrie en date du 29 Novembre 1887; 

Vu l'appel du dit jugement interjeté 
le 1 1 Février 1 888 par la dame Anas- 



tasi Kyriacoula contre le Gouverne- 
ment Egyptien et le Crédit Foncier; 

Vu l'arrêt de défaut-congé du 16 
Mai 1888; 

Ouï les parties et le Ministère Pu- 
blic; 

Attendu que la dame Kyriacoula à 
formé opposition à Tarrét de défaut- 
congé sus-visé et cité les deux intimés 
devant la Cour pour voir statuer sur 
cette opposition et sur T appel prin- 
cipal ; 

Que de son côté le Gouvernement 
Egyptien a cru devoir former oppo- 
sition au même arrêt en vue d'un 
appel incident ; 

Attendu que ces oppositions sont 
régulières et doivent par suite être 
déclarées recevables ; 

Au fond: 

Attendu, en fait, que par acte au- 
thentique du 21 Novembre 1881, les 
sieurs El Sayed Ahmed el Assar et 
consorts ont contracté un emprunt 
du Crédit Foncier et lui ont hypo- 
théqué un immeuble avec bâtiments 
et dépendances, situé dans le district 
de Samanoud, Moudirieh de Garbieh; 

Que l'hypothèque consentie a été 
inscrite au Greffe des hypothèques 
d'Alexandrie suivant bordereaux des 
23 Novembre 1881 et 14 Juillet 1884; 
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Attendu que postérieurement le 
Gouvernement, se disant créancier de 
El Sayed Ahmed el Assar et consorts 
pour impôts arriérés, a fait saisir et 
vendre aux enchères publiques, par 
voie administrative, T immeuble hy- 
pothéqué au Crédit Foncier ; 

Que suivant procès-verbal du Tri- 
bunal de la Moudirieh de Garbieh en 
date du 13 Juin 1885, cette propriété 
a été adjugée à la dame Kyriacoula 
qui en a été mise en possession et qui 
en a payé le prix au Gouvernement ; 

Que ce procès- verbal d'adjudication, 
d'après la mention rapportée, a été 
transcrit le même jour sur les regis- 
tres de la Moudirieh ; 

Attendu qu'El Sayed Ahmed el 
Assar et consorts n'ayant point satis- 
fait à leur engagement envers le 
Crédit Foncier, celui-ci leur a fait 
signifier, à la date du 22 Décembre 
1885, un commandement à fin d'ex- 
propriation ; 

Que ce commandement a été dé- 
noncé à telles fins que de droit à la 
dame Kyriacoula par acte du 28 Avril 
1886; 

Attendu que sur l'annonce de la 
vente ainsi poursuivie par le Crédit 
Foncier, la dame Kyriacoula, à la 
date du 14 Octobre 1886, a intro- 
duit tant contre le Crédit Foncier que 



contre le Gouvernement Egyptien, 
avec mise en cause des précédents 
propriétaires expropriés, une demande 
tendant à la nullité des poursuites et 
subsidiairement à la condamnation 
du Gouvernement Egyptien au paie- 
ment de tous dommages et de toutes 
restitutions devant résulter de cette 
expropriation ; 

Attendu que le Tribunal d'Alexan- 
drie, statuant sur cette demande que 
soutenait le Gouvernement Egyptien 
et que combattait, au contraire, le 
Crédit Foncier, a rejeté la demande 
en nullité et ordonné la continuation 
des poursuites ; qu'écartant également 
les conclusions subsidiaires plus am- 
ples de la demanderesse, il lui a 
simplement réservé contre le Gou- 
vernement une action en rembourse- 
ment du prix payé ; 

Attendu que, sur l'appel, la dame 
Kyriacoula ne reproduit plus que ses 
conclusions subsidiaires ; que le Gou- 
vernement, au contraire, reprenant 
par un appel incident ses conclusions 
de première instance, persiste à de- 
mander que la poursuite soit annulée, 
et que l'hypothèque inscrite au profit 
du Crédit Foncier soit déclarée éteinte 
et radiée de plein droit par le fait de 
l'adjudication du 13 Juin 1885; 

Que le motif de ces conclusions est 
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pris de ce que, en vertu des lois du 
pays et spécialement du décret du 25 
Mars 1880, l'Etat jouirait d*un privi- 
lège pour le recouvrement de ses im- 
pôts et aurait le droit, en cas de non 
paiement, de faire vendre aux enchè- 
res, ainsi qu'il Favait fait dans l'espèce, 
tout ou partie des terres qui en étaient 
grevées, que par voie de conséquence 
les terrains ainsi adjugés se seraient 
trouvés, par le seul fait de l'adjudi- 
cation, purgés de toutes les hypothè- 
ques inscrites ; 

Attendu en droit, que sans contes- 
ter en principe le privilège de l'Etat 
et la faculté que lui accorde le décret 
du 21 Mars 1880, il suffit de se re- 
porter aux dispositions des art. 13 du 
Règlement d'organisation judiciaire 
et 9 du Code Civil pour reconnaître 
que la procédure administrative or- 
ganisée par le décret précité ne peut 
s'appliquer qu'aux immeubles francs 
de toute inscription hypothécaire ; 

Que c'est précisément en vue d'as- 
surer le fonctionnement régulier et 
légal du régime hypothécaire par lui 
inauguré en faveur des étrangers, que 
le législateur Egyptien a voulu que 
le seul fait de la constitution d'une 
hypothèque plaçât les immeubles 
dans les conditions du droit commun 
et n'en permît plus la réalisation vo- 



lontaire ou forcée que dans les for- 
mes déterminées par les Codes ; 

Que toute autre solution conduirait 
à l'anéantissement du système hypo- 
thécaire lui-même ; 

Qu'on ne s'explique pas, en effet, 
comment un immeuble hypothéqué 
pourrait être valablement saisi, vendu, 
payé et purgé dé toute hypothèque, 
sans que le créancier inscrit ait été 
averti par un acte quelconque, soit de 
la poursuite, soit de la mise en adju- 
dication, soit de l'attribution du prix ; 

Attendu qu'il est donc certain dans 
l'espèce, que l'adjudication adminis- 
trative du 13 Juin 1885 ne pouvait 
avoir au regard du créancier hypo- 
thécaire que le caractère et la valeur 
d'une vente volontaire et qu'en vertu 
du droit de suite que consacre l'art. 
699 du Code Civil, il a pu valable- 
ment saisir l'immeuble affecté à son 
gage, même entre les mains du tiers 
détenteur et en poursuivre la vente 
aux enchères publiques ; 

Attendu que la continuation des 
poursuites se trouve d'autant plus 
justifiée dans la cause que le tiers dé- 
tenteur a formellement déclaré ne 
vouloir pas payer la dette inscrite et 
préférer subir l'expropriation, sauf 
son recours contre le Gouvernement 
Egyptien; 
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Attendu que ce recours, d'après 
les conclusions prises devant les pre- 
miers juges et mieux expliquées de- 
vant la Cour, a pour objet : 

1* La restitution du prix payé ; 
2* le paiement d'une plus-value qui 
résulterait d'impenses et d'améliora- 
tions faites à l 'immeuble, 3° la répa- 
ration de tous dommages devant ré- 
sulter de sa dépossession ; 

Attendu, en ce qui touche la resti- 
tution du prix, que le droit pour 
l'appelant de la réclamer au Gouver- 
nement Egyptien lui a été réservé 
par les premiers juges et que le Gou- 
vernement dans ses conclusions sub- 
sidiaires d'appel ne le conteste pas ; 

Qu'en ce qui touche les autres chefs 
de réclamation, la situation de l'appe- 
lant, qui est celle du tiers détenteur 
subissant l'expropriation de l'immeu- 
ble hypothéqué, se trouve réglée par 
les dispositions des art. 719 et 720 
du Code Civil ; 

Qu'aux termes de Fart. 720 l'adju- 
dicataire futur aura à lui tenir compte, 
en déduction de son prix, du montant 
des dépenses nécessaires, et jusqu'à 
concurrence de la plus-value, des dé- 
penses utiles ; 

Que quant aux autres dommages 
qui ne sauraient être, d'ailleurs, que 
les frais de loyaux coûts de l'adjudica- 



tion du 13 Juin 1885, ils doivent, aux 
termes de l'art, 719, être compris dans 
les charges de la nouvelle adjudica- 
tion poursuivie par le Crédit Foncier ; 

Que par suite de ces solutions le 
droit de rétention de l'immeuble ré- 
clamé par l'appelante devient inutile 
et, dans tous les cas, ne saurait lui 
être accordé; 

Attendu qu'après avoir ainsi re- 
connu en principe les droits de l'ap- 
pelante sur ces différents chefs, il y a 
lieu de la renvoyer à se pourvoir de- 
vant les premiers juges tant à fin de 
fixation de ses impenses et améliora- 
tions pour en être payée sur le prix 
de l'adjudication future, qu'à fin de 
liquidation des frais et loyaux coûts 
de l'adjudication du 13 Juin 1885, 
pour en être payée par l'adjudicataire 
comme charge de la nouvelle adju- 
dication ; 



Par ces Motifs 



Et ceux des premiers juges qui n'y 
sont pas contraires : 
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La Cour, 



Après en avoir délibéré ; 

Sans s'arrêter ni avoir égard à 
toutes fins et conclusions contraires ; 

Reçoit la dame Kyriacoula et le 
Gouvernement Egyptien opposants à 
Tarrêt de défaut-congé du 16 Mai 
1888; 

Rapportant en conséquence le dit 
arrêt et statuant au fond tant sur 
rappel principal que sur T appel inci- 
dent, 

Reçoit la dame Kyriacoula appe- 
lante du jugement du 29^ Novembre 
1887 au chef qui rejette les conclu- 
sions subsidiaires par elle prises en 
1" instance; 

Emendant et réformant quant à ce, 
condamne dès à présent le Gouver- 
nement Egyptien à restituer à l'appe- 
lante, à partir du jour où elle sera 
dépossédée, le montant du prix de 
l'adjudication du 13 Juin 1885 avec 
les intérêts au taux légal, mais à 
compter seulement du jour où les 
fruits de Fimmeuble, dont le tiers dé- 
tenteur a eu la jouissance, ont été 
immobilisés par la transcription de la 
saisie du Crédit Foncier; 



Dit et juge que les impenses et 
améliorations qui pourront être dues 
à l'appelante lui seront, suivant les 
distinctions établies fSLT l'art. 720 du 
Code Civil, payées par radjudicatairo 
futur en déduction de son prix ; 

Dit que les frais et loyaux coûts 
de Tadjudication du 13 Juin 1885 se- 
ront compris dans les charges de la 
nouvelle adjudication et remboursés 
au tiers détenteur dépossédé ; 

Renvoie en conséquence l'appelante 
à se pourvoir devant les premiers 
juges à fin de fixation et de liquidation 
du montant des impenses et amélio- 
rations et des frais et loyaux coûts 
sus-mentionnés ; 

Déclare le Gouvernement Egyptien 
mal fondé dans son appel incident et 
Ten déboute; 

Confirme pour le surplus le juge- 
ment dont est appel ; 

Condamne l'appelante à un quart 
des dépens, le surplus à la charge du 
Gouvernement Egyptien. 

Alexandrie, le 8 Mai 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 
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SOMMAIRE. 

I. Le cesstonnaire de droits et actions à 
faire valoir contre un tiers ^ qui intervient 
dans une instance déjà engagée par son cé- 
dant, a pour obligation de notifier à V appui 
de son intervention Cacte de cession qui forme 
son titre. A défaut de cette notification, un 
délai peut être accordé au tiers cédé pour 
exercer, s'il y a lieu, même après la décision 
à intervenir sur le débat au fond, le retrait 
litigieux autorisé par l'art. 442 Code Civil. 

II . Des concliÂsions tendant à repousser une 
demande en déchéance de concession de mines, 
impliquent la demande en maintien ou en 
remise en possession de la concession; des 
conclusions spéciales, prises à cette dernière 
fin devant la Cour, ne sauraient donc être 
considérées, comme renfermant une demande 
nouvelle irrecevable en appel. 

III. La réparation de dommages aggravés 
depuis le jugement de première instance, peut 
être demandée en appel. 

IV. Dans Inexécution d'une convention, spé- 
cialement d'une convention relative à une 
concession de mines faite en Egypte avant 
1869, aucune déchéance ne peut être encourue 
et appliquée de plein droit si cette déchéance 
n'a pas été prévue et réglée, soit par une dis- 
jïosition de loi régissant la matière, soit par 
une clause du contrat qui fait la loi des 
parties. En l'absence de toute disposition légis- 
lative et de toute disposition contractuelle, 
c'est aux Tribunaux qu'il appartient de fixer 
le délai à partir duquel la déchéance sera 
encourue. 



V. Aux termes du Règlement sur les mi- 
nes édicté pour l'Empire Ottoman et, par 
suite, pour l'Egypte, depuis le 16 Avril 1869, 
le concessionnaire d'une mine qui vient à 
découvrir, dans les limites de sa concession, 
une substance minérale autre que celle sur 
laquelle a porté la première concession^ ne 
peut en entreprendre l'exploitation sans une 
nouvelle concession. 

VI. Le Gouvernement Egyptien, comme 
Pouvoir Souverain et comme propriétaire du 
sol, est libre d'accorder ou de refuser cette 
nouvelle concession sans encourir aucune res- 
ponsabilité vis-à-vis des concessionnaires de 
la première mine. 

VII. En cas de refus ou d'abstetition de 
toute concession, soit aux concessionnaires de 
la première mine^ soit à tout autre deman- 
deur, il ne saurait y avoir lieu à V application 
soit de l'art. 23, soit de l'art, 35 du Rè- 
glement précité, qui supposent l'un et l'autre 
une concession faite. 



Gouvernement Egyptien 
Av. Piétri 

contre 

La Société Soufrière d'Egypte 
Av. Gilly 

HlPPOLYTE BOURICH 
et 

Gaston Neveu d'Aiguebej^le 
Av. Carton de Wiart.- 
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La Cour, 

Après en avoir délibéré : 

Vu: r L'acte du 2 Avril 1863 por- 
tant concession par le Gouvernement 
Egyptien au Marquis de Bassano de 
l'exploitation des mines de soufre de 
Jemseh sur la Mer Rouge ; 

2" L'acte du 8 Mars 1864 portant 
également concession au sieur Grech 
Borg, aujourd'hui représenté par la 
Société Soufrière, de l'exploitation des 
mines de Ranga; 

3* L'acte du 18 Octobre 1865 in- 
tervenu entre le Gouvernement Egyp- 
tien et le Marquis de Bassano, portant 
prorogation du terme des concessions 
réunies et autres stipulations ; 

4* Le règlement sur les mines pro- 
mulgué pour l'Empire Ottoman, le 
16 Avril 1869; 

5^ La lettre de S, E. Riaz Pacha 
du 2 Mars 1881 en réponse à J. Ble- 
ton, liquidateur de la Société Sou- 
frière, exprimant le refus du Gouver- 
nement d'autoriser la Société à intro- 
duire et vendre dans le pays et ailleurs 
les produits excédant la consommation 
faite dans les mines, des gisements 
de pétrole se trouvant dans le péri- 
mètre des terrains concédés; 



6' La lettre du sieur Bleton ès-qaa- 
lités, du 29 Janvier 1882, adressée au 
Consul Général de France pour être 
transmise au Gouvernement Egyp- 
tien, contenant demande itérative de 
concession des mines de pétrole dé- 
couvertes dans le périmètre des con- 
cessions de la Société et réclamant en 
outre le bénéfice de la Loi régissant 
la découverte, la concession et l'ex- 
ploitation des mines dans T Empire 
Ottoman; 

7* La lettre du même, en date du 
25 Septembre 1884, également adres- 
sée au Consul Général de France 
pour être transmise au Gouverne- 
ment Egyptien, renouvelant les de- 
mandes précédentes; 

8o L'acte du 17 Mai 1886, signifié 
au Gouvernement Egyptien à la re- 
quête du sieur Bleton ès-qualités, con- 
tenant protestation contre le défaut 
de réponse du Gouvernement aux de- 
mandes réitérées de concession des 
mines de pétrole et réserve de tous 
les droits de la Société Soufrière ; 

Les dits documents cotés aux N"" 5, 
6, 7 et 8 ci-dessus, tels qu'ils sont 
imprimés dans la brochure versée au 
débat et intitulée « Pièces annexes »; 

9* La décision intervenue le 19 
Mai 1883 entre le Gouvernement 
Egyptien et le sieur Bleton ès-quali- 
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tés devant la Commission Française 
de 1883; 

10* L'acte introductif d'instance du 
13 Mai 1886, signifié à la requête du 
Gouvernement Egyptien, contenant 
demande en déchéance du bénéfice des 
concessions des 2 Avril 1863 et 8 
Mars 1864 et des conventions du 18 
Octobre 1865; 

11^ Le jugement du Tribunal d'A- 
lexandrie du 29 Mars 1887, statuant 
sur cette demande et sur les conclu- 
sions reconventionnelles de la So- 
ciété Soufrière à tin de concession 
des mines de pétrole; 

12'' L'appel du dit jugement relevé 
par le Gouvernement Egyptien, à la 
date du 20 Avril 1887 ; 

13* La convention du 5 Mars 1888 
intervenue entre Bleton ès-qualités et 
les S" Neveu d'Aiguebelle et Bourich 
portant cession à ces derniers, moyen- 
nant . un prix déterminé et réserve 
d'une part dans les bénéfices de Tex- 
ploitation ou dans le prix de toute 
rétrocession au Gouvernement, de 
tous les droits prétendus par la So- 
ciété tant sur les mines de soufre 
que sur les mines de pétrole ; 

14* Le jugement du Tribunal Con- 
sulaire d'Alexandrie, du 18 Mai 1888, 
homologuant la dite convention ; 
15* L'acte du 20 Juin 1888, portant 



notification du dit jugement au Gou- 
vernement Egyptien ; 

16" L'acte d'intervention devant la 
Cour, signifié le 7 Novembre 1888 à 
la requête des sieurs Bourich et 
d' Aiguebelle ; 

17*» Les conclusions respectivement 
prises par les parties devant la Cour ; 

Ensemble tous les documents à Tap- 
pui; 

En ce qui touche tout d'abord les 
lettres échangées entre Serin et 
Traub, employés de la Société Sou- 
frière et qui ont été livrées à prix 
d'argent par Traub au Gouvernement 
Egyptien : 

Attendu qu'il a été souverainement 
jugé parla décision de la Commission 
Française du 19 Mai 1883 que cette 
correspondance avait un caractère 
confidentiel, que sa communication et 
sa livraison au Gouvernement Egyp- 
tien constituaient un véritable abus de 
confiance et qu'ayant été ainsi obtenue 
par un moyen délictueux, elle ne pou- 
vait^ dans un intérêt purement privé, 
être produite et admise en justice ; 

Qu'il y a donc lieu de la rejeter 
absolument du débat ; 

Sur rintervention : 

Attendu que les sieurs Bourich et 
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d'Aiguebelle, devenus, aux termes de 
l'acte sus-visé du 5 Mars 1888, ces- 
sioanaires, dans des conditions déter- 
minées, de tous les droits et actions 
prétendus par la Société Soufrière 
contre le Gouvernement Egyptien, 
sont intervenus dans Tinstance pen- 
dante devant la Cour entre ces deux 
parties ; 

Attendu que sans contester la rece- 
vabilité de cette intervention, le Gou- 
vernement Egyptien objecte toutefois 
que la convention du 5 Mars 1888, qui 
en est la base, ne lui a pas été notifiée; 

Qu'il conclut en conséquence à ce 
que cette notification soit ordonnée 
par la Cour et qu'un délai suffisant 
lui soit réservé, même après Tarrôt 
à intervenir, pour exercer, s'il y a 
lieu, le retrait litigieux autorisé par 
Tart. 442 du Code Civil ; 

Attendu qu'il est certain que c'est 
à tort que les intervenants ont négligé 
la notification du titre qui devait jus- 
tifier leur intervention ; 

Qu'ils soutiennent vainement qu'a- 
yant notifié le jugement du Tribunal 
Consulaire qui vise et homologue la 
cession que leur a consentie le liqui- 
dateur de la Société Soufrière, et 
qu'ayant déposé cet acte à la Chan- 
cellerie du Consulat, ils n'avaient pas 
d'autre obligation à remplir; 



Que cette dernière notification qui, 
du reste, ne mentionne même pas le 
dépôt fait à la Chancellerie du Con- 
sulat, était insuffisante et ne pouvait 
suppléer celle qui devait seule per- 
mettre au débiteur de vérifier la con- 
vention dans sa forme et sa teneur 
et de prendre un parti quant au retrait 
litigieux ; 

Attendu toutefois que l'omission 
reprochée aux intervenants a été ré- 
parée par la production et la commu- 
nication du titre dont s'agit, dès 
l'ouverture du débat; qu'il paraît donc 
inutile d'en ordonner désormais la 
notification; mais qu'en présence des 
conclusions formelles de l'appelant 
quant à l'exercice ultérieur du retrait 
litigieux, on ne saurait, tous droits 
et moyens respectifs des parties res- 
tant d 'ailleurs saufs à cet égard, lui 
refuser les réserves qu'il réclame; 

Sur la recevabilité des conclusions 
prises pour la première fois en appel 
tant par l'intimé, incidemment appe- 
lant, que par les intervenants : 

Attendu que devant les premiers 
juges le Gouvernement Egyptien con- 
cluait à ce que la Société Soufrière 
fût déclarée déchue du bénéfice tant 
des concessions des 2 Avril 1863 et 
8 Mars 1864 que des conventions du 
18 Octobre 1865 et en outre condam- 
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née a des dommages-intérêts à four- 
nir par état pour inexécution de ces 
contrats ; 

Que de son côté, la Société Sou- 
frière concluait au rejet de ces 
demandes et reconventionnellement 
à la reconnaissance de son droit à la 
concession des mines de pétrole avec 
des indemnités pour le cas de refus 
de cette concession; 

Attendu qu^en présence du débat 
ainsi engagé, ou ne saurait voir, 
comme le prétend le Gouvernement 
Egyptien, des demandes nouvelles, 
introduites pour la première fois en 
appel, dans les conclusions prises 
devant la Cour par l'intimée et les 
intervenants ; 

Que par ces conclusions ils de- 
mandent, il est vrai, pour la première 
fois, leur réintégration dans la pos- 
session des mines de soufre et une 
somme déterminée de dommages-in- 
térêts, considérée comme d'ores et 
déjà acquise contre le Gouvernement 
Egyptien, mais que dans leur sys- 
tème et en vertu des dispositions de 
Tart. 412 du Code de Procédure, ces 
demandes s'expliquent et se justifient 
au point de vue de la recevabilité ; 

Qu'ils prétendent on effet qu'il est 
établi, depuis le jugement, que le 
Gouvernement s'est emparé des ter- 



rains à eux concédés et du matériel 
qu'ils y ont laissé, et qu'il a d'autre 
part définitivement refusé la conces- 
sion des mines de pétrole en s'en 
appropriant l'exploitation ; 

Qu^ainsi, indépendamment de cette 
considération que les conclusions ten- 
dant à repousser la demande en dé- 
chéance impliquaient la demande en 
maintien ou en remise en possession, 
les faits allégués constitueraient en 
outre les dommages aggravés depuis 
le jugement, dont parle l'art. 412 pré- 
cité, et dont la réparation peut être 
demandée en appel ; 

Que la fin de non-recevoir propo- 
sée par le Gouvernement Egyptien 
doit donc être repoussée ; 

Au fond : 

En ce qui touche la déchéance : 

Attendu que l'action engagée par 
le Gouvernement Egyptien tend à 
faire déclarer que par suite d'aban- 
don absolu de son entreprise, la So- 
ciété Soufrière s'est trouvée déchue 
de plein droit du bénéfice des conces- 
sions qui lui ont été faites ; 

Que le Gouvernement ajoute que 
cette déchéance aurait pu être pro- 
noncée administrativement et que 
c'est par esprit de modération et pour 
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éviter toute difficulté qu il s'adresse 
à Tautorité judiciaire pour la faire 
reconnaître ; 

Attendu, sans qu il y ait lieu d'exa- 
miner la question de compétence ad- 
ministrative, puisque le Gouvernement 
n y insiste pas, qu'il est de principe 
que dans l'exécution d'une conven- 
tion aucune déchéance ne peut être 
encourue et appliquée de plein droit, 
si cette déchéance n'a pas été prévue 
et réglée soit par une disposition de 
loi régissant la matière, soit par une 
clause du contrat qui fait la loi des 
parties ; 

Attendu que lors des concessions 
de 1863 et de 1864 et des conven- 
tions additionnelles de 1865, il n'exis- 
tait aucune loi régissant la matière 
des mines en Egypte et prévoyant 
dans ses dispositions une déchéance 
applicable aux concessionnaires ; 

Que les concessions et conventions 
précitées de 1863, 1864 et 1865 ne 
contiennent non plus aucune stipula- 
tion à cet égard ; 

Qu'en admettant que le Règlement 
sur les mines du 16 Avril 1869, édicté 
pour l'Empire Ottoman, quoique pos- 
térieur à la naissance et à la forma- 
tion des conventions dont s'agit, 
puisse être invoqué et appliqué pour 
leur interprétation et leur exécution, 



les termes mêmes de ce Règlement 
excluent toute déchéance de plein 
droit ; 

Que son article 70, le seul qui 
puisse être invoqué dans l'espèce, dis- 
pose en effet dans les termes suivants : 
ce Lorsque les travaux d'exploitation 
ce auront été suspendus pendant un 
« an et sauf le cas de force majeure, 
« l'administration des mines, après 
ce avoir fait les enquêtes nécessaires, 
ce pourra fixer aux concessionnaires un 
ce terme pour les reprendre. Lorsque 
ce le délai sera passé, l'administration 
« pourra faire prononcer le retrait du 
« firman »; 

Attendu qu'en présence de ce texte 
qui renferme, quant aux mesures pré- 
liminaires, une obligation et non pas 
une pure faculté pour le pouvoir con- 
cédant, on ne saurait admettre que, 
sans enquête préalable sur les faits 
qui ont motivé la suspension des tra- 
vaux, sans mise en demeure formelle 
avec fixation d'un délai pour la re- 
prise de l'exploitation, le concession- 
naire puisse être de plein droit frappé 
de déchéance ; 

Attendu, d'ailleurs et en fait, que si 
par la suspension de ses travaux, le 
retrait de son matériel et sa mise en 
liquidation, la Société Soufrière a pu 
laisser légitimement supposer qu elle 
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abandonnait son entreprise, cet aban- 
don n'a jamais cependant été con- 
sommé dans le sens d*une renon- 
ciation absolue au bénéfice de ses 
concessions et à leur exploitation 
ultérieure ; 

Que par ses démarches et ses ré- 
clamations elle a toujours, au con- 
traire, manifesté Tintention de mainte- 
nir ses droits et a formellement signi- 
fié au Gouvernement, en forme de 
protestation, que c'était par suite des 
entraves qu elle prétendait avoir été 
apportées à Texercice de ses droits, 
qu elle prenait la résolution de sus- 
pendre ses travaux ; 

Que cette volonté de ne pas aban- 
donner l'entreprise ne se trouve pas 
contredite par sa mise en liquidation ; 
que la mise en liquidation d'une so- 
ciété industrielle nimplique pas en 
effet nécessairement et juridiquement 
l'abandon de ses entreprises et la 
renonciation au bénéfice de ses con- 
trats ; 

Qu'enfin, dans l'espèce, la conser- 
vation de tout le matériel d'exploita- 
tion à proximité des lieux concédés, 
les réserves demandées et obtenues 
devant la Commission de 1883, et plus 
récemment la convention même passée 
avec les intervenants, excluent toute 
idée d'abandon de l'entreprise ; 



Attendu, toutefois, que si la pré- 
tention du Gouvernement à une dé- 
chéance d'ores et déjà acquise ne se 
justifie ni en fait ni en droite il est 
juste de reconnaître que la Société 
Soufrière ne peut prolonger indéfini- 
ment la suspension de ses travaux et 
frapper ainsi d'indisponibilité, sans 
profit pour l'intérêt public, soit les 
mines soit les terrains concédés ; 

Attendu qu'à cet égard la Société 
Soufrière et les intervenants soutien- 
nent, il est vrai, que c'est par le fait 
du Gouvernement, alors à la recherche 
du pétrole, et de son usurpation des 
mines de soufre et de tout le matériel 
y attaché, que les travaux ont été ar- 
rêtés ; 

Qu'ils se prévalent même de ces 
faits pour demander leur remise en 
possession des terrains et du matériel 
après expertise et constatations préa- 
lables et prétendent d'ores et déjà à 
des dommages-intérêts à raison du 
préjudice souffert ; 

Mais attendu qu'il est suffisamment 
établi dans la cause que la suspension 
des travaux a de beaucoup précédé les 
opérations, d'ailleurs peu importantes, 
que le Gouvernement a pu faire sur 
les lieux pour la recherche du pétrole; 
que ce dernier a trouvé les lieux abso- 
lument vacants; qu'il n'a entravé ni 
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contrarié aucune exploitation du sou- 
fre et n'a eu à recourir à aucune 
usurpation pour effectuer ses recher- 
ches; que s'il s'est servi des rails 
et wagonnets abandonnés sur les 
terrains de la concession, cet usage 
momentané de cette partie du ma- 
tériel n'a pu occasionner aucun 
dommage, du moins appréciable, à la 
Société Soufrière; 

Qu'il suit de ces considérations 
qu'il ne saurait être fait droit aux 
conclusions tant principales qu'addi- 
tionnelles prises sur ces divers chefs 
par l'intimée et les intervenants, non 
plus qu'à leurs réserves à fin de de- 
mande en prolongation du délai des 
concessions ; 

Qu'il suffit de constater et déclarer 
que par suite du rejet de la demande 
en déchéance formée par le Gouver- 
nement, les terrains concédés sont 
restés et doivent demeurer à leur en- 
tière disposition, pour l'exploitation 
en être reprise conformément aux 
conventions ; 

Attendu qu'il y a lieu, au contraire^ 
ainsi que le requiert le Gouverne- 
ment, de déterminer, sans autres for- 
malités préalables, désormais inutiles, 
un délai fixe pour la reprise et la 
continuation des travaux, ù peine de 
déchéance ; 



Attendu, quant aux dommages-inté- 
rêts demandés par le Gouvernement 
pour cette suspension des travaux et 
pour inexécution des conventions, 
qu'en l'absence de toute mise en 
demeure cette prétention ne saurait 
être accueillie et qu'au fond, d'ailleurs, 
rien ne la justifie ; 

En ce qui touche la concession des 
mines de pétrole et les indemnités ré- 
clamées de ce chef: 

Attendu que la Société Soufrière 
et avec elle les intervenants con- 
cluent devant la Cour à la con- 
damnation du Gouvernement à des 
dommages-intérêts qu'ils évaluent d'o- 
res et déjà à 200,000 Livres Egypt. 
comme conséquence de son refus per- 
sistant et devenu définitif de recon- 
naître les droits exclusifs de la Société 
à la concession des mines de pétrole 
rencontrées dans les terrains des pre- 
mières concessions ; 

Qu'ils réclament, en tous cas, cette 
somme à titre d'indemnité à raison 
de la découverte que la Société s'at- 
tribue des gisements de pétrole, des 
recherches et travaux qui ont conduit 
à cette découverte et du droit de pré- 
férence qui leur appartiendrait en 
vertu de la loi qui, depuis 1869, 
régit la matière ; 
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Attendu qu'il ressort des termes 
et du sens des actes de 1863, 1864 et 
1865, qu'entre le Gouvernement et les 
concessionnaires primitifs il n'a ja- 
mais été question que de l'exploitation 
des mines de soufre et que ni directe- 
ment, ni implicitement, les autres ri- 
chesses minérales qui pouvaient se 
découvrir dans le périmètre des ter- 
rains n'ont été comprises dans les 
concessions ; 

Que si une autre interprétation 
était possible, si notamment par ce 
seul fait que les nouveaux gisements 
se trouvent dans les terrains concé- 
dés, la Société pouvait prétendre à 
un droit exclusif, acquis de piano, 
d'exploitation et de jouissance, la 
demande d'une concession spéciale 
qu elle a poursuivie cependant, au- 
rait été, à la rigueur, inutile ; 

Attendu que la législation minière 
applicable à l'Empire Ottoman depuis 
l'année 1869^ et dont l'intimée et les 
intervenants invoquent eux-mêmes les 
dispositions, ne permet d'ailleurs au- 
cune hésitation à cet égard ; 

Que l'art. 35 du Règlement sur les 
mines du 16 Avril 1869 prévoit pré- 
cisément le cas de l'espèce et impose, 
en laissant au Gouvernement toute 
latitude à ce sujet, l'obligation d'une 
concession spéciale, ce qui exclut 



tout droit primordial de propriété ou 
de jouissance au profit des conces- 
sionnaires primitifs et laisse intact et 
absolu le droit de disposition du Gou- 
vernement; 

Attendu que la Société et les inter- 
venants ne sont pas mieux fondés à 
prétendre^ dans l'espèce, que des in- 
demnités leur sont dues tout au moins 
à raison de la découverte des gise- 
ments de pétrole, des recherches et 
travaux effectués pour y parvenir et 
du droit de préférence consacré par 
la loi ; 

Attendu que sans examiner si, com- 
me le soutient le Gouvernement, des 
concessionnaires primitifs déjà en 
possession des terrains avaient be- 
soin d'une autorisation spéciale pour 
poursuivre, au cours même de leur 
exploitation principale, des recher- 
ches et des travaux en vue de la 
découverte d'un nouveau produit, sans 
s'arrêter non plus, soit à l'objection 
tirée de l'incapacité de la Société par 
suite de sa mise en liquidation, mo- 
yen déjà apprécié et repoussé à l'oc- 
casion de la demande en déchéance, 
soit à l'objection tirée de ce que la 
Société, tout au moins quant au pé- 
trole, ne^ pouvait sans autorisation 
céder ses droits aux intervenants, la- 
quelle objection ne peut être admise 
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dans l'espèce par le double motif que 
la Société est restée intéressée mal- 
gré la cession et que, d'ailleurs, cette 
cession porte, quant aux mines de 
pétrole, sur des droits à faire valoir 
à fin de concession et non sur une 
concession déjà obtenue; sans mécon- 
naître enfin que la Société puisse 
soutenir que, malgré la tradition et 
les rapports d'explorateurs antérieurs 
qui signalaient la présence de pétrole 
dans les terrains concédés^ c'est sur- 
tout à ses recherches et à ses travaux 
qu'est due la véritable découverte au 
point de vue industriel, il suffit de se 
reporter aux dispositions du Règle- 
ment précité du 16 Avril 1869, pour 
reconnaître que les cas de préférence 
ou d'indemnité prévus ne se rencon- 
trent pas dans l'espèce; 

Que l'art. 23 du Règlement sur les 
mines, après avoir rappelé que « l'ad- 
ministration sera juge des considéra- 
tions d'après lesquelles la concession 
aura lieu en faveur des divers deman- 
deurs, qu'ils soient propriétaires de 
la surface, inventeurs de la mine par 
suite de recherches autorisées, ou au- 
tres tiers», ajoute «que dans le cas où 
la personne qui a découvert la mine 
n'obtiendrait pas la concession, elle 
aura droit de la part du concession- 
naire à une indemnité qui sera fixée 



et indiquée dans le firman de conces- 
sion » ; 

Que le Gouvernement objecte donc 
avec raison qu'aucune concession n'a 
été faite, qu'il a conservé son droit 
absolu et souverain non seulement de 
pouvoir concédant, mais aussi de pro- 
priétaire du fonds et que, par suite, il 
n'y a pas lieu à l'indemnité prévue, 
laquelle n'aurait pu, d'ailleurs, être 
supportée que par le concessionnaire 
préféré ; 

Que d'autre part l'art. 35 du même 
Règlement, après avoir prévu le cas 
oc où l'on viendrait à découvrir, dans 
les limites d'une mine concédée régu- 
lièrement, une substance minérale au- 
tre que celle sur laquelle la première 
concession a porté », ajoute, « que pour 
la nouvelle substance le concession- 
naire de la première mine aura tou- 
jours la préférence sur les autres 
demandeurs en concession » ; 

Que c'est donc encore avec raison 
que le Gouvernement objecte qu'au- 
cune demande, autre que celle de la 
Société, ne s'est produite, qu'il n'a 
pas eu à choisir entre plusieurs con- 
currents, qu'il s'est borné à maintenir 
tous ses droits et que par suite, il ne 
saurait y avoir lieu à l'application du 
droit de préférence prévu par l'art. 
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35 ou à des dommages-intérêts pour 
violation de ce droit ; 

Attendu que toutes les considéra- 
tions de fait ou d'équité que Tintimée 
et les intervenants croient pouvoir 
présenter à cet égard, ne sauraient 
prévaloir contre les principes de droit 
ci-dessus rappelés ; 

Qu'en supposant que le Gouverne- 
ment, après les essais déjà tentés, se 
réserve, quand les terrains seront li- 
bres, de reprendre et continuer lui- 
même Texploitation des mines de pé- 
trole, il userait de son droit souve- 
rain comme Gouvernement et comme 
propriétaire du sol et ne saurait être 
assimilé à un concessionnaire tenu à 
une indemnité envers la Société Sou- 
frière^ alors même qu il serait incon- 
testablement établi que la découverte 
des mines appartient à cette dernière; 
Attendu enfin que si la Société 
Soufrière a exécuté des travaux se 
rattachant aux mines de pétrole, elle 
n'y a été ni incitée, ni autorisée par 
le Gouvernement; qu'elle a opéré à 
ses risques et que, du reste, tant 
qu'ont duré ses essais d'exploitation, 
elle en a eu le profit exclusif; 



Par ces Motifs, 



Et ceux des premiers juges qui n'y 
sont pas contraires : 

Sans s'arrêter ni avoir égard à 
toutes fins et conclusions plus amples 
ou contraires et rejetant du débat la 
correspondance confidentielle échan- 
gée entre Serin et Traub, employés de 
la Société Soufrière ; 

Reçoit Bourich et Neveu d'Aiguë- 
belle intervenants dans l'instance ; 

Faisant droit tant sur l'intervention 
que sur l'appel principal, les appels 
incidents et les conclusions addition- 
nelles des parties. 

Reçoit le Gouvernement Egjrptien, 
la Société Soufrière et les interve- 
nants dans les dits appels et conclu- 
sions additionnelles ; 

Et statuant au fond, 

Réforme le jugement du 29 Mars 
1887 au chef qui a sursis à prononcer 
sur la demande de la Société Sou- 
frière tendant à la concession des 
mines de pétrole et, à défaut, à des 
dommages-intérêts ; 

Déclare la dite Société et les inter- 
venants mal fondés dans la dite de- 
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mande et dans toutes leurs conclu- 
sions tant principales qu'additionnelles 
y relatives; en . conséquence les en 
déboute ; 

Les déclare également mal fondés 
dans leurs demandes et conclusions 
tendant à faire contraindre le Gou- 
vernement Egyptien à opérer leur 
remise en possession des mines de 
soufre et du matériel y attaché, après 
expertise préalable, et à leur payer 
des dommages-intérêts pour préten- 
dues usurpation et dépossession ; dit 
que les terrains concédés sont restés 
et doivent demeurer à leur entière 
disposition ; 

Déclare le Gouvernement Egyptien 
mal fondé dans ses demandes en dom^ 
mages-intérêts pour inexécution des 
conventions ; 

Confirme pour le surplus le juge- 
ment dont est appel ; 

Dit toutefois que la Société Sou- 
frière et les intervenants seront tenus, 
dans le délai d'un an à partir de la 
signification du présent arrêt, de re- 
prendre dans des conditions sérieuses 
et d'une manière continue l'exploita- 
tion régulière des mines de soufre 
dont ils ont la concession; 

Les déclare dès à présent déchus 
du bénéfice des concessions de 1863 
et de 1864 et des conventions addi- 



tionnelles de 1865 si, dans le délai 
imparti, les travaux d'exploitation 
n'ont pas été repris et continués dans 
les conditions sas-indiquées ; 

Dit n'y avoir lieu de réserver à la 
dite Société et aux intervenants le 
droit de faire prolonger la durée des 
concessions ; 

Réserve au Gouvernement Egyp- 
tien, tous droits et moyens des parties 
restant saufs, le délai d'un mois à 
partir de la signification de l'arrêt 
pour exercer, s'il s'y croit fondé, le 
retrait litigieux à rencontre des inter- 
venants ; 

Fait masse des dépens qui seront 
supportés pour moitié par le Gouver- 
nement Egyptien et pour le surplus 
par l'intimée et les intervenants ; 

Alexandrie, le 9 Mai 1889. 



Le Président, 
BELLET. 
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SOMMAIRE. 

Enmatière d'impôts, la contestation qui 
porte sur le principe même de la dette, spécia- 
lement sur l'application d'un firman qui au- 
rait exonéré les biens Wakfs du paiement de 
tout impôt, ne rentre pas dans la catégorie 
des réclamations qui peuvent s'élever contre 
les opérations de recensement ou d'évaluation 
des immeubles imposés et qui doivent, aux 
termes du Décret Khédivial du 13 Mars 1884, 
être portées devant le Conseil de révision insti- 
tué par ce décret, La connaissance de cette 
contestation de droit commun quand elle s'é- 
lève entre le Gouvernement et un étranger, 
appartient aux Tribunaux mixtes. 



Les Fils de feu Cheik Soliman 
Ibrahim Pagha Av. Colucci 

contre 

La Daira Baladieh 
Av. Schiarabati. 



La Cour, 



Attendu que les premiers juges se 
sont déclarés incompétents en se fon- 
dant sur ce que la demande des fils 
de feu le Cheik Soliman Ibrahim 



Pacha a pour objet d'obtenir la dé- 
charge d*un impôt sur la propriété 
bâtie dépendant du Wakf de feu Soli- 
man Ibrahim Pacha, et qu'aux termes 
de Tart. 18 du Décret Vice-Royal du 
13 Mars 1884, qui règle cette matière 
tant à l'égard des étrangers qu'à l'é- 
gard des indigènes, les réclamations 
contre les opérations de recensement 
ou d évaluation doivent être portées 
devant le Conseil de révision institué 
par le dit décret, et être jugées par 
lui; 

Mais attendu que les appelants ne 
contestent pas l'impôt en soi; qu'ils 
ne demandent pas non plus que les 
opérations de recensement auxquelles 
il a été procédé à leur égard, soient 
revisées en vue d'obtenir une décharge 
de l'impôt pour une des causes spéci- 
fiées par l'art. 20 du décret du 13 Mars 
1884, parce que, par exemple, la cons- 
truction des immeubles n'était pas 
achevée au moment du recensement, 
et que partant les immeubles n'é- 
taient productifs d'aucun revenu; 

Que ce qu'ils contestent en l'espèce 
c'est le principe même de la dette en 
ce qui les concerne, se fondant, à cet 
eflfet, sur une cause toute spéciale et 
étrangère aux prévisions du décret, à 
savoir, sur un privilège qui leur aurait 
été accordé aux termes d'un firman 
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délivré par feu S.A. Abbas Pacha le 
26 SaflFar 1266, et qui aurait exonéré 
leurs biens Wakfs du paiement de 
toute espèce d'impôt ; 

Attendu que pour juger cette con- 
testation, ce qu'il faut apprécier et 
appliquer, ce n'est pas la loi sur l'im- 
pôt, c'est-à-dire, en Tespèce, les dis- 
positions du décret du 13 Mars 1884, 
mais uniquement Tacte souverain que 
les appelants invoquent comme cons- 
tituant en leur faveur un titre d'exemp- 
tion de l'impôt qui leur a été réclamé; 

Que si donc l'action des appelants 
est née à l'occasion d'une demande en 
paiement de l'impôt^ elle ne constitue 
pas en elle-même une question d'impôt 
qui doive se résoudre devant le Con- 
seil de révision par application de la 
loi sur l'impôt, mais une question de 
droit commun qui est, par conséquent, 
de la compétence de la juridiction or- 
dinaire ; 

Qu'il suflSt, d'ailleurs, de consi- 
dérer la composition du Conseil de 
révision et les attributions qui lui sont 
déférées par Fart. 5 du décret du 13 
Mars 1884, pour se convaincre que le 
dit Conseil ne saurait être compétent 
pour juger des questions de droit de 
la nature sus-indiquée, puisqu'il n'est 
en réalité qu'un jury pour la consta- 
tation des points de fait et pour l'éva- 



luation des immeubles assujettis à 
l'impôt ; 



Par ces Motifs: 



Dit que c'est à tort que le Tribunal 
d'Alexandrie s'est déclaré incompé- 
tent; 

Annule, en conséquence, le juge- 
ment frappé d'appel ; 

Renvoie cause et parties devant les 
premiers juges pour y être plaidé au 
fond; 

Condamne la Daira Baladieh aux 
frais du jugement du 26 Mars 1889 et 
aux frais et dépens d'appel ; 

Réserve les frais de l'acte d'oppo- 
sition du 15 Avril et ceux de l'exploit 
du 4 Mai 1889. 

Alexandrie, le 15 Mai 1889. 

Le Président, 
GIACCONE. 
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SOMMAIRE. 

I. Aux termes de l'art, 635 du Code de 
Procédure civile, des contestations et deman^ 
des en nullité peuvent se produire, de la part 
de toute personne, par des déclarations insé- 
rées à la suite du cahier des charges, 

II. S'il est vrai que cette voie semble réser- 
vée, cPaprès l'esprit de la loi, aux contestations 
provenant des tiers ou, lorsqu'elles sont for- 
mées par une des parties déjà au procès, aux 
demandes et contestations dont les causes ne 
sont nées ou ne se sont révélées qu'après le 
dépôt du cahier des charges, on ne saurait 
cependant, en l'absence de toute disposition 
restrictive, la refiler à l'une des parties en 
cause, même quand la contestation aurait pu 
se produire dès le début de la poursuite, — La 
seule conséquence de cette tardiveté de la con- 
testation ne pourrait être éventuellement que 
la condamnation de la partie contestante à 
tous les frais qu'elle a laissé faire depuis le 
commandement. 

III. Aux termes de l'art. 249 Code Civil, 
la novation ne s'opère que lorsque la première 
obligation est éteinte et remplacée par une 
obligation nouvelle ; on ne saurait donc voir 
une novation dans un acte par lequel un dé- 
biteur cédé prend une obligation directe envers 
le cessionnaire, alors surtout qu'il y est stipulé 
« que les parties n'entendent faire aucune no- 
te Tation à Tobligation originaire ni à Thypothè- 
«que y relative ». 

IV. On ne saurait non plus voir une trans- 
action dans un acte qui n'indique et ne précise 
f abandon d^ aucun droit de la part de l'une ou 



de l'autre partie contractante et ne mentionne 
aucune des difficultés nées ou à naître qite les 
parties déclarent aplanies, 

V. Ni une transaction ni un désistement ne 
peuvent couvrir l'exception d'usure. 



L'Anglo Egyptian Bank Limited 
Av. Socoli 

contre 



1*^ Elias Hénen 



2^ Ibrahim Hénen 



3*» Fadel Frères 



Av. Lusena 
Av. Cuzzer 
Av. Argiri. 



Après en avoir délibéré conformé- 
ment à la loi ; 

Sur r intervention : 

Attendu que Fadel frères, créanciers 
de Chaker et Elias Hénen et cédants 
de la Banque Anglo-Egyptienne, sont 
intervenus dans Tinstance d'appel ; 

Que cette intervention n'est pas 
contestée, qu'elle est régulière et par 
suite recevable ; 

Sur la recevabilité de l'action in- 
troduite par Elias Hénen et Ibrahim 
Hénen ès-qualités par un dire au ca- 
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hier des charges dressé pour la vente 
sur expropriation poursuivie par la 
Banque contre Elias Hénen et la suc- 
cession de Chaker Hénen : 

Attendu qu'aux termes de Tart. 635 
du Code de Procédure Civile des con- 
testations et demandes en nullité 
peuvent se produire par des déclara- 
tions insérées à la suite du cahier des 
charges de la part de toute personne, 
pourvu que ce soit dans les trente 
jours de la notification du cahier 
d'enchères aux créanciers inscrits ; 

Que dans l'esprit de la loi, cette 
voie semble certainement réservée 
aux contestations et demandes prove- 
nant des tiers ou, lorsqu'elles sont 
formées par une des parties en cause, 
aux demandes et contestations dont 
les causes ne sont nées ou ne se sont 
révélées qu'après la saisie et le dé- 
pôt du cahier des charges, mais qu'en 
l'absence de toute disposition prohi- 
bitive, on ne saurait la refuser même 
dans le cas où, comme dans l'espèce, 
la contestation aurait pu et dû se pro- 
duire dès le début de la poursuite; 

Que la seule conséquence de cette 
contestation tardive pourrait être la 
condamnation de la partie contes- 
tante à tous les frais qu'elle a laissé 
faire depuis le commandement, mais 



qu'en raison des circonstances de la 
cause, notamment du décès de l'une 
des parties et de la survenance d'une 
minorité, on ne saurait dans l'espèce 
prononcer cette condamnation ; 

Sur les exceptions de novation, de 
transaction et de désistement oppo- 
sées par la Banque Anglo- Egyptienne 
aux demandes en redressement de 
comptes formées par les intimés : 

Attendu sur le premier moyen, 
qu'aux termes do l'art. 249 du Code 
Civil la novation ne s'opère que lors- 
que la première obligation est éteinte 
et remplacée par une obligation nou- 
velle ; 

Que s'il est vrai que l'acte du 16 
Avril 1885, intervenu entre Fadel frè- 
res, la Banque et les frères Hénen, 
contient un engagement direct et 
personnel de ces derniers envers la 
Banque, aucune des stipulations de 
cet acte n'indique cependant que, dans 
rintenlion des parties, robligatiou hy- 
pothécaire du 15 Avril 1883, souscrite 
par Hénen frères au profit de Fadel 
frères, ait été définitivement éteinte 
et remplacée par une obligation nou- 
velle dégageant entièrement les dits 
Fadel frères ; 

Que les parties ont, au contraire. 
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pris soin d'y insérer la clause sui- 
vante: 

Les comparants « déclarent en ou- 
« tre que par le présent acte (du 16 
a Avril 1885) ils n'entendent faire 
Cl aucune novation au contrat du 15 
« Avril 1883, ni à l'hypothèque y 
a relative, mais qu'ils entendent sim- 
« plement réduire la somme y men- 
« tionnée à celle de P. T. 377,908» ; 

Que l'on ne peut ainsi voir dans 
l'obligation directe prise par les frè- 
res Hénen envers la Banque, qu'une 
stipulation ayant pour but de faciliter 
l'action et les poursuites de cette der- 
nière, qui jusqu'alors n'avait qu'une 
cession en garantie ; 

Que la Banque n'est donc pas fon- 
dée à exciper d'une novation pour se 
soustraire à toute discussion de la 
créance originaire de Fadel frères, 
notamment en ce qui concerne des 
intérêts illicites qui auraient été por- 
tés dans les comptes ; 

Attendu, sur le second moyen tiré 
de la transaction, que malgré la qua- 
lification donnée à l'acte du 16 Avril 
1885 et les renonciations générales 
qu'elle contient, on ne saurait y voir 
une véritable transaction ; 

Qu'aux termes de l'art. 653 du 
Code Civil, la transaction est un con- 



trat par lequel les parties abandon- 
nent respectivement partie de leurs 
droits pour arrêter ou prévenir une 
contestation, et qu'aux termes de 
l'art. 656 du même Code la renon- 
ciation qui résulte de la composition 
doit s'interpréter dans les termes les 
plus stricts et, quels que soient ces 
termes, ne doit s'entendre que des 
droits qui font précisément l'objet de 
l'affaire sur laquelle on transige; 

Attendu que l'acte précité n'indique 
et ne précise l'abando)! d'aucun droit 
de la part des créanciers et ne men- 
tionne aucune des difificultés nées ou 
à naître que les parties déclarent 
aplanies ; 

Qu'en admettant, du reste, que cet 
acte pût être considéré comme une 
véritable transaction, la convention 
serait nulle, aux termes de l'art. 654 
du Code Civil, en ce qui concerne les 
intérêts illicites dont les frères Hé- 
nen ont toujours affirmé et affirment 
encore l'existence ; 

Attendu que la Banque n'est pas 
mieux fondée à exciper des désiste- 
ments contenus dans les lettres des 
20 Octobre 1885, 26 Mars et 10 Avril 
1886, écrites par Elias Hénen; 

Qu'en supposant qu'Elias eût les 
pouvoirs nécessaires pour consentir 
ces désistements, qu'en supposant en- 
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core que ces désistements, dans la 
forme extrajudiciaire où ils se sont 
produits, eussent pour conséquence 
une renonciation non seulement aux 
instances engagées, mais aux actions 
elles-mêmes, cet abandon du droit de 
réclamation en ce qui concerne les 
intérêts illicites n'aurait, parles con- 
sidérations déjà déduites, aucun effet 
obligatoire ; 

Attendu qu il résulte des solutions 
qui précèdent que Elias Hénen et 
Ibrahim Hénen ès-qualités sont rece- 
vables dans leur demande en révision 
des comptes qui ont successivement 
donné lieu au billet à ordre du 5 Jan- 
vier 1882, à Tobligation hypothécaire 
du 15 Avril 1883, et aux deux con- 
trats des 10 et 15 Avril 1885; 

Au fond : 

Attendu que pour justifier la de- 
mande en révision de leurs comptes 
les intimés soutiennent que ces comp- 
tes depuis leur origine ont été chargés 
d'intérêts illicites et de commissions 
abusives contraires à l'usage ; 
Qu'ils demandent en outre : 
1" la restitution de bijoux et de ti- 
tres qui auraient été remis en dépôt 
aux mains de Fadel frères^ ou, à défaut, 
l'inscription à leur crédit de la valeur 
représentative des dites valeurs ; 



2* le retranchement de leur débit, 
comme frais non justifiés, de deux 
sommes: l'une de P.T. 6,000 pour 
frais des contrats et l'autre de 6,100 
P.T. pour frais de garde des titres et 
bijoux pendant les événements de 
1882; 

3« l'inscription à leur crédit : 1* du 
montant de l'indemnité qui leur a été 
allouée après les événements de 
1882; 2« du montant d'une créance 
Zogbi; lesquelles deux sommes au- 
raient été encaissées pour leur compte 
par Fadel frères sur la Banque Anglo- 
Egyptienne ; 

4* rinscription à leur crédit: 1* du 
montant du produit d'une vente sur 
saisie mobilière pratiquée contre eux 
par Fadel frères ; 2® de la valeur re- 
présentative d^objets, ustensiles et bes- 
tiaux compris dans la même saisie et 
restés invendus ; 

5" Enfin, l'allocation dédommages- 
intérêts ; 

Attendu, en ce qui concerne les in- 
térêts illicites et les commissions abu- 
sives, qu'indépendamment des pré- 
somptions qui résultent de l'examen 
des chiffres successivement portés 
dans les engagements souscrits par 
les frères Hénen et des circonstances 
de la cause, il ressort des propres dé- 
clarations de Fadel frères, consignées 
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dans leurs conclusions additionnelles 
du 10 Mai 1889, que des intérêts à 
24 7o ont été portés au moins dans 
une partie de leurs comptes ; 

Qu'en présence de ces présomptions 
et de cet aveu il y a évidemment lieu, 
en adoptant au surplus les motifs des 
premiers juges, de confirmer le juge- 
ment dont est appel au chef qui, 
avant dire droit au fond, a renvoyé 
les parties devant un expert compta- 
ble chargé de rechercher si la créance 
appartenant aujourd'hui à la Banque, 
et en vertu de laquelle elle a com- 
mencé des poursuites en expropria- 
tion, est entachée d'usure ; 

Attendu, en ce qui concerne la 
demande en restitution des bijoux et 
des seneds, qu'il résulte suffisamment 
des documents de la cause que ces 
bijoux et ces titres ont été restitués 
aux frères Hénen ; 

Que le jugement de ce chef doit 
donc être réformé ; 

Qu'il est également justifié, ainsi 
que Tout d'ailleurs reconnu les pre- 
miers juges, que les deux sommes de 
6,000 P.T. pour frais de contrats et 
6,100 P.T. pour frais de garde des 
titres et bijoux ont été payées pour 
compte de Hénen frères; 

Que par suite il y a lieu à confir- 
mation de ce chef; 



Attendu, quant à l'indemnité al- 
louée à Hénen frères après les événe- 
ments de 1882 et à la créance Zogbî, 
que la Banque reconnaît avoir encaissé 
l'indemnité jusqu'à concurrence de 
P.T. 10,317 et la créance Zogbi 
jusqu'à concurrence de 15,000 P.T. 
et se déclare prête à en créditer 
Hénen frères; 

Que les chiffres de ces deux encais- 
sements, tels qu'ils sont accusés par 
la Banque, se trouvent expliqués et 
justifiés ; 

Que le jugement sur ce point doit 
être réformé ; 

Attendu, quant aux objets mobiliers 
saisis sur Hénen frères, qu'il est éta- 
bli qu'une partie de ces objets a été 
vendue et qu'à la suite d'une opposi- 
tion du Gouvernement le prix en a 
été déposé au Greffe du Tribunal ; 

Que rien ne justifie quant au sur- 
plus, notamment quant aux bestiaux et 
aux ustensiles aratoires, que les frères 
Fadel ou la Banque en aient disposé ; 

Que par ordonnance de référé en 
date du 19 Novembre 1885 Elias Hénen 
en a, au contraire, été constitué gar- 
dien avec faculté de s'en servir pour 
la culture de ses terres ; qu'on ne 
s'explique donc pas, s'ils ont disparu, 
qu'il en rejette la responsabilité sur 
les créanciers poursuivants; 
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Attendu que le jugement doit être 
encore réformé de ce chef; 

Qu'il doit en être de même de sa 
dernière disposition relative à la de- 
mande en dommages-intérêts formée 
par les intimés ; 

Qu'en Fétat cette demande n était 
pas justifiée et qu'il n'y avait lieu, en 
vue d'une éventualité future et encore 
incertaine, de concéder des réserves 
dont les parties n'ont d'ailleurs pas 
besoin pour la conservation des droits 
qu'elles peuvent prétendre ; 



Par ces Motifs 



Reçoit Fadel frères dans leur in- 
tervention et la Banque Anglo-Egyp- 
tienne dans son appel ; 

Faisant droit au fond, sans s'arrê- 
ter ni avoir égard à toutes fins, excep- 
tions et conclusions contraires; 

Dit qu'il a été mal fait et jugé par 
le jugement dont est appel aux divers 
chefs qui ont statué : 

1" Sur la demande en restitution des 
bijoux et des titres ; 

2" Sur le compte demandé soit à 
Fadel frères soit à la Banque: 1' de 



l'indemnité allouée à Hénen frères; 
2** de la créance Zogbi ; 3' du produit 
de la vente sur saisie mobilière prati- 
quée à rencontre de Hénen frères; 
4* des objets compris dans la dite 
saisie et non vendus ; 

3* Sur la demande en dommages- 
intérêts formée par les intimés ; 

Emendant et réformant sur les dits 
chefs, déclare Elias Hénen et Ibrahim 
Hénen ès-qualités mal fondés dans 
toutes leurs demandes, fins et con- 
clusions y relatives et les en déboute ; 

Donne acte à la Banque de ce 
qu'elle reconnaît devoir retrancher des 
sommes réclamées à Hénen frères : 

!• la somme de 15,000 P.T. pour 
encaissement de la créance Zogbi ; 

2Ma somme de 10.317 P.T. formant 
la portion d'indemnité par elle tou- 
chée pour compte des dits Hénen 
frères ; 

Confirme le jugement pour le sur- 
plus; 

Fait masse des dépens d'appel qui 
seront supportés pour 7* par les in- 
timés et pour le surplus par la Banque 
et les intervenants. 

Alexandrie, le 16 Mai 1889. 

Le Président, 

BELLET. 
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SOMMAIRE. 

p 

I. Aux termes de Vart, ii5 Code de Com- 
merce^ les billets et lettres de change souscrits 
par un mineur sont nuls à son égard, 

II. La mention, sur de pareils billets, d'à- 
comptes payés par le père et le tuteur du mi- 
neur y alors surtout que cette mention semble 
faite par le créancier porteur, ne saurait 
faire preuve d'une ratification de ^obligation. 

III. On doit entendre par dépenses profit 
tables au mineur, les dépenses nécessaires à 
son entretien ou même aux plaisirs légitimes 
de son âge, s'ils sont en rapport avec sa po- 
sition sociale^ son éducation et sa fortune, 
mais non pas les dépenses de luxe dont rien 
ne justifie l'utilité. 

BoGHOs Kawerk Av. Guidotti 

contre 

r Mohamed Bey Ratib 

2« S.E. IsMAïL Pagha Abdel Khalek 

son tuteur, Nazir du Wakf de feu 

IsMAiL Pagha Ratib^ 

défaillants. 

Attendu que Mohamed Bey Ratib 
et Ismail Pacha Abdel Khalek ès-qua- 
lités n'ont pas comparu ni personne 
pour eux ; 



Attendu que Mohamed Bey Ratib 
était mineur et sous la tutelle de son 
père Ratib Pacha lorsqu'il a souscrit 
aux dates du 10 Chaban 1301 et du 
5 Ramadan suivant les deux billets à 
ordre de 590 et 360 Livres sterling 
dont Kawerk lui demande le paie-* 
ment; 

Qu'aux termes de l'article 115 du 
Code de Commerce ces deux billets 
sont donc nuls à son égard ; 

Attendu qu'il n'est pas établi d'ail- 
leurs que Ratib Pacha ait jamais ra- 
tifié l'engagement pris par son fils de 
payer les deux sommes de 590 et 360 
Livres sterling portées sur ces bil- 
lets ; 

Que cette ratification résulterait, 
d'après l'appelant, de cette circons- 
tance que, sur le dernier billet de 360 
Livres, deux à-comptes auraient été 
payés par Moustafa Effendi, caissier 
de la Daïra de Ratib Pacha ; 

Attendu qu'il y a lieu de constater 
tout d'abord, que cette ratification, 
si elle était démontrée, ne s'applique- 
rait pas au premier billet de 590 
Livres ; 

Mais attendu que s'il est vrai que 
sur le dos du dernier billet payable à 
raison de 30 Livres sterling par mois 
on trouve inscrite cette annotation 
que le 5 Ramadan 1301, c'est-à-dire 
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le jour même de la souscription du 
billet, 30 Livres auraient été payées 
par un sieur Moustafa et que le 21 
Chawal suivant, un second à-compte 
de 15 Livres aurait été donné, sans 
indication de la personne qui aurait 
fait le versement, on ne saurait en 
conclure que ces deux paiements ont 
été faits du consentement de Ratib 
Pacha avec les fonds de sa Daïra, et 
par le caissier de cette Daïra ; que ces 
deux mentions qui ne portent ni le 
cachet de Moustafa, ni celui de la 
Daïra et qui paraissent avoir été faites 
par le créancier lui-même, ne sau- 
raient donc être opposées au débiteur; 

Attendu que l'appelant soutient en- 
core que les sommes portées sur les 
deux billets représentent le prix de 
byoux vendus à Mohamed Be}' Ratib 
et destinés à son harem, qu il en con- 
clut que ces sommes représentatives 
de dépenses profitables et en rapport 
avec la fortune de Ratib Bey doivent 
lui être payées ; 

Attendu que l'allégation de l'appe- 
lant que les sommes portées aux 
billets représentent la valeur de bi- 
joux vendus est en contradiction ma- 
nifeste avec le texte des billets qui 
sont tous deux causés ce Valeur reçue 
comptant » ; 

Attendu que la facture produite 



aux débats a été faite pour les be- 
soins de la cause, puisqu'elle porte 
la d«ite du 4 Juin 1887 postérieure à 
celle de l'assignation, qui est du 25 
Mai; que rien n'établit d'ailleurs 
qu'elle ait été extraite des livres de 
l'appelant qui ne sont pas représen- 
tés, qu'elle est donc sans valeur au 
procès ; 

Attendu qu'à défaut de toute preuve 
de la vérité de son allégation l'ap- 
pelant demande, sous réserve de la 
preuve testimoniale, l'interrogatoire 
sur faits et articles de Mohamed Bey 
Ratib; 

Attendu que Mohamed Bey Ratib, 
qui était mineur au moment où il a 
souscrit les billets, est aujourd'hui 
interdit pour cause de prodigalité; 
qu'aux termes de l'article 489 de son 
statut personnel il est assimilé au 
mineur quant à ses actes et ne peut 
contracter qu'avec l'autorisation du 
juge; qu il est donc incapable de s'en- 
gager et par suite de faire un aveu en 
justice; que son interrogatoire n'amè- 
nerait en conséquence aucun résultat 
utile; qu'il n'y a pas lieu dès lors de 
l'ordonner ; 

Mais attendu qu' en admettant 
même la sincérité des allégations de 
l'appelant et en supposant établi, soit 
par l'aveu de Ratib Bey, soit par 
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la preuve testimoniale, que les deux 
billets représentent réellement la va- 
leur des bijoux portée sur la facture, 
que les bijoux aient été avant l'achat 
portés au harem par un eunuque pour 
y être montrés et qu'ils aient été 
remis après l'achat dans les bureaux 
mêmes de la Daîra de Ratib Pacha, 
ces faits ne suffiraient pas pour dé- 
montrer que la dépense faite par le 
mineur lui ait été utile et profitable ; 

Qu'on doit entendre par dépenses 
profitables, non pas les dépenses de 
luxe dont rien ne justifie l'utilité, 
mais les dépenses nécessaires à l'en- 
tretien du mineur ou même aux plai- 
sirs légitimes de son âge, s'il sont en 
rapport avec sa position sociale, son 
éducation et sa fortune; 

Qu'en l'espèce rien n'établit d'ail- 
leurs que les bijoux vendus, quoique 
déposés dans les bureaux de la Daîra, 
n'en ont pas été aussitôt retirés pour 
être revendus ou mis en gage et pour- 
voir ainsi aux prodigalités et aux dé- 
penses folles auxquelles se livrait à 
cette époque au Caire le mineur Ratib 
Bey ; 

Qu'il ne faut pas oublier que ce 
n'est pas seulement à l'appelant que 
Ratib Bey a acheté des bijoux et 
souscrit des billets, mais qu'il faisait 
des emplettes de tous côtés et signait 



pour 50 ou 60,000 Livres de traites 
dont il était loin d'avoir reçu la va- 
leur ; 

Attendu que dans ces circonstan- 
ces l'appelant a eu tort de vendre et 
de livrer, sans l'assentiment du père, 
des bijoux d'une valeur en somme 
élevée à un fils de famille dont l'ex- 
trême jeunesse et les dissipations 
étaient notoires, qu'il doit donc en 
subir les conséquences ; 



Par ces Motifs, 



Et par ceux des premiers juges qui 
n'y sont pas contraires : 



La Cour, 



Après en avoir délibéré : 

Donne défaut contre Mohamed Bey 
Ratib et Ismail Pacha Abdel Khalek 
son tuteur, intimés, non comparants ; 

Confirme le jugement du Tribunal 
de Commerce du Caire du 11 Juin 
1887, dont est appel; 

Démet en conséquence l'appelant 
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de son appel et le condamne aux dé- 
pens. 

Alexandrie, 16 Mai 1889. 



Le Président, 
BELLET. 



SOMMAIRE. 

I. La compétence des Tribunaux mixtes ne 
s étend pas aux contestations entre l'Adminis- 
tration des Douanes égyptiennes et les indi- 
gènes. — En effet, ni le décret du 7 Mai Î876 
qui affecte les revenus des Douanes au service 
de la Dette Publique, ni la loi de liquidation 
du î 7 Juillet 1880 qui les affecte au service 
spécial de la Dette Unifiée, n'ont, par aucune 
de leurs dispositions, enlevé à cette Adminis- 
tration son caractère d'Administration indi- 
gène, 

II. Ce caractère d'Administration purement 
indigène est, au contraire, maintenu i^ par 
le décret du 10 Décembre 1878 qui réserve 
exclusivement au Ministère des Finances 
Egyptien Ut nomination et la révocation des 
employés, même supérieurs, de cette adminis- 



tration, ainsi que t ordonnancement des dé- 
penses qui la concernent; 2^ par le décret 
du 2 Mai 1876 et la loi de liquidation de 
1880 qui limitent les attributions des Com- 
missaires de la Dette Publique, en ce qui 
concerne les Douanes, à la réception et à 
l'emploi des recettes, 

III. A défaut d'une convention spéciale ou 
d'une disposition législative telles que celles 
qui ont dessaisi le Gouvernement de la gestion 
et administration de certains biens au profit 
d'administrations revêtues dun caractère 
international, la circonstance que les recettes 
douanières doivent être versées directement 
dans la Caisse de la Dette Publiqfue interna- 
tionalement organisée, ne peut être considérée 
comme donnant aux Douanes Egyptiennes 
le caractère d'une Administration mixte. 

IV. En admettant en principe que Vexis- 
tence d'un intérêt mixte puisse suffire pour 
écarter la compétence des Tribunaux indigènes 
et fonder celle des Tribunaux de la Réforme, 
c'est, tout au moins, à la condition que cet 
intérêt soit né et fondé sur un droit actuel 
pouvant éventuellement servir de base à une 
intervention dans le litige. 



La Direction Générale 

DES Douanes Egyptiennes 

Av. Piétri 

contre 

Aly Mohamed Allam 
Av. Padoa Bey. 
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La Cour, 



Attendu qu'il est de principe non 
contesté, que toute Administration 
gouvernementale participe de la natio- 
nalité de l'Etat dont elle constitue un 
des organes ; 

Attendu que les dérogations à ce 
principe doivent être interprétées d'une 
manière rigoureuse et restrictive ; 

Attendu que ni le décret du 7 Mai 
1876, qui affecte les revenus des Doua- 
nes Egyptiennes au service de la dette 
générale de TEtat, ni la Loi de liqui- 
dation du 17 Juillet 1880, qui les af- 
fecte au service spécial de la dette uni- 
fiée, n'ont, par aucune de leurs dispo- 
sitions, enlevé à l'administration des 
Douanes Egyptiennes son caractère 
d'administration gouvernementale et 
partant indigène ; 

Que le caractère purement gouver- 
nemental de cette administration est 
confirmé par le décret du 10 Décem- 
bre 1878, qui réserve au Ministre des 
Finances Egyptien la nomination et 
la révocation des employés, même 
supérieurs, de la dite administration, 
ainsi que l'ordonnancement de toutes 
les dépenses qui la concernent ; 



Que ce même caractère est encore 
directement affirmé par les disposi- 
tions du décret du 2 Mai 1876 et de 
la Loi de liquidation de 1880, qui, en 
limitant les attributions des commis- 
saires de la dette publique à la récep- 
tions des recettes des Douanes Egyp- 
tiennes et à l'emploi de ces recettes 
au but auquel elles sont destinées, 
ont, par le fait, exclu toute ingérence 
étrangère dans la gestion de l'admini- 
stration dont s'agit; 

Attendu qu'à défaut d'une conven- 
tion spéciale ou d'une disposition 
légale telle que celles qui ont, provi- 
soirement et au profit d'administra- 
tions revêtues d'un caractère inter- 
national, dessaisi le Gouvernement 
Egyptien de la gestion des biens affec- 
tés au service de l'emprunt gagé doma- 
nial, de l'emprunt de la Daïra Sanieh 
et de la dette privilégiée de l'Etat, la 
seule affectation des recettes de l'ad- 
ministration des Douanes Egyptiennes 
au service de la dette unifiée de TEtat 
ne saurait avoir eu pour effet d'enlever 
au Gouvernement Egyptien le droit 
exclusif à la gestion de la dite adminis- 
tration, et par suite à elle-même son 
caractère primitif d'administration in- 
digène ; 

Attendu que cet effet ne saurait non 
plus être résulté de la circonstance 
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que les recettes des Douanes Egyp- 
tiennes doivent, aux termes du décret 
du 2 Mai 1876, et de la Loi de liqui- 
dation, être versées directement, de 
la part des percepteurs, dans la caisse 
de la dette publique désignée pour les 
recevoir, puisque le texte du dit dé- 
cret et de la dite Loi dispose expres- 
sément que ce versement se fait pour 
le compte du Gouvernement Egyptien, 
et que la dite caisse, quoique confiée 
à l'administration de commissaires 
étrangers, n'en est pas moins, aux 
termes du décret et de la Loi précités, 
une caisse du Trésor Egyptien ; 

Que dans ces conditions le verse* 
ment direct des recettes des Douanes 
Egyptiennes dans la caisse de la dette 
publique ne peut être considéré comme 
étant la conséquence d'un droit d'in- 
tervention des créanciers dans la ges- 
tion des dites Douanes, mais unique- 
ment comme une mesure tendant à 
assurer que les recettes dont s'agit 
ne seront pas distraites à la destina- 
tion qui leur a été donnée par la Loi ; 

Attendu que s'il suit de ce qui pré- 
cède que Ton ne peut pas baser la 
compétence de la juridiction mixte 
pour connaître des contestations entre 
l'administration des Douanes Egyp- 
tiennes et des sujets indigènes, sur la 
personnalité juridique de cette ad- 



ministration, on ne saurait non plus 
la fonder sur cette considération que 
toute contestation de cette nature 
impliquerait nécessairement un in- 
térêt mixte ; 

Que l'art. 9 du Règlement d'ogani- 
sation judiciaire n'attribue compé- 
tence à la juridiction mixte qu'entre 
parties mixtes ; 

Mais qu'en admettant même que 
l'existence d'un simple intérêt mixte 
doive entraîner l'incompétence de la 
juridiction indigène et fonder celle de 
la juridiction mixte, il faudrait tout au 
moins que cet intérêt fût fondé sur 
un droit qui pourrait éventuellement 
servir de base à une intervention dans 
le procès ; 

Attendu que cette condition fait 
défaut en l'espèce, puisque les déten- 
teurs des titres de la dette unifiée 
n'ont ni par eux-mêmes, ni par les com- 
missaires de la dette publique, leurs 
représentants légaux, un droit quel- 
conque d'intervenir dans la question 
même de l'administration des Douanes 
et partant dans les procès qu'elle 
pourrait avoir à soutenir à l'occasion 
de sa gestion, à moins d'un cas de 
fraude à leur préjudice qui seul justi- 
fierait une intervention de leur part en 
vertu des dispositions de l'art. 204 du 
Code Civil; 
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Qu'en Tespèce il n'a pas été argué 
d'un cas de fraude de cette nature ; 



Par ces Motifs : 



Dit que c*est à tort que le Tribunal 
Mixte d'Alexandrie s'est retenu com- 
pétent pour connaître de la demande 
formée par Ali Mohamed Allam, sujet 
indigène, contre l'administration des 
Douanes Egyptiennes ; 

Annule en conséquence le jugement 
dont appel ; 

Renvoie les parties à se pourvoir 
devant qui de droit ; 

Condamne Ali Mohamed Allam aux 
frais et dépens de première instance 
et d'appel. 

Alexandrie, le 22 Mai 1889. 



Le Président, 

GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

I. La délihéi'cUion du Conseil Privé du 7 
Gamad-Awel 1283 (Appendice XXII de la 
loi territoriale) et Vart, 9 de la dite loi exigent, 
avant toute délivrance de hodget, certaines 
formalités à accomplir pardevant la Mou- 
dirieh respective des parties, à V effet de véri- 
fier si le vendeur est réellement propi^étaire 
ou tenancier légitime de l'immeuble à vendre 
et si aucun empêchement légal ne s'oppose à 
V aliénation. — L'extraction du hodget ne peut ^ 
par suite, avoir lieu que sur un ordre de la 
Moudirieh autorisant le Cadi à procéder d sa 
délivrance, 

II. A défaut de l'accomplissement de ces 
formalités, le Cadi ne peut valablement déli- 
vrer un hodget en invoquant le témoignage 
des notables du village, lesquels n*ont aucune 
qualité légale pour suppléer à V autorité de la 
Moudirieh. 

IIL Pour être opposable aux tie^'s, le hodget 
qui est délivré par un Cadi autre que celui du 
Grand Mehkémé de la situation des biens, 
doit, en tous cas, être immédiatement transmis 
à ce dernier pour être par lui approuvé et 
inscrit sur ses registres. 



Hassan Effendi Kamal 
Av. Guidotti 

contre 

Le Sieur Jean Antoniadis 
Av. Manusardi. 
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Après en avoir délibéré conformé- 
ment à la loi ; 

Attendu que sans rechercher si 
Fart. 55 du Règlement du 9 Regheb 
1297, NMl, intitulé Laihet ElMaha- 
kem El Charié, a eu pour effet de 
porter dérogation à la règle du décret 
du 12 Regheb 1280 (appendice XI de 
la loi territoriale) d'après laquelle le 
Grand Mehkémé du lieu de la situa- 
tion des biens est seul compétent 
pour délivrer des hodjets d'aliénation 
ou de translation par voie de succes- 
sion, il est certain en l'espèce que le 
hodjet du 4 Moharrem 1298, émané du 
Mehkémé de BourouUos, et qui sert 
de fondement à la demande en re- 
vendication soutenue par Hassan Ef- 
fendi Kamal, n'a pas été délivré en 
conformité des prescriptions édictées 
en la délibération du Conseil privé 
du 7 Gamad Av^^el 1283 (appendice 
XXII de la loi territoriale) et à l'art. 
9 de la loi territoriale y invoqué; 

Qu'en effet les dites prescriptions 
exigent que toute délivrance de hod- 
get soit précédée de démarches à ac- 
complir par devant la Moudirieh res- 
pective ayant pour but de constater si 
le vendeur est réellement propriétaire 
ou * tenancier légitime de l'immeuble 
h vendre, et si aucun empêchement 



légal ne s'oppose à l'aliénation, et que 
l'extraction du hodjet ne puisse avoir 
lieu que sur un ordre conforme de la 
Moudirieh autorisant le Cadi à pro- 
céder à la délivrance du hodjet ; 

Que dans Tespèce ces formalités 
n'ont pas été observées; que le Cadi 
instrumentant dans son hodjet du 4 
Moharem 1298, loin d'en constater 
l'accomplissement, se borne à invo- 
quer l'approbation des notables du 
village Kafr-el-Cheik, qui aux termes 
des règlements en vigueur n'ont au- 
cune qualité légale pour suppléer à 
l'autorité de la Moudirieh ; 

Attendu d'ailleurs que le hodjet 
susdit ne répond pas même aux 
vœux de l'art. 55 du règlement pré- 
cité, et qui est invoqué par l'appelant 
à l'appui de ses droits ; 

Qu'en effet l'art. 55 prescrit que le 
hodjet qui est délivré par un Cadi 
autre que celui du Grand-Mehkémé 
de la situation des biens, doit être 
immédiatement transmis à ce dernier, 
pour être par lui approuvé et inscrit 
dans ses registres ; 

Que dans l'espèce rien de sembla- 
ble n'a eu lieu; que le certificat en 
date du 15 Mars 1888, délivré par le 
Mehkémeh de la Moudirieh de Gar- 
bieh, qui est celui de la situation des 
biens dont s'agit en la cause, ne cons- 
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tate pas que les registres du Cadi de 
BourouUous, dans lesquels est inscrit 
le hodjet en question, se trouvent 
déposés dans les archives du dit Meh- 
kémé; 

Que le simple dépôt, à une époque 
plus ou moins éloignée de la date de 
la réception du hodjet, des registres 
en entier aux archives, ne saurait ré- 
pondre au but de publicité que le 
législateur s'est proposé d'atteindre, 
au moyen de la transmission séparée 
de chaque hodjet immédiatement après 
sa réception, ainsi qu'au moyen de 
son inscription dans les registres du 
Mehkémc compétent; 

Que ce n'est évidemment que de 
cette façon que les tiers peuvent être 
efficacement avertis des droits acquis 
sur les immeubles, et que peut être 
établie la concordance entre les re- 
gistres des Mehkémés et ceux des 
registres tenus dans les Greffes des 
Tribunaux, qu'a eue en vue Fart. 32 du 
Règlement d'Organisation judiciaire ; 
Attendu que dans ces conditions 
le hodjet invoqué par l'appelant ne 
saurait être considéré comme régu- 
lièrement délivré; qu'en conséquence 
il ne saurait porter atteinte aux droits 
de l'intimé, qui dérivent du jugement 
d'adjudication prononcé à son profit 
le 8 Décembre 1885; 



Attendu en ce qui concerne les 
wirds d'impôts présentés par l'appe- 
lant, qu'ils ne sont munis d'aucun 
sceau ou cachet officiel, qu'en consé- 
quence ils ne présentent aucun carac- 
tère d'authenticité, que partant ils ne 
sauraient être admis à faire la preuve 
d'une possession exercée par l'intimé; 

Attendu qu'il ne faut pas oublier 
encore que l'appelant, sans opposi- 
tion ou réclamation de sa part, a 
laissé Antoniadis, en vertu d'un acte 
hypothécaire du 27 Avril 1882, pro- 
céder à la saisie des biens reven- 
diqués, s'en rendre acquéreur par 
jugement d'adjudication du 8 Décem- 
bre 1885, et que ce n'est que par 
exploit du 19 Février 1887 qu'il a 
songé à faire valoir ses prétendus 
droits ; 

Qu'il est évident que l'appelant ne 
serait pas resté dans l'inaction pen- 
dant tout le cours d'une longue pro- 
cédure d'expropriation, si, ainsi qu'il 
le prétend, il était en la possession 
réelle et effective des biens dont s'a- 
git; 
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Par oes Motifs: 

Confirme le jugement du Tribunal 
Civil (V Alexandrie du 14 Février 1888; 

Condamne l'appelant en tous dé- 
pens d'appel. 

Alexandrie, le 23 Mai 1889. 

Le Président, 

BELLET. 



SOMMAIRE. 

I. Il y a lieu pour les Tribunaux mixtes de 
surseoir à statuer sur un déclin atoire pour 
incompétence proposé par le Gouvernement 
Egyptien, lorsque ce dernier, invoquant ses 
droits de souveraineté, soutient qu'une par-- 
tie est de nationalité ottomane et conteste la 
nationalité étrangère qu'elle voudrait s'attri- 
buer en vertu d'attestations consulaires. La 
question de nationalité revêt alors le carac- 
tère d'une question de droit international qui 
doit être préalablement résolue entre les deux 
gouvernements intéressés. 



Elie CODSl 



Av. de Regusse 



contre 



Le Gouvernement Egyptien 
Av. Pietri. 



La Cour, 

Attendu que le Gouvernement 
Egyptien a soulevé le déclina toi re 
d'incompétence de la juridiction mixte 
dans sa contestation avec Elie Codsi, 
et qu'il se fonde à cet effet sur la na- 
tionalité ottomane propre à son adver- 
saire au procès ; 

Que celui-ci n'en soutient pas moins 
qu il est sujet grec et membre de la 
Commune de Syra ; 

Qu'il produit à l'effet d'en justifier : 
1** un certificat qui lui a été délivré le 
23 Avril 1889, parle vice-consulat de 
Grèce de Mansourah, attestant qu Elie 
Codsi se trouverait inscrit comme ap- 
partenant à la Commune de Syra, sur 
le registre dressé le 24 Décembre 
1882, des sujets hellènes dépendant 
de la juridiction de l'autorité consu- 
laire précitée ; 2* un permis de séjour 
que celle-ci lui a délivré pour l'année 
1889; 
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Que le Gouvernement Egyptien 
oppose à Elie Codsi, qu'il est natif de 
Sour, ville de Syrie, et de parents 
ottomans et que, pour le cas où il 
aurait acquis la nationalité hellénique, 
il ne pourrait la faire valoir vis-à-vis 
de lui, puisqu'il n avait pas rempli les 
formalités imposées par la loi de l 'Em- 
pire aux sujets ottomans qui veulent 
changer de nationalité ; 

Qu'à Tappui de ses dires le Gouver- 
nement Egyptien produit : 

1" Une déclaration du ministre des 
affaires étrangères égyptien à ce sujet, 
en date du 30 Mars 1889; 

â** Une déclaration délivrée le 27 
Janvier 1886 à la moudirieh de Daka- 
lieh par le même vice-consul de Grèce 
à Mansourah dont émane l'attestation 
du 23 Avril 1889 précitée, et par la- 
quelle la dite autorité consulaire cer- 
tifie qu'Elie Codsi, ne possédant 
aucun titre apte à établir la nationalité 
hellénique qu'il s'attribue, et qu'un 
titre de cette nature ne lui ayant 
jamais été délivré, il ne pouvait être 
reconnu par elle comme sujet hellène ; 

3* Des déclarations émanant du gref- 
fier en chef du Tribunal indigène de 
Mansourah et attestant : l"" qu'Elie 
Codsi, se trouvant en 1888 sous 
le coup de poursuites criminelles du 



chef d'assassinat commis sur la per- 
sonne de sa femme de chambre, admi- 
nistrée française, aucune intervention 
consulaire ne s'est produite malgré 
que le dit Elie Codsi s'était successi- 
vement prévalu des nationalités hellé- 
nique et persane ; 2* que le même Elie 
Codsi à l'occasion d'une demande en 
paiement de la somme de 9,884 P. T. 
à lui due par Ali Bey Ahmed Aura, 
sujet local, s'est adressé en 1888 à la 
juridiction locale, compétente pour 
connaître des contestations entre su- 
jets indigènes ; 3** qu'Elie Codsi, à 
l'occasion d'un prétendu vol commis 
à son préjudice par des personnes in- 
connues et à l'occasion d'un prétendu 
attentat commis, dans la même année 
1888, sur sa personne et dont il ne 
pouvait désigner les auteurs, ne s'est 
pas adressé à l'autorité consulaire hel- 
lénique mais à F autorité locale ; 

Attendu que si la (îour en pré- 
sence d'un déclinatoire d'incompé- 
tence, fondé sur le défaut de la 
nationalité que revendiquait la partie 
adverse, a, à diverses reprises, retenus 
aptes et suffisants pour établir la 
nationalité contestée, des certificats 
délivrés par les autorités consulaires 
compétentes, alors surtout que ces 
certificats étaient confirmés, quant à 
leur contenu, par des titres constatant 
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l'inscription du revendiquant sur les 
registres d'une des communes du pays 
auquel celui-ci prétendait appartenir, 
elle ne saurait faire de même alors 
que la question de nationalité ne 
s'agite pas entre deux parties, dont 
Tune conteste à l'autre la nationalité 
que cette dernière s'attribue, mais que 
la question de nationalité s'agite, com- 
me dans l'espèce, entre deux gouver- 
nements, dont l'un, directement et 
par déclaration expresse, et l'autre 
indirectement et par un acte posé par 
l'un de ses organes, réclament comme 
leur sujet la même personne, et que 
le premier d'entre ces deux gouver- 
nements déclare de plus que par le 
déclinatoire d'incompétence qu'il a 
soulevé devant la Cour il entend 
avant tout faire valoir ses droits de 
souveraineté ; 

Qu'ainsi posée la question de natio- 
nalité revêt le caractère strict d'une 
question de droit international qui ne 
peut être résolue que de gouverne- 
ment à gouvernement, et qui impose 
à la Cour l'obligation de surseoir, 
par application des dispositions prises 
à Tart. 4 du Code Civil, à statuer sur 
le déclinatoire d'incompétence jusqu'à 
ce que la question préjudicielle de la 
nationalité aura été compétemment 
résolue ; 



Qu'il importe peu que le Gouveroe- 
ment Egyptien, induit pour un moment 
en erreur par la qualité de sujet grec 
qu'Elie Codsi s'est attribuée dans des 
significations, ne lui a pas contesté 
tout d'abord cette qualité ; 

Qu'il ne saurait en effet résulter 
d'une erreur encourue par le Gouver- 
nement ni le droit d'Elie Codsi à une 
nationalité étrangère qui ne lui revien- 
drait pas autrement, ni l'obligation 
pour le Gouvernement Egyptien de 
reconnaître à Elie Codsi pour la suite 
les privilèges afférents à cette natio- 
nalité ; 

Attendu d'ailleurs qu'abstraction 
faite des circonstances spéciales qui 
ne permettent pas à la Cour de se 
prononcer sur la nationalité hellénique 
qu'Elie Codsi aurait ou qu'il n'aurait 
pas, la Cour ne saurait, en l'état de 
la production faite par le dit Elie 
Codsi à l'effet de l'établir, la lui 
reconnaître ; 

Que la Cour ne saurait en effet faire 
résulter la preuve de cette prétendue 
nationalité de l'attestation délivrée le 
23 Avril 1889 par le vice-consulat de 
Grèce de Mansourah, qui après s'être 
formellement refusé en 1886 à recon- 
naître Elie Codsi comme sujet hellène, 
déclare en 1889 qu'il l'a reconnu com- 
me tel déjà en 1882 ; 
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Par ces Motifs 



Ordonne avant dire droit à Elie 
Codsi de se pourvoir, ainsi qu'il 
avisera, devant F auto rite compétente 
pour faire décider la question à savoir 
s'il est sujet hellène, et s'il doit en 
conséquence être considéré comme 
étranger aux termes de l'art, 9 du 
Règlement d'organisation judiciaire ; 

Dépens réservés. 

Alexandrie, le 29 Mai 1889. 



Le Président, 
GIACCONE- 



SOMMAIRE. 

I. La compétence attribuée aux Tribunaux 
mixtes d'Egypte par les art. iO et ii du 
Règlement d^ organisation judiciaire, ne s'é» 
tend pas à la connaissance et à l'appréciation 
des actes administratifs de l'Empire Ottoman, 

II. L'administration des Douanes Egyp- 
tiennes qui, en cas de réexpédition de mor^ 
chandises importées et acquittées, a déUoré d 
VexpédUeur des Raftiehs réguliers devant, aux 
termes de l'art. 5, § i^, du Traité de com- 
merce du 20 Mars 1862, assurer à ces mar- 
chandises l'entrée en franchise dans les ports 
ottomans, ne saurait être responsable du refus 
arbitraire des Douanes Ottomanes de tenir 
compte de ces Raftiehs. 



Gustave Bragh et C* 
Av. Brociner 

contre 

!• La Direction Générale 
DES Douanes ë&tptiennes 
Av. Pietri 

2* La Direction Générale 
des douaj^es et contributions 

INDIRECTES DE l'EmPIRE OtTOMAN 

Av. De la Pommeraye. 
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Sur le déclinatoire posé par les 
Douanes Ottomanes : 

Attendu que l'action de Gustave 
Brach et G** tend à faire statuer au 
regard des Douanes Ottomanes sur la 
légalité d'une perception de droits de 
douane, qu'il qualifie d'arbitraire et 
contraire aux traités de commerce 
existants ; 

Qu'il s'agirait donc en l'espèce d'ap- 
précier une atteinte portée aux droits 
d'un étranger par un acte adminis- 
tratif; 

Mais attendu qu'en pareille matière 
et aux termes des art. 10 et 11 du Rè- 
glement d'Organisation Judiciaire les 
Tribunaux mixtes ne sont revêtus de 
compétence qu'au regard du Gouver- 
nement Egyptien et de ses administra- 
tions ; 

Que les règles de la compétence 
sont d'ordre public et ne souffrent au- 
cune interprétation extensive ; 

Qu'il serait d'ailleurs contraire aux 
principes du droit des gens, qu'une ju- 
ridiction établie sur le territoire d'un 
pays vassal, tel que l'est l'Egypte au 
regard du Gouvernement de S. M. le 
Sultan, puisse juger l'Etat souverain 
ou ses administrations, alors que rien 
dans les règles qui servent de base à 
son existence et à son fonctionnement. 



ne démontre que l'Etat souverain en- 
tendait se soumettre à cette juridic- 
tion; 

Que c'est donc à bon droit que les 
premiers juges ont déclaré leur incom- 
pétence au regard des Douanes Otto- 
manes, et ce à d'autant plus forte 
raison qu'il s'agissait, en l'espèce, 
d'actes passés à Beyrouth et à Candie, 
soit en dehors des limites du ressort 
territorial des Tribunaux mixtes ; 

Au fond: 

Attendu que les marchandises im- 
portées par Brach et G** et qu'il a fait 
réexpédier ensuite, étaient manifestées 
pour des ports égyptiens; que c'est 
donc à juste titre que les Douanes 
Egyptiennes ont perçu les droits d'im- 
portation au moment du débarque- 
ment; 

Attendu qu'à l'occasion de la réex- 
pédition de ces mêmes marchandises, 
la Douane Egyptienne a délivré à 
Brach et O^ des raftiehs, qui suivant 
l'art. V, 1" alinéa du Traité de Com- 
merce du 20 Mars 1862, qui régit la 
matière, devaient procurer à Brach 
et G" l'entrée en franchise de tout 
droit de leurs marchandises sur tout 
le territoire de l'Empire Ottoman; 

Attendu que si contrairement aux 
stipulations des Traités les Douanes 
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Turques de Beyrouth et de Candie 
n'ont pas respecté les raftiehs déli- 
vrées par les Douanes Egyptiennes et 
ont obligé Brach et O* de payer une 
seconde fois les droits de douane, il 
n y a en cela aucune faute attribuable 
aux Douanes Egyptiennes; 

Qu'en effet il n'est pas même affirmé 
par Brach et C** que c'est en raison 
d'une irrégularité ou d'un vice quel- 
conque dans la délivrance^ imputable 
aux Douanes Egyptiennes, que les 
raftiehs ont été refusées; 

Qu'en conséquence les Douanes 
Egyptiennes ne sauraient être tenues 
responsables des agissements des 
Douanes Turques, qui échappent à 
leur contrôle ; d'où il suit que Brach 
et G**, pour obtenir réparation pour la 
violation des Traités commise à son 
détriment, doit agir contre les Doua- 
nes Ottomanes, par devant la juridic- 
tion dont ces dernières relèvent; 



Par ces Motifs: 



Confirme le jugement du Tribunal 
Civil d'Alexandrie du 13 Avril 1889; 



Condamne les appelants en tous 
dépens d'appel. 

Alexandrie, le 5 Juin 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

I. Le créancier qui a fait signifier un com- 
mandement régulier portant en tête copie du 
titre exécutoire en vertu duquel il agit, n'est 
pas tenu de renouveler cette notification du 
titre lorsqu'à Vissue d'une instance en oppo- 
sition d ce premier commandement, il fait 
signifier un commandement itératif au dé- 
biteur. 

IL L'erreur commise dans la signification 
d^un commandement et consistant dans la 
substitution d'une lettre à une autre comme 
initiale du prénom de l'un des débiteurs, ne 
saurait entraîner la nullité de cet acte. 
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Nicolas Xiradakis et Consort 
Av. Mengola 

contre 
EVANGELO ACHILLOPOULO 

Av. Socoli. 

Attendu que l'art. 605 du Code de 
Procédure veut que par le comman- 
dement le débiteur soit averti du titre 
en vertu duquel l'exécution est pour- 
suivie contre lui ; 

Qu'en Tespèce ce vœu de la loi a 
été accompli par un premier comman- 
dement du 25 Avril 1887 qui conte- 
nait en tête copie du titre exécutoire ; 

Que si à la suite d'une opposition 
formée au dit commandement et vidée 
par arrêt du 11 Février 1888, Achil- 
lopoulo, dans un commandement ité- 
ratif du 21 Avril 1888, a omis de faire 
notifier à nouveau copie du titre exé- 
cutoire» le commandement contenait 
des indications suffisantes pour que 
les appelants n'aient pu ignorer que 
c'était en vertu da même titre que 
l'exécution était poursuivie contre 
eux; 

Qu'en conséquence le but que s'est 
proposé la loi, paraît avoir été rempli 
à suffisance de droit en l'espèce; 



Que l'arrêt du 10 Février 1884, in- 
voqué par les appelants, n'est pas ap- 
plicable à l'espèce; que par l'arrêt 
précité il a été décidé que la significa- 
tion du jugement faite en exécution 
de l'art. 437 du Code de Procédure 
ne dispensait point de la notification 
du titre exécutoire en tête du com- 
mandement ; que ce n'est pas le cas en 
l'espèce ; 

Attendu, sur le second moyen de 
nullité, que les appelants n'affirment 
pas d'une manière précise que le com- 
mandement dont s'agit n'ait pas été 
signifié à Nicolas Xiradakis^ Tun des 
appelants ; que leur véritable grief pa- 
raît consister en ce que le conmian- 
dement portait G. Xiradakis au lieu 
de N, Xiradakis; qu'une simple erreur 
dans l'indication du prénom de la per- 
sonne à qui commandement est fait, 
ne saurait suffire pour vicier la vali- 
dité du commandement, alors surtout 
qu'aucun doute n'existe sur l'identité 
de la personne ; 



Par ces Motifs : 



Confirme le jugement attaqué; 
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Condamne les appelants aux dépens 
d'appel ; 

Alexandrie, le 5 Juin 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE- 

I. La déchéance prononcée par Vart. 86 de 
la loi de liquidation du 17 Juillet 1880, ne 
murait s'appliquer à une action en garantie 
qui n'a pria naissance que postérieurement à 
la date fixée comme point de départ de la dé- 
chéance. 

Ce n'est paa, en effet, du jour où le deman^ 
deur principal aurait pu agir, mais du jour 
où il a formé sa demande que le droit de re- 
cours en garantie est né pour le défendeur et 
a pu être par lui exercé, 

IL II résulte, d'ailleurs, d'une saine inter-- 
prétation de la loi du 17 Juillet 1880 que la 
déchéance prononcée par son art, 86 est excita 
noement applicable aux actions qui tendent à 
faire déclarer l'Etat débiteur et ne saurait 
notamment s'étendre à une action tendant à 
la suppression d'une servitude. 



II I. Un canal souterrain ne se manifestant 
dans tout son parcours par aucun signe exté- 
rieur, constitue une servitude non apparente, 
non susceptible de prescription. 



Le Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati 

contre 

1* Stelio Basiliadis Av. Bufïîdîs 

2* J. CoRNisH Av. Semiani 

3^ Mohamed Bey Sabr 

Av. Padoa bey 

4* G. Zervudakï Av. Limpritis. 

Sur l'exception de forclusion pro- 
posée par le Gouvernement Egyptien 
en vertu de Tart. 86 de la loi de liqui- 
dation du 17 Juillet 1880 : 

Attendu que le droit qu'exerce au- 
jourd'hui Basiliadis n'a pris naissance 
en sa personne que du jour de son 
acquisition, soit du 24 Janvier 1888; 

Que le droit de recours successive- 
ment exercé par la Compagnie des 
Eaux contre Zervudachi et par celui-ci 
contre le Gouvernement Egyptien, 
n'a également pris naissance que du 
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jour de la demande introduite par 
Basiliadis ; 

Qu'il importe peu, en effet, au 
point de vue de la forclusion invo- 
quée, qu'une action directe et princi- 
pale eût pu être antérieurement formée 
par les auteurs de Basiliadis; qu'il 
s'agit actuellement d'un recours en 
garantie et que ce recours n'a pu être 
exercé que du jour où les garants ont 
été recherchés ; 

Qu'on ne saurait donc faire appli- 
cation dans la cause d'une disposition 
de loi qui ne vise que les actions exer- 
cées à raison de droits acquis anté- 
rieurement au !•' Janvier 1880 ; 

Attendu, d'ailleurs, que les dispo- 
sitions de Fart. 86 de la loi de 
liquidation, qui, pour être sainement 
interprétées, ne doivent pas être iso- 
lées des dispositions qui les précèdent, 
sont exclusivement applicables aux 
actions qui tendent à faire déclarer 
l'Etat débiteur et à augmenter ainsi la 
dette publique que la loi avait alors en 
vue de déterminer et de liquider ; 

Que ces dispositions exceptionnelles 
ne sauraient par suite être invoquées 
dans une instance où il s'agit unique- 
ment de la suppression d'une servitude 
indûment établie sur le fonds d'un 
particulier au profit d'un autre fonds 
appartenant à TEtat ; 



En ce qui touche le moyen de 
prescription invoqué par le Gouver- 
nement tant en son nom qu'au nom 
de la Compagnie des Eaux et de 
Zervudaki : 

Attendu qu'il s'agit dans la cause, 
sans qu'aucune preuve contraire n'ait 
été apportée ni offerte, d'un canal 
souterrain ne se manifestant dans 
tout son parcours à travers le terrain 
de Basiliadis, par aucun signe exté- 
rieur ; 

Qu'un aqueduc établi dans ces con- 
ditions constitue une servitude non 
apparente ; 

Que par servitudes non apparentes, 
il ne faut pas en effet entendre seule- 
ment les servitudes négatives telles 
que les servitudes « non aedificandi » 
ou « altius non toUendi », mais encore 
toutes celles qui ne se manifestent 
pas d'une manière permanente par des 
digues ou ouvrages extérieurs ; 

Qu'en admettant donc, ce qui est 
contesté, que toutes les autres condi- 
tions de la prescription fussent réu- 
nies et qu'en matière de servitude, 
même au cas de possession avec juste 
titre et bonne foi, la prescription de 5 
ans fût applicable, l'exception proposée 
par le Gouvernement resterait abso- 
lument inadmissible ; 
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Adoptant au surplus les motifs des 
premiers juges ; 

Attendu toutefois, quant aux indem- 
nités prévues par le jugement, que 
celle de huit cent piastres tarif, allouée 
pour chaque jour de retard dans l'exé- 
cution des travaux ordonnés, paraît 
exagérée et que celle fixée pour dimi- 
nution de jouissance pendant la durée 
des dits travaux ne semble pas jus- 
tifiée ; 

Qu'il convient en outre de porter à 
un mois le délai dans lequel le juge- 
ment devra être exécuté et de décider 
que ce délai ne courra que du jour de 
la signification du présent arrêt ; 



Par ces Motifs: 



Sans s'arrêter ni avoir égard à 
toutes fins et conclusions contraires ; 

Confirme le jugement dont est 
appel et renvoie les parties à son 
exécution ; 

Dit toutefois que l'indemnité fixée 
pour chaque jour de retard dans l'exé- 
cution des travaux ordonnés, sera 
réduite à cent piastres tarif et qu'il 
n'y a lieu d'en accorder aucune pour 



diminution de jouissance pendant la 
durée des dits travaux ; 

Fixe enfin à un mois le délai dans 
lequel les tuyaux de canalisation de- 
vront être enlevés du terrain de Basi- 
liadis, et dit que ce délai ne courra 
que du jour de la signification du 
présent arrêt ; 

Condamne le Gouvernement Egyp- 
tien aux dépens d'appel. 

Alexandrie, le 5 Juin 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

I. Le droU aux revenir d'un bien Wakfest 
un droit viager qui ne comprend que les re- 
venus échus jusqu'au jour du décès du béné- 
ficiaire, 

IL Ce n'est pas en qualité ^héritiers et en 
vertu d'un droit transmis par leur auteur, 
mais en vertu d'un droit propre qu'ils tien- 
nent de la volonté du fondateur, que les des- 
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C0ndani$ du bénéficiaire sont appelés à conti- 
nuer cette jouissance, 

III. La novaiion ne se présume pas et doit 
résulter de l'intention manifeste des parties. 
Les modifications qui ne portent que sur la 
qtwtité de la dette, la date de son exigibilité 
et les intérêts qu'elle produit, ne constituent 
pas une novation, le principe de la dette res^ 
tant le même, 

IV. Par suite^ celui qui a garanti, par un 
aval séparé, le paiement (Tun billet, reste tenu 
à la garantie promise, alors même que ce 
billet a été renouvelé à son échéance. 



S. E. Yacoub Artin Pacha 
Av. Mifsud 

contre 

ToMAN Effendi Chianan et Consorts 
Av. Socoli. 



Attendu qu'ajuste titre les premiers 
juges ont décidé, que le droit de jouis- 
sance du bénéficiaire d'un Wakf ne 
porte que sur les fruits venus à 
échéance jusqu'au jour de son décès, 
et que ses descendants appelés après 
lui à la jouissance y succèdent, non 
en vertu d'un droit tiré du chef de 
leur auteur, mais en vertu d'un droit 
propre qu'ils tiennent de la volonté 
du fondateur; 



Qu'il s'ensuit que les descendants, 
bénéficiaires du Wakf, ne sont pas 
tenus de répondre, sur les revenus 
qu'ils sont appelés à recueillir, des 
dettes personnelles laissées par leur 
ascendant; 

Attendu sur cet autre point à savoir 
si en l'espèce les sieurs Ahmed, Ibra- 
him et Mohamed Hussein Chanan 
doivent être considérés comme libérés 
de leur obligation de garantie, par 
l'eflTet d'une prétendue novation inter- 
venue, qu en droit, pour qu'il y ait no- 
vation par la substitution d'une nou- 
velle dette à l'ancienne, il faut que les 
modifications portent sur les éléments 
constitutifs de l'obligation tels que sa 
cause, son objet, qu'elles aient pour 
but et pour effet d'éteindre Tancienne 
obligation et d'en créer une nou- 
velle; 

Que de simples changements ayant 
pour objet de modifier la dette quant 
à sa quotité, l'époque de son exigi- 
bilité ou les intérêts qu'elle produit, 
n'ont pas pour effet d'opérer novation, 
puisqu'ils laissent subsister le prin- 
cipe de la dette, tel qu'il existait au- 
paravant ; 

Qu'il en est ainsi notamment dans 
le cas où les parties ne font que subs- 
tituer un titre nouveau à l'ancien, ce 
qui se pratique surtout par le renou- 
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vellement des billets et effets de com- 
merce ; 

Que la novation ne se présumant 
pas, il est nécessaire que l'intention 
des parties de nover ressorte d'une 
manière indubitable des circonstan- 
ces; 

Attendu, dans l'espèce, qu'il est 
constant entre les parties, que le billet 
du 4 Zilkédé 1297, dont s'agit en la 
cause, n'est que le renouvellement 
d'un autre antérieur à l'échéance du 
5 Zilkédé 1297, précisément celui ga- 
ranti par Ahmed Ibrahim et Mohamed 
Chaman pour feu Hussein Chaman 
leur père ; 

Que la garantie n'a pas été fournie 
au moyen d'une déclaration d'aval 
portée sur le billet même, qui aurait 
pu disparaître avec le billet au mo- 
ment du renouvellement ; 

Qu'elle a été donnée par un acte 
séparé en date du 3 Gamad Awel 
1297, qui a survécu au renouvelle- 
ment et qui lie toujours les garants ; 

Que rien dans les circonstances de 
la cause ne laisse présumer que l'ap- 
pelant en consentant au renouvelle- 
ment du billet primitif ait entendu 
dégager les garants de leur obligation, 
qu'il ne saurait donc être excipé de 
novation ; 

Attendu, en conséquence, que Ah- 



med Ibrahim et Mohamed Chaman 
sont tenus de payer à l'appelant la 
somme de Livres Egyptiennes 343 7« 
montant du billet primitif, avec les 
intérêts à raison de 12 7o à partir du 
5 Zilkédé 1297, jour de l'échéance du 
premier billet, jusqu'au 6 Avril 1882, 
plus ceux à raison de 9 7o depuis cette 
dernière date; 



Par ces Motifs; 



Confirme le jugement du Tribunal 
Civil du Caire rendu le 7 Janvier 
1889 en tant qu'il a annulé la saisie- 
arrêt du 18 Février 1888 au regard de 
Toman Effendi Chanan, de Aly, Na- 
bouia et Mohamed bénéficiaires du 
Wakf de feu Hussein Aga Chaman ; 

Condamne l'appelant aux dépens de 
première instance et d'appel envers 
les intimés prénommés ; 

Réformant pour le surplus, 

Dit que la saisie-arrêt précitée sor- 
tira à plein effet à l'égard de Ahmed 
Ibrahim et Mohamed Hussein Cha- 
man, et ce jusqu'à concurrence de la 
somme de Livres Egyptiennes 343 7« 
avec les intérêts du 12 7o à partir du 5 
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Zilkédé 1297 au 6 Avril 1882, plus 
ceux de 9 7o i^ partir de cette dernière 
date jusqu'au parfait paiement; 

Condamne Ahmed Ibrahim et Mo- 
hamed El Chaman aux dépens do 
première instance et d'appel envers 
l'appelant ainsi qu'envers les fonds 
judiciaires. 

Alexandrie, le 6 Juin 1889. 



Le Président, 



BELLET. 



SOMMAIRE. 

L'offre faite verbalement, en dehors des 
formes et conditions prescrites par les articles 
114 et suivants du Code de Proc. civ,, de 
payer une partie de la somme réclama, ne 
saurait avoir pour effet de réduire d* autant le 
chiffre de la demande, au point de vue de la 
recevabilité de l'appel. 

Il n'apparaît d^ aucun texte de la loi musul- 
mane que les redevances dues pour la location 
des biens Wakfs ne soient pas susceptibles de 
diminution de même que d'augmentation^ 



suivant la dépréciation ou la plus-value de cet 
biens survenue postérieurement au contrat de 
location. 



Pierre Tawil 



Av. Gilly 



contre 



Mohamed Emine Bey, Nazir du Wakf 
Hassan Bey Bartau 

Av. De la Pommeraye. 

Attendu que Tawil a formé opposi- 
tion à un arrêt de défaut du 22 Dé- 
cembre 1888, confîrmatif d'un juge- 
ment du Tribunal Civil d'Alexandrie 
rendu le 22 Décembre 1888 ; 

Que l'opposition est régulière en la 
forme et a été introduite dans le délai 
de la loi, qu'il y a donc lieu de la 
recevoir ; 

Sur la recevabilité de l'appel relevé 
du jugement du 22 Décembre 1888 : 

Attendu que s'il est vrai que Tawil 
a fait offre de payer P.T. 2225, soit 
moitié de la somme réclamée qui est 
de P.T. 4451, il n'y a eu de sa part 
qu'une offre verbale et non des offres 
réelles faites dans les formes prescrites 
aux articles 774 et suivants du Code 
de Procédure, au moyen de dépôt 
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fait à la barre suivant Tart. 785 du 
même Code ; 

Que des offres faites dans ces condi- 
tions ne sauraient avoir pour effet de 
réduire le taux de la demande au point 
de vue de la recevabilité de l'appel ; 

Attendu qu'il s'agit en Tespèce du 
payement de Hekrs, soit d'une rente 
perpétuelle ; que pour fixer le taux de 
la demande aux termes de l'art. 391 
du Code de Procédure il faut évaluer 
la redevance annuelle sur le pied de 
7 7o ; qu'en l'espèce l'arrérage annuel 
s' élevant à P.T. 635 *^/4o, sur le pied 
de 7 7o correspond à un capital de 
P.T. 9071, soit à une somme supé- 
rieure à P.T. 8000, taux fixé par 
l'art. 390 du Code de Procédure ; 

Qu'en conséquence l'appel est rece- 
vable ; 

Au fond: 

Attendu, sur l'exception de pres- 
cription proposée par Tawil pour les 
loyers remontant à plus de cinq ans 
en arrière avant l'introduction de la 
demande, notamment ceux de l'année 
1882, que par décret du 11 Octobre 
1882 le cours de la prescription a été 
suspendu à partir du 10 Juin jusqu'au 
l*' Décembre 1882, soit pour un laps 
de temps comprenant cinq mois et 
vingt jours ; 



Que l'époque à partir de laquelle 
Tawil a pu utilement prescrire se 
trouve reportée jusqu'au 21 Mai 1883; 
que cependant à partir de cette date 
jusqu'au 14 Avril 1888, jour de la cita* 
tion, cinq années pleines ne se sont 
pas écoulées ; 

Qu'en conséquence, en l'espèce, il 
n'y a rien de prescrit ; 

Attendu que la question qu'il s'agit 
de résoudre en l'espèce consiste à 
savoir, si le Hekr de biens Wakfs 
donnés par le contrat d'Ehtekar pour 
y bâtir ou planter, est susceptible de 
réduction, en raison d'une déprécia- 
tion de la valeur locative des biens 
composant le Wakf ; 

Attendu à cet égard qu'autant que 
la Cour a pu s'en convaincre il paraît 
certain que dans la loi musulmane on 
ne rencontre aucun texte formel, qui 
parle d'une façon directe de la dimi- 
nution du Hekr pendant la durée du 
bail ; 

Que cependant il paraît tout aussi 
certain que toutes les fois que la loi 
musulmane et les Ulémas avec elle 
ont traité de la question du Hekr, ils 
ont toujours décidé de la façon la plus 
formelle que ce Hekr devait être perçu 
d'après le a Aghre el Misli » soit 
d'après la valeur locative des terrains 
analogues ; 



Digitized by 



Google 



284 



COUR d'appel 



CORTE D APPELLO 



Attendu qu'il n'existe aucun doute 
dans le sens de l'augmentation du 
Hekr, toutes les fois que la viileur 
locative des terrains analogues aug- 
mente ; 

Qu'à cet égard Ibn Abdin, dans 
son ouvrage traitant des Wakfs (page 
14, vol. V, chapitre du louage), est 
des plus affirmatifs, qu'il dit : si l'aug- 
mentation se produit dans un immeu- 
ble Wakf, le contrat de louage est 
résolu et le nazir pourrait procéder 
au rélouage au même locataire mais 
moyennant Taugmentation de la re- 
devance ; 

Qu'ainsi l'invariabilité du Hekr est 
une thèse qui ne saurait être soutenue; 

Mais attendu que le principe de 
l'invariabilité du Hekr une fois écarté, 
et eu égard à ce qu'en droit mu- 
sulman la perception du Hekr doit 
avoir lieu d'après la valeur locative 
des terrains analogues, selon les cir- 
constances et les temps, toutes les 
considérations de justice et d'équité, 
de même que les préceptes du simple 
bon sens, doivent amener à la con- 
clusion, que le Hekr à l'égal de 
tout autre loyer, n'étant autre que 
l'équivalent de la jouissance, là où par 
suite d'un long laps de temps écoulé, 
ou par suite d'un événement de force 
majeure, la valeur locative du bien 



Wakf se trouverait notablement dé- 
préciée, le Hekr devrait aussi néces- 
sairement être ramené dans la propor- 
tion de la dépréciation du bien fonds, 
afin de représenter ce qu'en doctrine 
l'on entend par « Aghre el Misli » ; 

Attendu qu'à cette solution on ne 
saurait opposer un passage de Ibn 
Abdin dans son ouvrage précité et où 
il énonce que : s'il y a dépréciation 
dans la valeur de l'immeuble, le loyer 
ne peut être diminué ; 

Que ce passage vise les biens Mulks, 
et si peu les biens Wakfs, qu'à côté 
du mot « Mulk » l'auteur a eu soin de 
mettre en parenthèse « c'est-à-dire 
non Wakf». 

Que l'on comprend aisément qu'il 
puisse en être ainsi dans la location 
des terrains « Mulks », qui se fait par 
période de un an à trois ans et alors 
que pour les biens Wakfs il s'agit de 
location à titre perpétuel ; 

Attendu qu'à l'appui de cette ma- 
nière de voir l'on peut citer encore la 
loi ottomane sur les Wakoufs du 4 
Regeb 1292, laquelle dans l'article 10 
admet l'augmentation ou diminution 
de la redevance annuelle selon la plus 
ou la moins-value des immeubles et 
pose comme règle que par période de 
cinq ans il sera procédé à une nou- 
velle estimation des biens Wakoufs ; 
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Attendu, en effet, que Ton peut re- 
tenir avec raison, qu'une loi de l'Em- 
pire Ottoman ne disposerait guère 
dans ce sens dans le cas où la 
diminution du Hekr serait contraire 
aux principes fondamentaux de la loi 
religieuse ; 

Attendu dans l'espèce que Tawil 
prétend que dès avant 1882 les divers 
tenanciers des terrains du Wakf Bar- 
tau, dont le terrain litigieux fait partie, 
ont eu leur Hekr, lequel était primi- 
tivement de vingt paras le pic, réduit 
à dix paras ; 

Qu'à Fappui il produit deux quit- 
tances, l'une en copie au nom d'un 
certain Faraon, l'autre en original au 
nom d'un sieur Mohamed Efféndi 
Karakich ; 

Attendu que s'il est vrai que ces 
quittances ne sont pas personnelles à 
Tawil, elles pourraient quand même 
servir d'éléments d'appréciation dans 
le cas où il fût avéré qu'elles sont 
sincères, et qu'elles se rapportent à 
des terrains analogues à celui de 
Tawil; 

Mais attendu que le Nazir actuel 
les repousse énergiquement comme 
résultant d'une complaisance coupable 
d'un ancien Nazir ; 

Attendu que dans l'une de ces quit- 
tances il est fait mention d'un ordre 



du Gouvernorat d'Alexandrie, portant 
réduction du Hekr à la moitié ; que 
cependant ce prétendu ordre n'est pas 
produit dans la cause ; 

Qu'il incombait évidemment à Ta- 
wil, qui l'invoque, de s'en procurer une 
copie en forme authentique ; 

Que la Cour ne saurait imposer l'o- 
bligation d'avoir à produire des pièces, 
qu'aux parties liées à l'instance; 
qu'imposer à Tawil cette produc- 
tion, à qui elle incombait comme 
devoir et qui cependant ne l'a point 
faite, serait évidemment frustratoire 
et préjudiciable aux intérêts de la 
^^^srtîe adverse, qui a droit de préten- 
dre à recevoir jugement en l'état où 
la cause se trouve ; 

Attendu d'ailleurs qu'en matière de 
Wakf la juridiction appartient aux 
Cadis, et non aux agents adminis- 
tratifs du Gouvernement; que c'est 
donc par jugement du Cadi compétent 
que la réduction prétendue par Tawil 
aurait besoin d'être établie ; qu'en 
conséquence la preuve testimoniale, 
offerte par Tawil, ne saurait pas da- 
vantage être admise sur ce point ; 

Attendu, sur la demande d'expertise 
à fin de déterminer la dépréciation 
des terrains du Wakf à partir de l'épo- 
que de 1882, que Tawil est sans fon- 
dement de vouloir prendre pour base 



Digitized by 



Google 



286 



COUR D APPEL 



CORTB D ÂPPELLO 



une prétendue dépréciation de la va- 
leur du bien survenue depuis 1882 ; 

Que d'après le hodjet du 6 Chaban 
1294 produit par Tawil, la fixation du 
Hekr à raison de vingt paras par 
pic a eu lieu à la date du 15 Chaban 
1285 ; 

Que c'est donc la moins-value pou- 
vant résulter de la comparaison de la 
valeur actuelle des terrains avec la 
valeur qu'ils ont eue au moment de 
la fixation du Hekr, qui seule aurait 
justifié une demande de diminution 
du Hekr ; 

Qu'à cet égard Tav^il ne fournit 
aucun renseignement utile, qu'il n'af- 
firme même pas qu'une telle moins- 
value eut eu lieu; que sans crainte 
de se tromper, Ton peut au contraire 
affirmer, qu'il est impossible d'admet- 
tre que des terrains sis à proximité de 
la ville d'Alexandrie, sur le canal 
Mahmoudieh, aient pu subir une dé- 
préciation au regard de la valeur 
qu'ils ont pu avoir en 1285 corres- 
pondant à l'année 1868, soit il y a 
vingt ans ; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter 
à l'expertise demandée ; 



Par ces Motifs: 



En la forme reçoit Tawil opposant 
à l'arrêt de défaut du 21 Mars 1889 ; 
Sur le mérite de l'opposition. 
Déclare recevable Tappel relevé du 
jugement du Tribunal Civil d'Alexan- 
drie du 22 Décembre 1888 ; 

Au fond. 

Déclare l'appel mal fondé; 

Maintient son arrêt de défaut ; 

Dit en conséquence que le juge- 
ment attaqué sortira son plein et 
entier effet; 

Condamne Tawil aux dépens d'ap- 
pel et d'opposition. 

Alexandrie, le 6 Juin 1889. 



Le Président, 
BELLET. 
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SOMMAIRE. 

I. Aux termes de Vart, 39S du Code de 
Proc. cw. et é^une jurisprudence constanUe, le 
jour de la signification du jugement ne doit 
pas être compris dans le délai de 60 jours 
imparti pour V appel, 

II. Uart. 20 du même Code, qui dispose 
que si le dernier jour du délai est un jour 
férié, le délai sera prorogé au lendemain, 
n établit aucune distinction entre les délais de 
courte ou de longue durée et s'applique, par 
suite, aux délais d'appel. 

III. On doit comprendre dans la classe des 
« simples cultivateurs », non justiciables des 
Tribunaux de commerce à raison de billets ou 
lettres de change par eux souscrits, toutes 
personnes qui, n'ayant pas d'autre profession 
et habitant leurs propres terres, les cultivent 
soit par elles-mêmes, soit par des ouvriers 
salariés. — Le fait que la personne assignée 
aurait, avant de se retirer sur ses terres, servi 
dans V armée égyptienne, ne saurait créer une 
exception à la règle ci-dessîM rappelée. 



Hassen Effendi Zahed 
Av. De Rensis 

contre 
YOUSSEF YaGOUB EL HblOU 

Av. Lunel. 



Sur la recevabilité de l'appel: 

Attendu, en fait, que le jugement 
contre lequel a été relevé appel a été 
signifié le 25 Juillet 1888; queTappel 
a été interjeté le 24 Septembre sui- 
vant ; 

Attendu^ en droit, qu'il est de juris- 
prudence constante que le jour de la 
signification du jugement ne doit pas 
être compris dans le délai de 60 jours 
accordé aux parties pour former leur 
appel; que cela résulte d'ailleurs des 
termes mêmes de Tart. 398 du Code 
de Procédure civile ; 

Qu*en l'espèce le 23 Septembre, 
60"' jour du délai, était un dimanche ; 
qu'aux termes de l'art. 20 du même 
Code « si le dernier jour du délai est 
a un jour férié, le délai est prorogé 
(( au lendemain »; que cet article ne 
distingue point entre les délais de 
courte ou de longue durée ; qu'il pose 
une règle générale ; qu'il doit donc 
être appliqué aux délais de l'appel 
comme aux autres délais impartis par 
le Code de Procédure ; 

D'où il suit que l'appel a été relevé 
en temps utile et doit être déclaré re- 
cevable ; 

Sur la compétence : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 114 
du Code de Commerce les lettres de 
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change ou billets à ordre souscrits 
par de simples cultivateurs indigènes 
non commerçants ne sont pas réputés 
actes de commerce ; 

Qu'on doit comprendre dans la 
classe des simples cultivateurs toutes 
personnes qui, n'ayant pas d'autre 
profession et habitant leurs propres 
terres, les cultivent soit par elles- 
mêmes, soit par des ouvriers salariés; 
que peu importe l'étendue de leurs 
terres; que la loi n'a pas distingué; 
qu'elle s'applique à tout individu qui 
s'occupe exclusivement de la culture 
de ses terres ou de leur administra- 
tion ; dont la profession, en un mot, 
est d'être simple cultivateur; 

Qu'en l'espèce, il importe donc peu 
qu'avant de se retirer sur ses terres 
pour les cultiver ou les faire cultiver 
par autrui^ l'appelant ait été officier 
dans l'armée Egyptienne ainsi qu'il 
l'allègue sans en fournir d'ailleurs la 
preuve ; 

Que le Tribunal Civil était donc 
compétent pour connaître de la de- 
mande en paiement des deux billets 
à ordre souscrits par l'appelant ; 

Au fond : 

Attendu que l'appelant a déclaré 
faire défaut sur le fond ; 
Que les motifs qui ont déterminé les 



premiers juges justifient suffisamment 
leur décision ; 



Par ces Motifs, 



Et par ceux des premiers juges 
qu'elle adopte : 



La Cour, 

Après en avoir délibéré; 

Statuant contradictoi rement sur les 
deux questions de recevabilité de l'ap- 
pel et de compétence et par défaut de 
l'appelant faute de conclure au fond, 

Dit l'appel recevable mais mal fondé; 

Confirme le jugement attaqué ; 

Démet, en conséquence, l'appelant 
de son appel et le condamne aux dé- 
pens. 

Alexandrie, 13 Juin 1889. 

Le Président, 
GIACCONE. 
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SOMMAIRE. 

La demande introduite au cours d'une ins^ 
tance en expropriation par la femme du dé- 
biteur saisi , d fin de se faire déclarer proprié- 
taire de l'immeuble exproprié, constitue non 
pas une demande en nullité de la procédure, 
que la femme serait sans qualité pour intro- 
duire, mais la demande en revendication, 
préimepar Vart. 682 Code de Proc, civ, 

La demande en revendication devant, aux 
termes des articles 682 et 683 du même Code, 
être suivie contre la partie saisie et contre le 
créancier poursuivant, il en résulte qu'en cas 
é^ appel du jugement qui a statué sur pareille 
demande, la partie saisie doit nécessairement 
être intimée. 

A défaut de cette intimation dont la charge 
incombe à l'appelant, son appel doit être 
déclaré non recevable. 



La Dame Hadra Zahmour 
Av, Skenderani 

contre 

Panajotti Volton 
Av. Bédarrides. 



Attendu qu'au cours de Tinstance 
en expropriation suivie par Panajotti 
Volton contre Ibrahim Hachich, son 
débiteur, la dame Hadra Zahmour, 



femme de ce dernier, a introduit contre 
le poursuivant et la partie saisie une 
demande tendant à se faire reconnaî- 
tre propiriétaire exclusive des terrains 
saisis ; 

Attendu que cette action constitue 
la demande en revendication prévue 
par l'art. 682 du Code de Procédure 
et non pas, comme le prétend l'appe- 
lante, une demande en nullité de la 
procédure d'expropriation, demande 
qu'elle aurait, d'ailleurs, été sans qua- 
lité pour introduire ; 

Attendu qu'aux termes des articles 
682 et 683 du Code précité, la de- 
mande en revendication doit en pareil 
cas être intentée contre la partie 
saisie et contre le créancier pour- 
suivant; 

Qu'il s'ensuit qu'en cas d'appel du 
jugement qui a statué sur la demande 
la partie saisie doit également et tou- 
jours être intimée; 

Attendu que l'on ne saurait en effet 
comprendre que la question de pro- 
priété soulevée par la demande en re- 
vendication puisse être jugée en appel 
hors la présence du débiteur saisi 
contre lequel cette demande est prin- 
cipalement dirigée ; 

Attendu que la dame Hadra Zah- 
mour n'ayant intimé que le sieur Pa- 
najotti Volton sur l'appel par elle in- 



37 



Digitized by 



Google 



290 



COUR D APPEL 



CORT£ D APPELLO 



terjeté du jugement qui a repoussé sa 
demande en revendication, Tintimé 
conclut à ce que cet appel soit déclaré 
purement et simplement non rece- 
vable ; 

Attendu que pour combattre cette 
fin de non recevoir l'appelante sou- 
tient, il est vrai, que le jugement 
n'ayant pas été signifié au débiteur 
saisi, le délai de l'appel n^a pas couru 
contre ce dernier et que sa mise en 
cause à la diligence de Volton pour- 
rait encore être utilement ordonnée 
par la Cour ; 

Mais, attendu que cette procédure 
de mise en cause ne peut être imposée 
à l'intimé Volton et que le débiteur 
saisi de même que l'appelante demeu- 
rant à cet égard inactifs, l'appel formé 
contre Volton seul reste vicié et par 
suite non recevable ; 



Par ces Motifs 



La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 
Déclare la dame Hadra Mohamed 
Zahmour non recevable dans son ap- 



pel, l'en déboute et la condamne aux 
dépens. 

Alexandrie, le 19 Juin 1889. 



Le Président, 
GIACCONE. 



SOMMAIRE- 

I. Uart. 202 du Code Civtl, en autorttant le 
créancier à exercet* les droits de son débiteur, 
ne crée pas au profit de ce créancier un droit 
propre et personnel; il ^investit simplement 
cPun mandat in rem suam qui lui permet de 
faire dans son intérêt ce que son débiteur eût 
pu faire lui-même, 

IL Par suite, le créancier étranger qui n'est 
ni cessionnavre ni saisissant et qui prétend 
seulement exercer les droits de son débiteur 
indigène, ne peut actionner un tiers débiteur 
de ce dernier, devant les Tribunaux mixtes, 
lorsque ce dernier est égtUement indigène. 



Digitized by 



Google 



COUR D APPEL 



GORTB D APPELLO 



291 



PiETRO RoMOLi Av. Padoa Bey 

contre 

!• Aly Pagha Chérif 

Av. Mercinier 

2* La dame Fatma Brillante 
Av. Zaya. 

Attendu que l'art. 202 du Code 
Civil, en autorisant le créancier à 
exercer les droits et actions de son 
débiteur, lorsque ce dernier refuse ou 
néglige de les exercer lui-même et 
qu'il ne s'agit pas de droits exclusi- 
vement attachés à la personne, ne 
crée pas au profit du créancier un 
droit propre et personnel ; qu'il l'in- 
vestit simplement d'un mandat in rem 
suam qui lui permet de faire dans son 
intérêt ce que son débiteur eût pu 
faire lui-même ; 

Qu'il résulte de cette interprétation 
que la dame Fatma Brillante Hanem, 
la débitrice de Romoli, étant indigène 
et Aly Pacha Chérif, le débiteur de 
celle-ci, également indigène, Romoli, 
qui est étranger mais qui ne fait 
qu'exercer les droits de sa débitrice, 
ne saurait distraire les deux autres 
parties de leurs juges naturels et les 



actionner devant les Tribunaux de la 
Réforme ; 

Que cette solution s'impose d'au- 
tant plus, dans l'espèce, qu'une ins- 
tance tendant aux mêmes fins que 
celles poursuivies par Romoli, est 
déjà engagée devant les Tribunaux 
indigènes entre la dame Hanem et son 
débiteur ; 

Qu'il est allégué, il est vrai, que 
cette instance dure depuis plusieurs 
années et que par suite de moyens 
dilatoires d'un côté et de négligences 
de l'autre, le débat menace de s'éter- 
niser ; 

Mais, attendu quen admettant 
qu'en vertu du principe de la sépara- 
tion des juridictions en Egypte, la 
voie de l'intervention pour la surveil- 
lance de ses intérêts ne soit pas 
ouverte à un étranger devant les Tri- 
bunaux indigènes, il reste toujours à 
ce dernier la voie de la cession volon- 
taire ou forcée ; 

Qu'à défaut, en effet, d'une cession 
en paiement, volontairement consen- 
tie par sa débitrice, cession qui lui 
donnerait alors, suivant la jurispru- 
dence constante de la Cour, le droit 
d'actionner Aly Pacha Chérif devant 
les Tribunaux de la Réforme, Romoli 
pourrait atteindre le même résultat et 
arriver à la sauvegarde de ses droits 
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au moyen de la cession forcée, c'est-à- 
dire, de la procédure de saisie-arrêt; 



Pau ces Motifs: 



La Cour, 

Après en avoir délibéré, dit et juge 
que la juridiction mixte a été incom- 
pétemment saisie ; 

En conséquence confirme le juge- 
ment dont est appel, qui a déclaré Ro- 
moli non recevable dans son action, 
et condamne l'appelant aux dépens. 

Alexandrie, le 19 Juin 1889. 

Le Président, 

GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

Dans le cas prévu par l'art. 473 Code Proe. 
Civ. , il appartient au Juge de service qui rend 
une ordonnance permettant une saisie-arrêt, 
d'apprécier si la créance paraît suffisamment 
justifiée . 

Est mal fondée la demande en annulation 
formée tant contre cette ordonnance que contre 
une ordonnance subséquente qui a m^aintenu 
la première f par le motif que la créance pré- 
tendue n'existerait pas, alors surtout qv^e cette 
créance semble^ au contraire, résulter des 
éléments de la cause. 



Epoux Guignet Av. De Regusse 
contre 

Ahmed Abdou et Consorts 

défaillants. 



Après en avoir délibéré conformé- 
ment à la loi ; 

Attendu que les époux Guignet ont 
interjeté appel de deux ordonnances 
du Juge de service du Tribunal de 
Mansourah en date des 25 Mai 1889 
et 30 Mai de la même année ; 

Attendu que par la première des 
ordonnances en question M' le Juge 
de service, sur le vu des pièces ver- 
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sées au dossier, liquidait provisoire- 
ment la créance des intimés à rencon- 
tre des appelants époux Guignet à la 
somme de 5,500 Livres Egyptiennes 
et autorisait la saisie-arrêt demandée 
par les intimés ; 

Que par la seconde ordonnance 
rendue en référé par le Juge de ser- 
vice la première a été provisoirement 
confirmée; 

Attendu que les époux Guignet de- 
mandent l'annulation des dites ordon- 
nances en soutenant que les intimés 
Ahmed Abou et consorts n'ont jamais 
été leurs créanciers de quoi que ce soit, 
et que leur qualité de revendiquants 
des récoltes qui avaient été saisies ne 
leur donnait aucun droit, ni aucune 
nuance de créancier envers eux ; 

Attendu en droit qu'aux termes de 
Tart. 471 du Code de Procédure tout 
créancier peut, en vertu d'un titre au- 
thentique ou privé établissant une 
créance liquide,former une saisie-arrêt 
entre les mains d'un tiers; qu'à défaut 
d'un titre le créancier peut, en vertu 
de Tart. 473 du même Code, obtenir de 
former saisie-arrêt en présentant re- 
quête au Président du Tribunal ou au 
Juge de service qui liquidera provi- 
soirement la créance et énoncera la 
somme pour laquelle la saisie-arrêt 
pourra être faite ; 



Attendu qu'il résulte clairement des 
dispositions des articles ci-dessus que 
le créancier muni d'un titre peut en 
vertu de son titre seulement pratiquer 
une saisie; et que s'il n'y a pas de 
titre il ne pourra former saisie-arrêt 
qu'à la condition de se munir d'une 
permission du Juge qui a pour objet 
de remplacer le titre pour le créancier; 

Attendu que dans le second de ces 
cas le Juge apprécie d'une manière 
souveraine si la créance est suffisam- 
ment certaine pour motiver une per- 
mission de saisie-arrêt et agit en 
conséquence en accordant ou en refu- 
sant la permission de saisir; 

Attendu dans l'espèce que les inti- 
més avaient justifié suffisamment d'une 
demande de dommages pour l'évalua- 
tion de laquelle un jugement inter- 
locutoire a été prononcé par le Tribu- 
nal de Mansourah et que c'est sur le 
résultat de l'enquête que le Juge de 
service s'est basé pour accorder la 
permission demandée; 

Attendu que cette circonstance cons- 
titue un titre suffisant et forme des 
présomptions sur l'existence de la 
créance prétendue ; que c'est donc à 
bon droit que le Juge de service a 
accordé la permission de saisir en li- 
quidant provisoirement la somme en 
Livres Egyptiennes 5,500; 
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Attendu que les intimés quoique ré- 
gulièrement assignés à comparaître 
devant la Cour font défaut; 



Par ces Motifs: 



Statuant par défaut à Tégard des in- 
timés Ahmed Abdou et consorts ; 

Déboute les appelants époux Gui- 
gnet de leur appel contre les ordon- 
nances du Juge de service du Tribunal 
de Mansourah en date des 25 et 30 
Mai 1889; 

Confirme les dites ordonnances ; 

Dit qu'elles sortiront leur plein et 
entier effet ; 

Et condamne les appelants aux frais 
judiciaires de l'appel. 

Alexandrie, le 26 Juin 1889. 



Le Président, 



GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

I. Le juge des référés qui a ordonné une 
eœpertùe, a compétence pour taxer les frais 
et Tionoraires auxquels l'exécution de son 
ordonnance a donné lieu, — Les dispositions 
de l'art, 267 Code Proc. civ,, qui désignent 
« le Président ou le Juge qui le remplace » pour 
la taxe en matière d'expertises, comprennent 
également le juge qui, aux termes des articles 
34 et 136 du même Code, préside aux référés, 

II. L'opposition à une ordonnance de taxe 
rendue par le juge des référés â/)it, aux ter- 
mes de l'art, 269 du même Code, être portée 
devant le Tribunal, 



Laurin et Consorts 
Av. Mercinier 

contre 

1® Le Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati 

2* La Dame Marc Antonio 
Av. Semiani. 



La Cour, 

Attendu que Farrêt du 6 Mars der- 
nier, invoqué par les intimés, n'est 
pas de nature à créer un précédent 
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quant à Tinterprétation de Fart. 267 
du Code de Procédure ; 

Qu'en eflFet, le point que la Cour 
était appelée à décider dans la dite 
espèce, consistait à savoir si l'oppo- 
sition à une ordonnance de taxe rendue 
par le Juge des référés, devait être 
portée devant le même juge, ou devant 
le Tribunal, en conformité de Tarticle 
269 du Code de Procédure ; 

Qu*en confirmant l'ordonnance frap- 
pée d'appel, la Cour avait décidé la 
question dans ce dernier sens ; 

Attendu que, dans l'espèce actuelle, 
la question qu'il s'agit de résoudre est 
celle de savoir si le Juge des référés, 
qui, aux termes de l'art. 258 du Code 
de Procédure, avait ordonné une ex- 
pertise, peut rendre une ordonnance 
de taxe lorsqu'il en est requis suivant 
l'article 267 du Code de Procédure ; 

Attendu, à cet égard, que la li- 
quidation des frais et dépens est la 
conséquence nécessaire des décisions 
de justice qui y donnent lieu ; qu'en 
conséquence, elle rentre dans les pou- 
voirs d'attribution du juge qui a statué; 

Qu'en conformité de ce principe, il 
découle de la nature des choses, que 
le Juge des référés, qui a ordonné une 
expertise, puisse aussi taxer les frais 
et vacations auxquels son ordonnance 
a donné lieu ; 



Attendu que ni les dispositions spé- 
ciales insérées dans le chapitre « des 
expertises », ni les principes généraux 
du Code de Procédure égyptien, ne^ 
contiennent rien de contraire à ce que 
par les expressions : « le Président ou 
le Juge qui le remplace » appelés, aux 
termes de Tart. 267, à taxer les hono- 
raires de l'expert, Ton puisse entendre 
le Juge des référés qui, suivant les 
articles 34 et 136 du même Code, est 
désigné comme devant présider le 
Tribunal des référés ; 



Par ces Motifs: 



Confirme le jugement du Tribunal 
Civil d'Alexandrie du 15 Juin 1889 ; 
Condamne les appelants aux dépens. 

Alexandrie, le 26 Juin 1889. 



Le Président, 

GIACCONE. 
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ACT. — Actes administratifs — Atteinte à un droit acquis — Com- 
pétence. 

Aux termes de Tari. 11 du Règlement d'Organisâtiou judi- 
ciaire, les Tribunaux mixtes sont compétents pour juger, dans 
les cas prévus par le Code Civil, les atteintes portées par un 
acte d'administration à un droit acquis à un étranger 195 

Actes administratifs de TEmpire Ottoman — Incompétence 
des Tribunaux mixtes d'Egypte. 

La compétence attribuée aux Tribunaux mixtes d'Egypte par 
les art. 10 et 11 du Règlement d'Organisation judiciaire, ne 
s'étend pas à la connaissance et à l'appréciation, des actes ad- 
ministratifs de l'Empire Ottoman. 

L'administration des Douanes Egyptiennes qui, en cas de 
réexpédition de marchandises importées et acquittées, a délivré 



39 



Digitized by 



Google 



TABLE ALPHABETIQUE 



Page 
à l'expéditeur des Raftiehs réguliers devant', aux termes de Tart- 
5, § !•', du Traité de commerce du 20 Mars 1862, assurer à ces 
marchandises l'entrée en franchise dans les ports ottomans, ne 
saurait être responsable du refus arbitraire des Douanes Otto- 
manes de tenir compte do ces Raftiehs 273 

Actes administratifs — Décisions prises par les conseils 
disciplinaires. 

Les décisions prises par les conseils disciplinaires institués 
dans le sein des divers Ministères ou Administrations du Gou- 
vernement, constituent des actes administratifs au même titre 
que toutes autres décisions rendues par les Administrations de 
l'Etat dans le cercle de leurs attributions 195 



Acte d'appel — Délai de comparution. 

Aux termes de l'art. 406 du Code de Proc. civile, l'acte d'ap- 
pel doit, à peine de nullité, contenir assignation avec délai de 
huitaine pour comparaître. 

Ce délai doit être franc et ne comprendre ni le jour de l'assi- 
gnation ni celui fixé pour la comparution. Il doit en outre être 
augmenté du délai des distances déterminé par la loi. 

Par suite, l'acte d'appel signifié à une partie domiciliée au 
Caire, le 18 Octobre, avec assignation à comparaître devant la 
Cour d'Alexandrie le 2Q du même mois, doit être déclaré nul, 
faute d'observation des délais prescrits 56 

Acte d'exécution — Recevabilité d'opposition.- 

L'annonce de la vente d'objets non saisis> mais remis en gage, 
ne saurait être assimilée à l'un des actes d'exécution dont 
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la connaissance, aux termes des articles 373 et 375 du Code de 
Proc. civile, rend la partie défaillante non recevable à former 
opposition au jugement par défaut rendu contre elle, faute de 
comparaître 85 

Action en supplément de prix pour cause 'de lésion — 
Recevabilité. 

L'action en supplément de prix pour cause de lésion, même 
dans les cas où elle est admise, n'est recevable que de la part 
d'un vendeur on état de minorité et pendant les deux ans qui 
suivent sa majorité. 

S'il est vrai que l'interdit doit être, quant à ses actes, assi- 
milé au mineur, sa condition ne saurait, par suite, être meil- 
leure lorsque son action en supplément de prix n'a été formée 
que plus de deux ans après la levée de son interdiction 185 

Action possessoire — Non exécution du jugement au pos- 
sessoire — Pourvoi au pétitoire — Non recevabilité de Tac- 
tion pétitoire, mais recevabilité de l'appel du jugement au 
possessoire. 

Le défendeur au possessoire, qui s'est pourvu au pétitoire 
avant d'avoir pleinement satisfait aux condamnations pronon- 
cées contre lui, est néanmoins recevable dans son appel contre 
le jugement rendu au possessoire. C'est son action au pétitoire 
qui est seule irrecevable. 

L'action en réintégrande peut être basée sur une simple pos- 
session de fait, pourvu que cette possession ne soit ni furtive ni 
violente ; elle appartient, en conséquence, au fermier et au 
colon partiaire qui possède et cultive pour son propre compte. . 123 
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ASS. — Assistance judiciaire ~ Faculté d'agir pendant l'instruc* 
tien de la demande. 

L'indigent qui sollicite Tassistance judiciaire n'est pas, pen- 
dant l'instruction de sa demande, dans l'impossibilité absolue 
d'agir; alors surtout qu'il n'a pas usé de la faculté qui lui 
était accordéa par l'art. 247 du Règlement général judiciaire 
de s'adresser au Président pour obtenir, vu l'urgence, son ad- 
mission provisoire à l'assistance gratuite 181 

Assurances Maritimes — Responsabilité du chargeur. 

Aux termes des articles 193 et 194 du Code de commerce 
maritime, les pertes et dommages arrivés par le fait de l'assuré 
ne sont point à la charge de l'assureur. 

Le fait reconnu du chargement par l'assuré d'une mahonne 
employée à l'embarquement de la marchandise, bien au delà 
de sa capacité véritable, constitue, en cas de sinistre, une 
faute de l'assuré. 

En supposant que le fait du chargement excessif soit imputa- 
ble à un entrepreneur ou commissionnaire employé par l'assuré, 
la responsabilité doit en rester toute entière à ce dernier qui 
doit s'imputer un défaut de surveillance ou un mauvais choix. 11 

A moins de clause contraire^ l'assureur ne répond que des 
risques procédant d'un cas de force majeure. A défaut de toute 
preuve d'accident causé par abordage, choc communiqué par 
un autre bâtiment, coup de vent ou de mer ou autre événement 
de force majeure, la surcharge de la mahonne doit être réputée 
l'unique cause du sinistre 12 

Assurances Maritimes — Condition — Date du chargement. 

Lorsque dans une police d'assurances aucune mention pré- 
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cise n'indique que l'assureur n'ait entendu parler que d'une 
marchandise déjà chargée au moment de la déclaration et 
qu'une de ces mentions porte, au contraire, que l'assurance 
commencera à courir du moment où les marchandises seront 
chargées à bord, l'assureur n'est point fondé à prétendre que 
la police est nulle, aux termes de Tarticle 190 du Code de 
Comm. maritime^ pour réticence ou fausse déclaration consistant 
en ce que l'assuré aurait déclaré comme déjà chargée et con- 
séquemment prête à partir immédiatement, une marchandise 
qui n'a été, en réalité, chargée que quelques jours après. 

L'assureur ne saurait arguer de l'insuffisance du rapport du 
capitaine pour établir le fait du sinistre, par le motif que ce rap- 
port n'aurait pas été vérifié sur interrogatoire des gens de l'équi- 
page. L'article 62 du Code de Comm. maritime ne s'applique 
dans toute sa rigueur que lorsqu'il s'agit de la responsabilité 
personnelle du capitaine ; en matière dé preuve de la perte 
d'objets naufragés, la règle est moins absolue: il est de doc- 
trine et de jurisprudence qull peut être, dans ce cas, suppléé 
à l'irrégularité ou à l'absence du rapport du capitaine par les 
attestations des témoins du sinistre et même, au besoin, par 
d'autres pièces probantes. 

L'obligation de procéder au sauvetage des marchandises nau- 
fragées n'incombe à l'assuré que lorsqu'il se trouve sur le lieu 
du sinistre. 

Le cas de naufrage suffit seul pour fonder le droit au délais- 
sement de la marchandise. 

La perte des 3/4 au moins n'est requise comme condition de 
l'exercice du droit de délaissement que lorsque la perte ou 
détérioration des marchandises se produit en dehors du cas de 
naufrage 87 
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BAI. — Bail — Existence — Aveu — Indivisibilité. 

Le bail fait sans écrit ne peut être prouvé, quand il n'a pas 
reçu d'exécution, que par l'aveu ou le serment de celui auquel 
on l'oppose. 

L'aveu d'une partie qui reconnaît qu'une convention verbale 
est intervenue entre elle et un bailleur, au sujet de la location 
d'un appartement, mais qui ajoute que cette convention a été 
le même jour résiliée d'un commun accord, doit être considéré 
comme indivisible. 

La déclaration accessoire, relative à la résiliation, ne constitue 
pas une exception renfermant une demande nouvelle, laquelle, en 
vertu de la maxime ain excipiendo reusfttactorn mettrait l'o- 
bligation de la preuve à la charge du défendeur. 

Le serment supplétoire ne peut être ordonné que comme un 
supplément de preuve. 

Lors donc que l'aveu de l'existence d'un bail, suivi cepen- 
dant de la déclaration qu'il a été résilié le même jour, a été 
déclaré divisible, il y a erreur de droit à retenir la déclaration 
relative à la résiliation comme un commencement de preuve 
susceptible d'être complété par le serment supplétoire 7 

BIL. — Billet à ordre et lettres de change — Blinorité — A-comp- 
tes payés par le tuteur. 

Aux termes de l'art. 115 du Code de Commerce, les billets et 
lettres de change souscrits par un mineur sont nuls à son 
égard. 

La mention, sur de pareils billets, d'à-comptes payés par le 
père et le tuteur du mineur, alors surtout que cette mention 
semble faite par le créancier porteur, ne saurait faire preuve 
d'une ratification de l'obligation 261 
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CES. — Cession de créance par un indigène à un étranger — Vali- 
dité. »■ A* • • • P • • 1) 

La cession à un étranger de la créance d'un indigène contre 
un autre indigène, est valable à l'égard de ce dernier si, d'ail- 
leurs, le transport lui a été régulièrement notifié 19 

Cession de créance — Droits du cessionnaire. 

Le cessionnaire d'une créance ne peut exercer d'autres et 
plus amples droits que ceux appartenant à son cédant 149 

Cessionnaire — Intervention — Nécessité de la notifica- 
tion du titre — Retrait litigieux. 

Le cessionnaire de droits et actions à faire valoir contre un 
tiers, qui intervient dans une instance déjà engagée par son cé- 
dant, a pour obligation de notifier à l'appui de son intervention 
l'acte de cession qui forme son titre. A défaut de cette notifica- 
tion, un délai peut être accordé au tiers cédé pour exercer, s'il 
y a lieu, même après la décision à intervenir sur le débat au 
fond, le retrait litigieux autorisé par l'art, 442 du Code Civil . 241 

CHO. — Chose jugée. 

Pour qu'il y ait lieu à Texcoption de la chose jugée, il Aiut 
que la chose jugée soit expresse et directe et qu'elle porte sur 
un point qui a déjà fait l'objet précis de la première contestation. 63 

CIR. — Circonscription judiciaire. 

Le décret du 9 Juin 1887 qui a rétabli la circonscription du 
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Tribunal mixte de Mansourah a'a eu d'effet qu'à partir du 15 
Octobre suivant, c'est-à-dire du jour où le Tribunal a fonc- 
tionné 222 



COA. — - Coalition de marchands — Caractère — Conditions. 

Le fait seul de la part de plusieurs commerçants de s'être 
associés pour l'achat et la revente d'une quantité considérable 
de la même marchandise ne suffit pas pour constituer le délit de 
coalition, prévu par l'art. 309 du Code Pénal, alors surtout que 
la hausse en vue de laquelle les associés avaient agi ne s'est 
pas réalisée et qu'il s'est produit au contraire une baisse consi- 
dérable sur la marchandise achetée. 

En conséquence, les engagements pris par chacun des asso- 
ciés ne sont pas illicites et doivent être strictement exécutés. 51 

COM. - Commandement — Demande en nullité — Modification et 
transformation de la demande. 

La demande en nullité d'un commandement peut valable- 
ment être transformée par des conclusions modificatives tendant 
à obtenir la réduction des sommes portées au dit commande- 
ment 143 



Commandement — Notification du titre — Commande- 
ment itératif. 

Le créancier qui a fait signifier un commandement régulier 
portant en tête copie du titre exécutoire en vertu duquel il agit, 
n'est pas tenu de renouveler cette notification du titre lorsqu'à 
l'issue d'une instance en opposition à ce premier commande- 
ment, il fait signifier un commandement itératif au débiteur. 
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L'erreur commise dans la signification d'un commandement 
et consistant dans la substitution d'une lettre à une autre 
comme initiale du prénom de Tun des débiteurs, ne saurait en- 
traîner la nullité de cet acte 275 



Compagnies industrielles. — Agents — Responsabilité. 

Les compagnies industrielles sont responsables des domma- 
ges résultant de la mauvaise exécution des travaux qui leur 
sont confiés. 

Spécialement la Compagnie des Eaux d'Alexandrie, ayant 
seule le droit de placer sous la voie publique tant les conduites 
principales que les tuyaux d'embranchement, est en principe res- 
ponsable des fuites provenant de ces conduites ou de ces tuyaux. 

Le cas échéant, c'est donc à elle qu'incombe la preuve que 
la fuite n'a pas été la conséquence d'un vice quelconque d'ins- 
tallation ou d'entretien des tuyaux^ mais bien d'un fait ou d'un 
événement auquel elle est demeurée complètement étrangère. . 220 

Compétence. — Exercice par un étranger des droits de 
son débiteur indigène contre un autre indigène. 

L'art. 202 du Code Civil, en autorisant le créancier à exercer 
les droits de son débiteur, ne crée pas au profit de ce créan- 
cier un droit propre et personnel ; il l'investit simplement d'un 
mandat in rem suant qui lui permet de faire dans son intérêt 
ce que son débiteur eût pu faire lui-même. 

Par suite, le créancier étranger qui n'est ni cessionnaire ni 
saisissant et qui prétend seulement exercer les droits de son 
débiteur indigène, ne peut actionner un tiers débiteur de ce 
dernier, devant les Tribunaux mixtes, lorsque ce dernier est 
également indigène 290 
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Compétence des juridictions locales — Procès spéciaux 
entre chrétiens. 

Le Hatti-Humahoun du 10 Dzemiazoul 1272 (18 Février 
1856), qui forme une des lois organiques de TEmpire ottoman 
et s'étend à toutes les parties de l'Empire, maintient le principe 
de la compétence des juridictions locales pour connaître des 
procès spéciaux entre chrétiens^ tels que les procès de succes- 
sion, et n'admet la compétence des Patriarches, des chefs de 
communauté et des conseils des dites communautés par rapport 
à ces procès, que comme juridiction d'exception^ compétente 
seulement dans les cas où les parties sont d'accord pour rac- 
cepter. 

On ne saurait^ par suite, s'arrêter aux dispositions contraires 
à cette loi, qui seraient contenues dans un décret khédivial du 
7 Rageb 1300 ( 14 Mai 1883) ( dont la promulgation régulière 
et l'application sont, d'ailleurs, contestées et n'ont pas été éta- 
blies), lesquelles étendraient la compétence du conseil du Pa- 
triarcat Cophte-orthodoxe du Caire jusqu'à la connaissance, 
même en cas de désaccord des parties, de tous procès spéciaux 
entre chrétiens cophtes, autres que les procès relatifs à des 
successions. 

Il n'est pas, en elffet, exact de dire que le Hatti-Humahoun, 
dont s'agit, n'a réservé la compétence des juridictions locales, 
en cas de désaccord des parties, que sur les seules questions de 
successions. Les expressions « procès spéciaux, tels que ceux de 
successions » ne sont pas limitatives et ne figurent dans le texte 
qu'à titre de simple indication. 

Il y a violation de ces principes par le jugement qui, 1* a 
refusé de reconnaître la validité d'une tutelle déférée par le 
Grand ^ehk^mé et a, au contraire, déclaré bonne et valable 
une nomination de tuteur faite par le Patriarcat cophte ; 2? a 
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refusé, pour cause d'interdiction, toute valeur à un partage fait 
par un ascendant, alors que le Méglis el Hasbi avait vérifié et 
reconnu sa capacité et que son interdiction, en l'absence de tout 
accord des parties, n'avait été prononcée que par le conseil du 
Patriarcat cophte '. . . . 192 

CONC. — Concession de mines — Découverte d'une substance 
minérale nouvelle — Droits du Gouvernement. 

Aux termes du Règlement sur les mines édicté pour l'Empire 
Ottoman et, par suite, pour l'Egypte, depuis le 16 Avril 1869, 
le concessionnaire d'une mine qui vient à découvrir, dans les 
limites de sa concession, une substance minérale autre que 
celle sur laquelle a porté la première concession, ne peut en 
entreprendre l'exploitation sans une nouvelle concession. 

Le Gouvernement Egyptien, comme Pouvoir Souverain et 
comme propriétaire du sol, est libre d'accorder ou de refuser 
cette nouvelle concession sans encourir aucune responsabilité 
vis-à-vis des concessionnaires de la première mine. 

En cas de refus ou d'abstention de toute concession, soit 
aux concessionnaires de la première mine, soit à tout autre 
demandeur, il ne saurait y avoir lieu à l'application soit de 
l'art. 23, soit de l'art. 35 du Règlement précité, qui supposent 
l'un et l'autre une concession faite 241 

Concession de mines antérieure à 1869 — Déchéance — 
Délai — Conditions. 

Dans l'exécution d'une convention, spécialement d'une con- 
vention relative à une concession de mines faite en Egypte 
avant 1869, aucune déchéance ne peut être encourue et ap- 
pliquée de plein droit si cette déchéance n'a pas été prévue et 
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réglée soit par une disposition de loi régissant la matière, soit 
par une clause du contrat qui fait la loi des parties. En l'ab- 
sence de toute disposition législative et de toute disposition 
contractuelle, c'est aux Tribunaux qu'il appartient de fixer le 
délai 'à partir duquel la déchéance sera encourue 241 

GONV. — GonTention internationale — Protégé anglais — Juridic- 
tion compétente. 

En vertu des conventions internationales entre l'Angleterre 
et la Sublime Porte, le juge de la Cour suprême britannique 
à Constantinople est le juge du statut personnel pour les sujets 
et protégés anglais en Orient. Par suite, la reconnaissance par 
le Gouvernement ottoman, en faveur d'une partie, de la pos- 
session d'état de protégé anglais, place cette partie sous la ju- 
ridiction du juge britannique pour les contestations relatives 
au règlement d'une succession. 

Le droit reconnu à la juridiction britannique ne saurait être 
modifié par la reconnaissance faite par le Gouvernement ot- 
toman en faveur du Patriarche chaldéen de Babylone d'un 
droit de juridiction, vis-à-vis de ses coreligionnaires, en lùa- 
tière de succession. 

La contestation qui s'élève en pareil cas entre les parties, 
dont les unes invoquent la juridiction britannique et les 
autres la juridiction patriarcale, n'est pas de celles qui affectent 
l'état des personnes et qui doivent être résolues, soit par la 
voie diplomatique, soit par le juge du statut personnel, con- 
formément à l'article 9 du Règlement d'organisation judiciaire 
des Tribunaux mixtes. Ces Tribunaux, lorsqu'ils en sont saisis 
incidemment, sont compétents pour la juger 227 
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CRE. ~ Créancier poursuivant — Poursuite abandonnée — Mise 
en cause. 

L'art. 683 du Code de Proc. civile, qui prescrit la mise en 
cause du créancier poursuivant, n'est pas applicable en appel 
lorsque ce créancier a abandonné sa poursuite 207 

Créanciers chirographaires — Ordre — Droit de contes- 
tation. 

Les simples créanciers chirographaires ont, comme les 
créanciers hypothécaires inscrits, le droit de contredire à l'ordre 
et d'attaquer la validité des inscriptions des créanciers qui pré- 
tendent un droit de préférence 83 

DEC. — Déchéance — Interruption des délais. 

Les instances introduites devant un juge incompétent et en- 
core pendantes au 19 Juillet 1880, ont suffi pour empêcher la 
déchéance prononcée par l'art. 86 de la loi de liquidation. 

La déchéance prononcée par l'art. 23 du décret du 27 Juillet 
1885, ne s'applique qu'aux dettes reconnues par le Gouverne- 
ment, à l'exclusion des dettes résultant de décisions judiciaires 
ou pouvant résulter d'instances pendantes 64 

DEL. — Délai — Supputation de jours. 

Quand une convention doit être exécutée dans un délai dé- 
terminé de un ou plusieurs mois, ce délai doit se compter ri- 
goureusement de quantième à quantième, sans avoir égard aux 
jours fériés 149 
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Délai — Suspension — Force majeure. 



S'il est vrai qu'en cas de force majeure les délais de la pro- 
cédure demeurent suspendus, ce n'est que lorsque la force ma- 
jeure a été telle que la partie a été mise dans l'impossibilité 
absolue d'agir dans les délais ordinaires de la loi 181 

Délai d'appel — Point de départ. 

Aux termes de l'art. 398 du Code de Proc. civ. et d'une juris- 
prudence constante, le jour de la signification du jugement ne 
doit pas être compris dans le délai de 60 jours imparti pour 
l'appel. 

L'art. 20 du même Code, qui dispose que si le dernier jour 
du délai est un jour férié, le délai sera prorogé au lendemain, 
n'établit aucune distinction entre les délais de courte ou de 
longue durée et s'applique, par suite, aux délais d'appel 287 

DEM. — Demande en nullité — Dires au cahier des charges — 
Recevabilité. 

Aux termes de l'art. 635 du Code de Procédure civile, des 
contestations et demandes en nullité peuvent se produire, de la 
part de toute personne, par des déclarations insérées à la suite 
du cahier des charges. 

S'il est vrai que cette voie semble réservée^ d'après l'esprit 
de la loi, aux contestations provenant des tiers ou, lorsqu'elles 
sont formées par une des parties déjà au procès, aux demandes 
et contestations dont les causes ne sont nées ou ne se sont révé- 
lées qu'après le dépôt du cahier des charges, on ne saurait 
cependant, en l'absence de toute disposition restrictive, la refuser 
à l'une des parties en cause, même quand la contestation aurait 
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pu se produire dès le début de la poursuite. — La seule consé- 
quence de cette tardiveté de la contestation ne pourrait être 
éventuellement que la condamnation de la partie contestante à 
tous les frais qu'elle a laissé faire depuis le commandement. 255 

Demande nouvelle — Caractères — Recevabilité en appel. 

Des conclusions tendant à repousser une demande en dé- 
chéance de concession de mines, impliquent la demande en 
maintien ou en remise en possession de la concession; des con- 
clusions spéciales, prises à cette dernière fin devant la Cour, 
ne sauraient donc être considérées, comme renfermant une de- 
mande nouvelle irrecevable en appel 241 

Demande reconventionnelle — Recevabilité en appel. 

N'est pas recevable la demande reconventionnelle formée 
pour la première fois en appel 110 

DIR. — Dires et contestations postérieures au dépôt du cahier 
des charges — Jugement — Appel. 

La déchéance prononcée par l'article 635 du Code de Procé- 
dure civile modifié, relative aux dires, contestations et demandes 
en nullité auxquels une saisie immobilière a pu donner lieu 
jusqu'au moment du dépôt du cahier des charges, ne s'applique 
pas aux incidents et contestations qui ont pu naître dans le cours 
ultérieur de la procédure et jusqu'au jour de l'adjudication. 

Le jugement qui intervient sur ces dernières contestations et 
qui prononce en même temps Tadjudication, ne peut être atta- 
qué que pour défaut de forme 99 
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DIS. — Distributian par contribution — Attributions définitives. 

Le propre d'une distribution par contribution est de conférer, 
sur les deniers distribués, un droit acquis et irrévocable à ceux 
qui ont utilement produit et qui ont été utilement colloques. 

L'expiration des délais prescrits par la loi pour produire ou 
contredire, emporte sans exoeption la forclusion de tous ceux 
qui ont négligé de produire ou de contredire dans ces délais. 

Après ces délais, dont ils ont été avertis, des co-propriétai- 
res qui ont, d'ailleurs, ratifié la vente du bien commun, ne sau- 
raient se prévaloir de leur qualité et d'un jits in re pour deman- 
der l'annulation de la distribution du prix d'une revente posté- 
rieure et se faire attribuer une partie de ce prix 58 

DOL. — Dol — Preuve. 

Le dol ne se présume pas et doit être dûment établi 116 

DOM. — Dommages — Aggravation — Demande en appel — Re- 
cevabilité. 

La réparation de dommages aggravés depuis le jugement de 
première instance peut être demandée en appel 241 

Domicile. 

Le domicile d'une personne est le lieu où elle a son prin- 
cipal établissement, le centre de ses affaires, le siège de .sa 
fortune, sa résidence habituelle et celle de sa famille, le lieu, 
en un mot, d'où elle ne s'éloigne qu'avec le désir et l'espoir 
d'y revenir, dès que la cause de son absenco aura cessé. 

Le domicile ne se perd pas pendant le cours d'un voyage ou 
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d'uD6 absence prolongée, ni par TeiFet d'une condamnation 
temporaire à la déportation ou à l'exil, quelle que soit la durée 
de la peine 204 

DOU. — Douanes Egyptiennes — Compétence. 

La compétence des Tribunaux mixtes ne s'étend pas aux 
contestations entre TAdministration des Douanes égyptiennes 
et les indigènes. — En effet, ni le décret du 7 Mai 1876 qui 
affecte les revenus des Douanes au service de la Dette Publique, 
ni la loi de liquidation du 17 Juillet 1880 qui les affecte au 
service spécial de la Dette Unifiée, n'ont, par aucune de leurs 
dispositions, enlevé à cette Administration son caractère d'Admi- 
nistration indigène. 

Ce caractère d'Administration purement indigène est, au 
contraire, maintenu !• par le décret du 10 Décembre 1878 qui 
réserve exclusivement au Ministère des Finances Egyptien la 
nomination et la révocation des employés, même supérieurs, 
de cette administration, ainsi que T ordonnancement des dé- 
penses qui la concernent; 2^ par le décret du 2 Mai 1876 et la 
loi de liquidation de 1880 qui limitent les attributions des 
Commissaires de la Dette Publique, en ce qui concerne les 
Douanes, à la réception et à l'emploi des recettes. 

A défaut d'une convention spéciale ou d'une disposition 
législative telles que celles qui ont dessaisi le Gouvernement 
de la gestion et administration de certains biens au profit 
d'administrations revêtues d'un caractère international, la cir- 
constance que les recettes douanières doivent être versées 
directement dans la Caisse de la Dette Publique internatio- 
nalement organisée, ne peut être considérée comme donnant 
aux Douanes Egyptiennes le caractère d'une Administration 
mixte. 
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En admettant en principe que l'existence d'an intérêt mixte 
puisse suffire pour écarter la compétence des Tribunaux indi- 
gènes et fonder celle des Tribunaux de la Réforme, c'est, tout 
au moins, à la condition que cet intérêt soit né et fondé sur un 
droit actuel pouvant éventuellement servir de base à upe 
intervention dans le litige 264 



DRO. — Drogman titulaire. 

Les Pays-Bas ayant adhéré purement et simplement à la 
convention du 10 Novembre 1874, intervenue entre la France 
et le Gouvernement Egyptien, ses consulats ainsi que les 
fonctionnaires qui dépendent d'eux et, par suite, leurs drog- 
mans titulaires, ne sont point justiciables des Tribunaux mixtes, 
soit pour leur personne, soit pour leurs biens meubles ou 
immmeubles. 

En conséquence, toute demande introduite devant les Tri- 
bunaux mixtes par le drogman titulaire d'un consulat hollandais, 
doit être rejetée 183 



Droit Musulman — Pouvoir du tuteur — Obligation. 

D'après le droit musulman (articles 456, 463 et 464 de la loi 
du statut personnel) le tuteur est sans qualité pour endetter le 
mineur. A plus forte raison, n'est pas opposable au mineur. 
Tobligation qui n'a pas été souscrite pour lui ou en son nom 
par son tuteur. 

La dette souscrite par des cohéritiers agissant en cette qua- 
lité, doit être supportée par eux dans la proportion seulement 
do leurs quote-parts héréditaires 110 
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Droit Musulman — Servitudes — Prescription libératoire. 

Le principe de la prescription étant admis en droit musulman, 
rien, en l'absence de toute exception ou restriction, ne s'oppose 
à ce que ce principe soit appliqué aux servitudes. 

La prescription n'aurait-elle, du reste, en droit musulman, 
que des eifets libératoires, qu'elle serait applicable en cas de 
contestation sur l'existence et le maintien d'une servitude, 
puisqu'elle jpourraït avoir pour effet de libérer l'une des parties 
de l'obligation de se conformer au droit de F autre 178 



ENQ. — Enquête — Reproche — Ancien employé. 

Le commis ou l'employé ne peut être reproché qu'autant qu'il 
est encore au service de l'une des parties au moment de l'en- 
quête , 51 



Enquête — Délai. 

Alors même qu'un jugement porte qu'une enquête sommaire 
sera faite dans la quinzaine de sa signification, la partie la 
plus diligente peut, sans attendre la levée et la signification de 
ce jugement^ prendre Tordonnance du juge commissaire. Le 
délai que fixe cette ordonnance devient obligatoire et détermine 
le moment où la forclusion peut être encourue 212 



EXC. — > Etoeption d'incompétence «ratione personœ» — Receva- 
bilité. 

L'exception d'incompétence ratione personœ ne peut plus être 
proposée après un jugement qui a statué au fond et lors duquel 
cette exception n'a pas été soulevée 109 
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EXP. —Expertise — Pouvoir du juge. 



Un tribunal n'est jamais lié par l'opinion d'un expert qu'il a 
commis, et conserve, après l'expertise, la faculté d'ordonner 
toutes autres mesures d'instruction qu'il croit utiles ou néces- 
saires avant de prononcer au fond 24 

FAI. — Faillite — Date de la cessation des paiements — Gêne ac- 
cidentelle et temporaire. 

Un commerçant n'est en état de faillite qu'autant qu'il cesse 
ses paiements pour raison d'insolvabilité actuelle ; 

En conséquence, la cessation des paiements ne peut être 
fixée qu'à l'époque où le désordre des affaires du débiteur et 
son insolvabilité sont démontrés par une série non interrompue 
d'actes de poursuites et une suspension de paiements continue, 
et non au jour où quelques refus de paiement ou quelques protêts 
isolés attesteraient seulement un état de gêne accidentel et 
temporaire 30 

Faillite — Cours des intérêts. 

En matière de faillite les intérêts des créances qui en produi- 
sent, d'après la loi ou les conventions, doivent être arrêtés au 
jour de Touverture de la faillite 154 

Faillite — Production de titres — Mandat d'en poursuivre 
l'admission — Billet de complaisance. 

Le fait par des porteurs de billets souscrits par un négo- 
ciant tombé en faillite et endossés par un autre négociant éga- 
lement failli, d'avoir, après production et dépôt des titres à la 
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fafllite de l'endosseur^ chargé le syndic commun aux deux fail- 
lites, d'en poursuivre l'admission au passif du souscripteur^ né 
saurait, en dehors de toute autre preuve ou présomption, éta- 
blir que ces titres étaient devenus la propriété de cette der- 
nière faillite. 

En supposant des billets souscrits par complaisance et en 
vue de faciliter à un débiteur du crédit ou des attermoiements, 
ces billets n'en sont pas moins obligatoires vis-à-vis des tiers 
porteurs de bonne foi 154 

FAU. — - Faux incident. 

En matière d'inscription de faux, comme dans tous les cas 
où la preuve testimoniale est admissible, les juges peuvent 
puiser les éléments de leur conviction dans les simples pré- 
somptions résultant des faits du procès, et en particulier dans 
les dépositions des témoins et les interrogatoires des prévenus, 
contenus dans une instruction criminelle, alors même que la 
décision rendue au criminel n'aurait pas à leur égard l'auto- 
rité de la chose souverainement jugée 104 

GAG. — Gage — Validité. 

La vente de l'objet du gage par le créancier gagiste est va- 
lable, quoique faite sans autorité de justice, si elle a eu lieu 
avec le consentement et le concours du débiteur et sans fraude 
à l'égard des autres créanciers 30 



HOD. — Hodget — Validité. 

La délibération du Conseil Privé du 7 Gamad-Avrel 1283 (Ap- 
pendice XXII de la loi territoriale) et l'art. 9 de la dite loi exi- 
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gent, avant toute délivrance de hodgel, certaines formalités à 
accomplir par devant la Moudirieh respective des parties, à 
l'effet de vérifier si le vendeur est réellement propriétaire ou 
tenancier légitime de l'immeuble à vendre et si aucun empêche- 
ment légal ne s'oppose à aliénation. — L'extraction du hodget 
ne peut, par suite, avoir lieu que sur un ordre de la Moudirieh 
autorisant le Cadi à procéder à sa délivrance. 

A défaut de l'accomplissent de ces formalités, le Cadi ne peut 
valablement délivrer un hodget en invoquant le témoignage des 
notables du village, lesquels n'ont aucune qualité légale pour 
suppléer à l'autorité de la Moudirieh. 

Pour être opposable aux tiers, le hodget qui est délivré par 
un Cadi autre que celui du Grand Mehkémé de la situation des 
biens, doit, en tous cas, être immédiatement transmis à ce der- 
nier pour être par lui approuvé et inscrit sur ses registres. . . 267 

HTP. — Hypothèque — Date de l'exigibilité de la créante ^ Ins- 
cription. 

L'inscription hypothécaire qui ne contient pas l'époque de 
l'exigibilité de la créance est nulle, alors surtout que l'on ne 
peut suppléer à cette omission par aucune autre énonciation 
de l'inscription 83 



Hypothèque — Mentions substantielles et nécessaires. 

Aux termes de l'art. 690 du Code Civil égyptien, Tindication 
du montant de la créance rentre dans la catégorie des formalités 
substantielles de l'inscription hypothécaire, dont l'omission en- 
traîne la nullité de l'inscription 143 
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IHP* —« Impôt --• Privilège — Saisie administrative de biens hy- 
potliéquésw 

Les dispositions du décret du 25 Mars 1880, qui accordent au 
Gouvernement un privilège pour le recouvrement des impôts 
et qui Tautorisent, en cas de non paiement, à vendre les terres 
qui en sont grevées, n'ont pu déroger à la loi établie par Fart. 
13 du Règl. d'Organ. Jud, et Tart. 9 du Code Civil, portant 
que le seul fait de la constitution d'une hypothèque en faveur 
d'un étranger sur des biens immeubles, quels que soient le 
possesseur et le propriétaire, rend les Tribunaux Mistes com-. 
pétents pour statuer sur la validité de Thypothèque et sur 
toutes ses conséquences jusques et y compris la vente forcée 
de l'immeuble, ainsi que la distribution du prix. 

En conséquence, le Gouvernement, quoique créancier pri- 
vilégié pour impôts arriérés, ne peut procéder à la vente de 
l'immeuble qu'en suivant les formes et les délais du Code de 
Procédure mixte, toutes les fois que cet immeuble est affecté 
d'une hypothèque en faveur d'un étranger ; et en cas de vente 
administrative faite parle Gouvernement, l'étranger muni d'une 
hjrpothèque régulière, a le droit, aux termes de l'art. 699 du 
Code Civile de suivre l'immeuble dans les mains de l'acquéreur 
et d'en poursuivre la vente forcée, sauf règlement ultérieur 
pour la distribution du prix 

Impôt — Prescription. 

La prescription des impôts dus au Gouvernement, qui d'après 
les règles de la loi musulmane ne pouvait s'acquérir que par 
le laps de 15 années, s'opère, d'après Tesprit et les dispositions 
du nouveau Code Civil promulgué le 25 Septembre 1875, au 
bout de cinq années calculées d'après les calendriers arabes 
et à compter du jour de chaque échéance. 
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Il est toutefois de jurisprudence que la promulgation de la 
loi nouvelle ne peut modifier la prescription en cours et qu'il 
est nécessaire, pour son application, que le nouveau délai 
qu'elle fixe s'accomplisse sous son empire 172 

Impôts — Contestation — Compétence. 

En matière d'impôts^ la contestation qui porte sur le principe 
même de la dette, spécialement sur l'application d'un firman 
qui aurait exonéré les biens Wakfs du paiement de tout impôt, 
ne rentre pas dans la catégorie des réclamations qui peuvent 
s'élever contre les opérations de recensement ou d'évaluation 
des immeubles imposés et qui doivent, aux termes du Décret 
Khédivial du 13 Mars 1884, être portées devant le Conseil de 
révision institué par ce décret. La connaissance de cette contes- 
tation de droit commun quand elle s'élève entre le Gou- 
vernement et un étranger, appartient aux Tribunaux mixtes. 253 

INS. — Instances pendantes — Loi de liquidation. 

On doit considérer comme instances pendantes, dans le sens 
de la loi de liquidation, toutes les instances introduites contre le 
Gouvernement, qui, à la date du 19 Juillet 1880, époque de la 
publication de la loi, n'étaient pas encore terminées par un ju- 
gement définitif 64 

INT. — Interdit — Prodigalité. 

Les actes de prodigalité antérieurs à la nomination d'un 
conseil judiciaire, quelque préjudiciables qu'ils aient pu être à 
l'interdit, ne peuvent, aux termes du statut personnel musul- 
man, être annulés par cela seul que la prodigalité était notoire 
au moment où ces actes ont été accomplis 116 
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Intérêts moratoires — Convention — Obligation. 

Il peut être dérogé, par le consentement des parties, au 
principe de l'obligation des intérêts moratoires. 

La stipulation dans une obligation que le débiteur aura toute 
latitude pour Tépoque du paiement et que la dette ne sera pas 
productive d'intérêts, établit une présomption suflSsante que 
dans le règlement de comptes qui a précédé la souscription de 
l'obligation, les intérêts à courir ont été compris. 

Le cessionnaire d'une obligation souscrite dans de pareilles 
conditions, ne saurait prétendre que la stipulation relative aux 
intérêts ne lui est point opposable, par le motif que la preuve 
du consentement formel du créancier cédant à cette stipulation 
ne serait pas rapportée. 

Ce consentement résulte suffisamment de l'acceptation, sans 
réserves ni protestations, par le créancier originaire, des 
titres qui ont été souscrits avec cette stipulation et de l'usage 
qu'il en a fait en les cédant tels quels 117 



Interruption de procédure — Décès. 

Par application des principes d'équité, jiuxquels le juge doit 
se conformer en cas de silence, d'insuffisance ou d'obscurité de 
la loi (art. 11 du Code Civil), la mort du mandataire ou de 
l'avocat de la partie, quoique non prévue par les articles 340 
et 342 du Code de Proc. civile, peut être considérée comme 
une cause d'interruption de la procédure, alors surtout que 
la partie adverse, profitant de cet événement ignoré du man- 
dant, a obtenu par surprise un jugement qui n'aurait, peut-être, 
pas été le même si le débat avait été contradictoire 198 
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Intervention — Recevabilité. 



Dès l'iDStant qu'il est reconnu par ruiie des parties en cause 
que des intervenants ont un droit dans Tobjet en litige, Tinter- 
vention doit être déclarée recevable nonobstant la contestation 
d'une des autres parties co-litigantes 35 



JU6. — Juge de service — - Compétence. 

Dans le cas prévu par l'art. 473 du Code de Proc, civ., il 
appartient au juge de service qui rend une ordonnance per- 
mettant une saisie-arrêt, d'apprécier si la créance paraît suffi- 
samment justifiée. 

Est mal fondée la demande en annulation formée tant oontre 
cette ordoDuance que contre une ordonnance subséquente qui 
a maintenu la première^ par le motif que la créance prétendue 
n'existerait pas, alors surtout que cette créance semble, au 
contraire, résulter des éléments de la cause 292 



Jugement définitif. 

Un jugement encore susceptible d'appel n'est point un ju- 
gement définitif 64 



Jugement de mise en cause — Exécution. 

On ne saurait prétendre qu'un jugement qui ordonne une 
mise eu cause ne peut être exécuté, par le motif que la partie 
qui doit être assignée aurait disparu ; le Code de Proc. civ. 
prévoit, pour les significations, toutes les situations, sauf aux 
juges à apprécier si les significations ont été loyales on non. . 97 
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Ne saurait être considéré comme vicié en la forme le juge- 
ment qui a prononcé Tadjudication, après aroir rejeté, comme 
purement dilatoires, les moyens invoqués par la partie con- 
testante 99 



Jugement interlocutoire — Exécution — Recevabilité de 
l'appel. 

Aux termes de Tart. 405 du Code de Procédure égyptien, 
Texécution volontaire d'un jugement interlocutoire qui ordonne 
une expertise, n'entraîne pas la déchéance du droit d'appel. ... 23 



Jugement interlocutoire — Mise en cause. 

Le jugement qui ordonne la mke en cause d'un tiers^ doit 
être considéré comme interlocutoire et par suite susceptible 
d'appel, s'il résulte du rapprochement de ses considérants et 
de son dispositif qu'il renferme un préjugé. 

Il y a préjugé toutes les fois que les juges, dans les consi- 
dérants qui accompagnent leur décision, émettent une opinion 
de nature à laisser pressentir quelle pourra être, dans une 
hypothèse donnée, leur décision sur le fond de la contestation ... 97 

Jugement interlocutoire — Appel non suspensif. 

L'appel d'un jugement interlocutoire ne suspend pas l'exécu- 
tion des mesures d'instruction ordonnées ; peu importe que le 
jugement soit définitif sur certains points 75 



Digitized by 



Google 



XXXVI TABLE ALPHABETIQUE 



Page 



Jugement par défaut — Jugement contradictoire — Oppo- 
sition. 



D'après les dispositions du Code de Proc. égyptien, lors- 
qu'une décision est rendue contradictoirement vis-à-vis d'une 
des parties en cause et par défaut vis-à-vis d'une autre, Top- 
position formée par cette dernière ne saurait autoriser la partie 
jugée contradictoirement à remettre en question un point déjà 
apprécié et décidé sur ses conclusions et contre elle 97 

JUR. — Juridiction commerciale — Billets — - Simples cultiva- 
teurs. 

On doit comprendre dans la classe des « simples cultivateurs », 
non justiciables des Tribunaux de commerce à raison de billets 
ou lettres de change par eux souscrits, toutes personnes qui, 
n'ayant pas d'autre profession et habitant leurs propres terres, 
les cultivent soit par elles-mêmes, soit par des ouvriers salariés. 
— Le fait que la personne assignée aurait, avant de se retirer 
sur ses terres, servi dans l'armée égyptienne, ne saurait créer 
une exception à la règle ci-dessus rappelée 287 

LOC. — Location — Preuve — Compétence. 

Aux termes de Tart. 28, § 4 du Code de Proc, le Tribunal 
de justice sommaire n'est compétent pour statuer sur les actions 
en paiement de loyers, en résiliation de bail ou en expulsion 
des lieux, qu'autant que la location n'est pas déniée. 

La location est évidemment déniée lorsque la partie action- 
née comme locataire, conteste à la foi l'existence du bail et le 
droit de propriété du prétendu bailleur. 

C'est donc à tort qu'en pareil cas le juge s'est déclaré com- 
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pètent pour statuer sur Tapplicabilité des titres et le fondement 
du droit de propriété 158 

Lorsqu'une partie s'est bornée à décliner la compétence du 
Tribunal sans conclure au fond, le juge, s'il entend statuer tant 
. sur Texception que sur le fond, doit d'abord joindre l'incident 
au fond et ne prononcer ensuite que par défaut au fond. 

En cas d'infirmation sur l'appel d'un jugement qui a à tort 
retenu sa compétence, la Cour ne peut évoquer le fond que tout 
autant qu'elle estime que l'affaire est en état et n'a pas besoin 
d'une plus ample instruction 159 

LOI. — Loi — Effet rétroactif. 

S'il est vrai qu'aux termes de l'art. 2 du Code Civil égyptien, 
les dispositions qu'il renferme ne peuvent avoir d'effet rétroactif, 
rien ne s oppose à ce qu'elles soient combinées avec les lois 
antérieures pour produire tous les effets légaux 178 

Loi — Effet non-rétroactif. 

En vertu du principe de la non-rétroactivité des lois, pro- 
clamé par le législateur égyptien, le décret du 5 Décembre 1886 
n'est point applicable aux billets à ordre souscrits, antérieure- 
ment à sa promulgation, par d'autres que des femmes ou filles 
non commerçantes. 

Le décret précité, qui touche au fond du droit, ne saurait 
être considéré comme une simple loi de procédure susceptible 
d'un effet rétroactif. 

Par suite, conformément à la législation en vigueur avant la 
promulgation de ce décret, les billets à ordre souscrits même 
par de simples cultivateurs, doivent être réputés actes de com- 
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merce et rester ainsi entourés des avantages et des garanties 

qui ont déterminé le consentement du créancier 21 



Loi autrichienne — Transfert de la propriété. 

La loi autrichienne qui exige la tradition réelle pour le trans- 
fert de la propriété ne saurait être utilement invoquée en Egypte 
et en matière immobilière, même par un sujet autrichien 35 



Loi de liquidation — Déchéance. 

La déchéance prononcée par Tart. 86 de la loi de liquidation 
ne saurait s'appliquer à une action fondée sur des faits domma- 
geables commencés antérieurement au l'*' Janvier 1880, mais 
continués bien postérieurement à ce terme. 

D'après la déclaration même du Gouvernement, en date du 
16 Octobre 1885, la déchéance édictée par Tart. 23 du Décret 
du 27 Juillet 1885 ne s'applique qu'aux créances reconnues par 
le Gouvernement au cours de la liquidation et dont le règlement 
ne lui a pas été réclamé avant le 31 Décembre de la même 
année 166 



Loi de liquidation — Déchéance — Gouvernement de- 
mandeur. 

La déchéance prononcée par l'art. 86 de la loi de liquidation 
s'applique aux actions dirigées contre le Gouvernement et non 
pas à celles où le Gouvernement est demandeur 173 

Loi de liquidation — Déchéance. 

La déchéance prononcée par l'art. 86 de la loi de liquidation 
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du 17 Juillet 1880, ne saurait s'appliquer à une action en ga- 
rantie qui n'a pris naissance que postérieurement à la date fixée 
comme point de départ de la déchéance. 

Ce n'est pas, en effet, du jour où le demandeur principal 
aurait pu agir, mais du jour où il a formé sa demande que le 
droit de recours en garantie est né pour le défendeur et a 
pu être par lui exercé. 

Il résulte, d'ailleurs, d'une saine interprétation de la loi du 
17 Juillet 1880 que la déchéance prononcée par son art. 86 est 
exclusivement applicable aux actions qui tendent à faire déclarer 
l'Etat débiteur et ne saurait notamment s'étendre à une action 
tendant à la suppression d'une servitude 277 

LOU. — Louage de service — Renvoi intempestif. 

On ne saurait assimiler à un renvoi intempestif la mise à la 
retraite d'un employé dont la durée des services n'a point été 
fixée par un contrat. 

La décision prise à cet égard par le Gouvernement rentre 
dans le domaine de son pouvoir discrétionnaire et ne saurait 
porter atteinte à un droit acquis 28 



HAN. — Mandat — Mandat général — Mandat particulier. 

Un mandat ne doit être réputé général que lorsque, d'une 
part, il embrasse toutes les affaires du mandant et que, d'autre 
part, il confère au mandataire le pouvoir de faire ou non et 
pour le compte du mandant tous les actes juridiques susceptibles 
d'être accomplis par un mandataire 109 

Le mandat constitué à l'effet d'assurer le règlement et la li- 
quidation d'une succession, alors même qu'il comporte le pou- 
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voir de vendre, transiger, donner décharge et représenter acti- 
vement et passivement les mandants dans des procès et contes- 
tations, doit être considéré comme spécial et ne se référant 
qu'au règlement de ladite succession ; il ne renferme pas notam- 
ment le pouvoir de consentir une reconnaissance de dette pour 
services prétendument rendus par un tiers 110 



Manœuvres dolosives. 

L'appel fait par un fournisseur à la passion d'une cliente 
pour les folles dépenses, ne saurait, en le supposant établi, 
constituer un élément de preuve ni même une présomption de 
manœuvres dolosives à l'aide desquelles il aurait obtenu la re- 
connaissance et l'acceptation de ses factures et comptes et, par 
suite, la délivrance d'une obligation sous forme de Rhogas. . . 116 

MES. — Mesure administrative — Appréciation. 

L'art. 15 du décret de réorganisation des Tribunaux indi- 
gènes n'a pas force de loi au regard des Tribunaux de la Ré- 
forme qui^ aux termes de l'art. 34 du Règlement d'organisation 
judiciaire, sont uniquement régis^ dans Texercice de leur judic- 
tion, par les Codes présentés aux Puissances ainsi que par les 
lois et règlements publiés en exécution de l'art. 36 du Règle- 
ment d'organisation judiciaire et par application de l'article 12 
du Code Civil. 

Il n'existe aucune disposition qui les astreindrait, alors qu'ils 
sont appelés à juger des atteintes portées par une mesure ad- 
mistrative, à limiter leur examen à la seule question de savoir 
si la mesure a été régulièrement prise en la forme et qui leur 
interdirait d'en rechercher la légitimité quant au fond 195 
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MIN. — Mmêur — Dépenses -— Obligation. 



On doit entendre par dépenses profitables au mineur, les dé- 
penses nécessaires à son entretien ou même aux plaisirs légi- 
times de son âge, s'ils sont en rapport avec sa position so- 
ciale, son éducation et sa fortune, mais non pas les dépenses 
de luxe dont rien ne justifie l'utilité 261 

MIS. — Mise à prix — Fixation — Droit du débiteur saisi. 

Le débiteur saisi a, de même que le poursuivant et les 
créanciers inscrits, le droit de se pourvoir contre la fixation 
de la mise à prix en prenant alors la voie ouverte par Tart. 
635 du Code de Proc. civ. 

En cas de contestation, le Tribunal a compétence pour 
statuer sur la fixation de la mise à prix faite par la Chambre du 
conseil 134 

MOT. — Moyen de nullité — Défaut d'intérêt — Fin de non-rece- 
voir. 

On ne saurait rejeter un moyen de nullité fondé sur un texte 
formel et impératif, sous le prétexte d'un défaut d'intérêt de la 
part de la partie qui l'oppose. 

Aux termes des art. 153 et 154 du Code de Proc. civile, la 
nullité d'un acte introductif d'instance n'est couverte que 
lorsqu'il a été pris des conclusions au fond ou répondu par des 
moyens et exceptions qui supposaient l'acte valable. 

La simple remise, d'accord entre parties, d'une affaire ins- 
crite au rôle, avant toutes défenses ou conclusions au fond, 
ne saurait produire un pareil effet 56 
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NAT. — Nationalité — Attestations consulaires — Contestation 
du Gouvernement — Sursis. 

Il y a lieu pour les Tribunaux mixtes de surseoir à statuer 
sur un déclinatoire pour incompétence proposé par le Gouver- 
nement Egyptien, lorsque ce dernier, invoquant ses droits de 
souveraineté, soutient qu'une partie est de nationalité ottomane 
et conteste la nationalité étrangère qu'elle voudrait s'attribuer 
en vertu d'attestations consulaires. La question de nationalité 
revêt alors le caractère d'une question de droit international 
qui doit être préalablement résolue entre les deux gouverne- 
ments intéressés 270 

NOV. — Novation. 

Aux termes de l'art. 249 du Code Civile la novation ne s'opère 
que lorsque la première obligation est éteinte et remplacée par 
une obligation nouvelle; on ne saurait donc voir une novation 
dans un acte par lequel un débiteur cédé prend une obligation 
directe envers le cessionaire, alors surtout qu'il y est stipulé 
« que les parties rC entendent faire aucune novation à Vohligation 
a o^^ginaire ni à l'hypothèque y relative » 255 

Novation — Billet à ordre — Aval. 

La novation ne se présume pas et doit résulter de l'intention 
manifeste des parties. Les modifications qui ne portent que sur 
la quotité de la dette, la date de son exigibilité et les intérêts 
qu'elle produit, ne constituent pas une novation, le principe de 
la dette restant le même. 

Par suite^ celui qui a garanti, par un aval séparé, le paie- 
ment d'un billet, reste tenu à la garantie promise, alors même 
que ce billet a été renouvelé à son échéance 280 
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OBL. — Obligations contractées en Egypte 
gement de résidence — Compétence. 



Etranger — Chan- 



Aux termes de Tart. 14 du Code Civil, Tétranger qui a quitté 
l'Egypte peut cependant être actionné devant les Tribunaux 
mixtes, lorsqu'il s'agit d'obligations dérivant soit de contrats 
stipulés ou devant être exécutés dans le pays, soit de faits qui 
y ont été accomplis. A plus forte raison doit-il en être ainsi à 
l'égard d'un sujet local^ lorsqu'il s'agit de difficultés sur un 
mandat qui a été constitué et qui devait être exécuté en 
Egypte 



109 



OFF. — Offres — Validité — Conditions. 

L'offre faite verbalement, en dehors des formes et conditions 
prescrites par les articles 774 et suivants du Code de Proc. civ., 
de payer une partie de la somme réclamée, ne saurait avoir 
pour effet de réduire d'autant le chiffre de la demande, au point 
de vue de la recevabilité de l'appel 282 

OPP. — Opposition à paiement — Indigènes — Etrangers — - Com-* 
pétence. 

Les contestations que fait naître une opposition à paiement, 
formée par des sujets indigènes à l'encontre de sujets étran- 
gers^ sont de la compétence exclusive des Tribunaux mixtes. 

La circonstance que l'opposition a été signifiée par un huissier 
des Tribunaux indigènes n'a pu enlever aux Tribunaux mixtes 
leur compétence pour juger du mérite de cette opposition. 

Les difficultés sur une opposition à paiement, formée à l'occa- 
sion de l'interprétation et de l'exécution d'un contrat commer- 
cial, constituent une contestation de la compétence des Tribu- 
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naux de commerce et ne rentrent pas dans l'ordre particulier 
des contestations nées en matière commerciale que la loi, par 
une disposition expresse^ a cependant soustraites à la juridic- 
tion des Tribunaux de commerce 94 

ORD. — Ordre administratif — Atteinte à la liberté individuelle. 

L'ordre administratif intimé à un plaideur de ne pas quitter 
le siège de la Moudirieh avant la solution d'un litige pendant 
devant le Méglis, sans être, d'ailleurs, suivi d'aucune mesure 
de contrainte, ne saurait être considéré comme une atteinte à 
la liberté individuelle, alors surtout qu'il paraît établi en fait 
que le plaideur s'est plusieurs fois déplacé sans en être empê- 
ché 166 



PER. — Péremption d'instance. 

Lorsqu'il y a lieu à la péremption ou extinction de l'instance 
pour discontinuation pendant trois ans des poursuites sur l'op- 
position à un jugement de défaut, cette péremption s'étend à 
la procédure relative à la demande principale comme à celle 
de l'opposition et atteint le jugement de défaut lui-même qui 
demeure désormais non avenu 62 



PHA. — Pharmacien — Autorisation. 

Nul ne peut exercer en Egypte la profession de pharmacien 
sans être pourvu d'un diplôme et sans l'autorisation préalable 
du Ministre de l'intérieur; 

Les autorisations sont personnelles ; 

Les médecins ou officiers de santé sont soumis, à cet égard, 
aux mêmes règles que les simples particuliers : peu importe 
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qu'ils ne préparent et ne vendent des remèdes qu'aux seuls 
malades auxquels ils donnent leurs soins; peu importe encore 
que leur officine soit établie, non sur la voie publique, mais 
dans l'intérieur de leur demeure 68 



PRE. — Prescription. 

La prescription de cinq ans établie par l'article 102 du Code 
Civil égyptien, correspond à la prescription par 10 ou 20 ans 
prévue par l'art. 2265 du Code Civil français et exige par suite 
le juste titre et la bonne foi. Le silence de la loi égyptienne à 
l'égard de la bonne foi doit, en vertu de Tarticle 1 1 du Code 
Civil, être suppléé par l'application des principes fondamentaux 
en matière de prescription. 

La prescription de 15 ans de l'art. 270 du Code Civil égyptien, 
correspondant à l'art. 2262 du Code Civil français, est seule 
dispensée de cette double condition parce qu'elle s'accomplit 
par le seul laps du temps 36 

Preuve testimoniale. 

On ne saurait considérer comme une preuve négative im- 
possible à rapporter, et par suite inadmissible, la preuve d'un 
fait qui, quoique négatif, peut résulter parfaite et complète 
d'un ensemble de faits positifs, faciles à établir soit par titres, 
soit par témoins 75 

PRI. — Privilège du vendeur. 

Le privilège consacré par l'art. 727 du Code Civil au profit 
du vendeur sur le prix des choses mobilières tant qu'elles sont 
restées en la possession de l'acheteur, n'est pas applicable en 
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matière commerciale. La règle en cette matière est précisée 
par les articles 360^ 361 et 363 du Code de Commerce 154 

PRO. — Propriété littéraire. 

1. — A défaut de toute convention ou loi spéciale, la propriété 
littéraire et artistique est protégée en Egypte par les règles 
ordinaires du droit commun. Par suite, le préjudice qui résulte 
d'une atteinte portée à ce droit de propriété, donne lieu, contre 
celui qui en est Fauteur, à une action en réparation. 

Cette solution découle de l'esprit général de la législation 
mixte en Egypte et de la disposition contenue en Tart. 34 du 
Règlement d'Organisation Judiciaire. 

Le fait d'avoir acheté de l'éditeur la partition d'un opéra ne 
confère à l'acheteur que la jouissance personnelle de l'ouvrage 
sans lui donner le droit de le faire représenter sur une scène 
publique, dans un but de lucre 164 

2. — Le droit de T auteur sur son œuvre est un véritable droit 
de propriété ayant pour fondement le travail. 

A défaut^ en Egypte, de toute loi spéciale ayant pour objet 
de déterminer les conditions de la garantie et de la protection 
de ce droit, il n'en subsiste pas moins dans son principe et se 
trouve, par application de l'article 34 du Règlement d'Orga- 
nisation judiciaire, sous la sauvegarde des principes du droit 
naturel et de l'équité qui imposent le respect de toute propriété 
d'autrui. 

L'achat d'un exemplaire d'une œuvre littéraire ne donne pas à 
l'acheteur le droit de la reproduire dans une publication des- 
tinée à la vente, telle qu'un journal. 

Il importe peu, pour qu'il y ait lieu à réparation, que l'abus 
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se produise sous la forme d'une reproduction dans un journal 
ou dans une publication périodique 233 

Protégé étranger. 

1 . — La Cour Suprême Britannique instituée à Constantinople 
est compétente pour nommer un administrateur à la succession 
d'un protégé anglais. 

L'ordonnance par elle rendue à cette an n'a pas besoin, pour 
être exécutée en Egypte, d'être revêtue de l'exéquatur du Pré- 
sident du Tribunal, cette formalité n'étant prescrite que pour 
les jugements rendus à l'étranger, et pareille ordonnance ne 
pouvant leur être assimilée. 

La succession d'un protégé étranger reste soumise à la ju* 
ridiction étrangère (aujourd'hui aux Tribunaux mixtes), à 
moins, comme le dispose l'art. 5 du Règlement de 1863 sur les 
Consulats, qu'il ne s'agisse de personnes protégées uniquement 
à raison de leurs fonctions. 

Aux termes des articles 30, 31 et 32 de 1' « Order in council 
for the régulation of consular juridiction in the dominions ofthe 
Sublime Ottoman Porte » la Cour Suprême Britannique a, au 
contraire, plénitude de juridiction dans tout le ressort du con- 
sulat général et même en Egypte, conformément à Tart. 207 
et suivants dudit Order, sur les facultés mobilières de toute 
succession de sujets ou de protégés britanniques, qui s'ouvre 
dans son district. 

U Order in council sus-mentionné dérive de l'art. 24 des 
Capitulations conclues entre la Sublime Porte et l'Angleterre 
en 1666. 

Les solutions qui précèdent sont implicitement confirmées par 
Tart. 12 du règlement du Bet-ol-Mal du 29 Rabi-Akher 1282, 
qui porte qu'à l'égard des sujets ou protégés étrangères il n'y a 
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lieu de procéder à une saisie qu'à la demande des autorités 
compétentes. 

Il suffit au surplus que l'un des intéressés à la succession 
soit, comme il est établi dans l'espèce, protégé étranger pour 
que la succession soit considérée comme cause mixte et justi- 
ciable des Tribunaux de la Réforme 130 

2. — ^La protection étrangère accordée à un indigène ne cesse, 
en cas de mort, que pour les personnes protégées seulement à 
raison de leurs fonctions. 

En conséquence, la succession d'un protégé britannique, non 
protégé à raison de ses fonctions, dépend de l'autorité britan- 
nique ; 

Et le liquidateur nommé par cette autorité a qualité pour 
ester en justice au nom de la succession 217 

REF. — Référé — Compétence — Taxe des frais. 

1. — Le juge des référés n'est point compétent pour autoriser 
le saisi à retirer du Greffe partie des sommes saisies-arrétées 
à son préjudice, alors même que le surplus de ces sommes se- 
rait plus que suffisant pour satisfaire aux causes de la saisie. 

C'est devant le Tribunal que la demande en main-levée, même 
partielle, de la saisie-arrêt doit être portée 102 

2. — Le juge des référés qui a ordonné une expertise, a com- 
pétence pour taxer les frais et honoraires auxquels l'exécution 
de son ordonnance a donné lieu. — Les dispositions de l'art. 
267 Code Proc. civ., qui désignent «le Président ou le juge 
qui le remplace » pour la taxe en matière d'expertises, com- 
prennent également le juge qui, aux termes des articles 34 et 
136 du même Code, préside aux référés. 
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L'opposition à une ordonnance de taxe rendue par le juge 
des référés doit, aux termes de l'art. 269 du même Code, être 
portée devant le Tribunal 294 

REM. — Remise de fonds. 

Lorsqu'il existe entre deux parties des relations d'affaires qui 
durent depuis de longues années et qui ont souvent motivé des 
remises de fonds de l'une à lautre^ ces remises doivent être 
présumées faites pour l'extinction de dettes échues et ne peu- 
vent, par conséquent, être imputées ^ur le montant d'un billet 
non échu et non exigible, alors surtout que les remises ont été 
faites sans condition et sans escompte. 

En présence des présomptions ci-dessus, et alors que le dé- 
biteur pouvait et devait se procurer un écrit constatant sa li- 
bération, la preuve testimoniale tendante à établir cette libé- 
ration ne saurait être admise 130 



REN. — Renonciation à l'instance — Procédure — Nullité. 

Aux termes de l'article 348 du Code de Procédure civile, la 
renonciation volontaire à une instance introduite, signifiée 
par acte d'huissier ou consignée dans des conclusions, entraîne 
la nullité de la procédure ou des actes déterminés auxquels il 
est renoncé, et n'emporte pas renonciation à l'action. 

D'après l'art. 349 du même Code, la renonciation à l'instance 
ne peut être refusée par le défendeur qui n'a pas fait joindre 
à l'affaire principale une demande reconventionnelle. 

L'appelant auquel le jugement par lui attaqué n'a pas encore 
été signifié, et contre lequel, par suite, les délais de l'appel 
n'ont pas commencé à courir, peut renoncer à son acte d'appel 
en se réservant de le renouveler 18 
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Des conclusions additionnelles distribuées après la clôture 
des débals et la délibération du procès ne devant pas être prises 
en considération, il ne peut y avoir lieu d'ordonner une réou- 
verture des débats, sollicitée par Tune des parties en cause, soit 
pour discuter certaines pièces invoquées dans ces conclusions 
nouvelles, soit pour en produire d'autres 36 

REP. — Représentation de livres. 

Si la règle tracée par la loi en matière de représentation des 
livres d'un commerçant, exclut l'obligation pour ce dernier de 
s'en dessaisir et ne permet pas à la partie adverse de com- 
pulser et d'examiner elle-même ces livres dans toutes leurs 
parties, cette règle n'enlève pas au juge commis à l'opération, 
et à l'expert dont il a été autorisé à se faire assister, la fa- 
culté de compulser les livres représentés en la présence et sous 
la surveillance du commerçant, à l'effet de rechercher tout ce 
qui concerne le différend et d'en extraire les parties qui peuvent 
utilement servir de base à la décision à intervenir. 

Il en doit être ainsi alors surtout qu'il résulte des circonstances 
que la partie en faveur de laquelle la représentation des livres 
a été ordonnée, se trouve dans l'impossibilité manifeste de dé- 
signer au juge commis, ne fût-ce que d'une manière approxi- 
mative, les dates, mentions et passages des écritures à ex- 
traire et que, d'autre part, le commerçant se refuse à donner 
lui-même les indications nécessaires aux recherches. 

La décision judiciaire qui autorise une enquête et ordonne 
une représentation de livres, n'impose pas au demandeur l'obli- 
gation de procéder d'abord à l'enquête avant de recourir à 
Texamen des livres, alors même que l'admission à Tenquête 
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précède, dans le dispositif de la décision, la condamnation 
à la représentation des livres. 

A défaut d'une disposition spéciale, soit dans la loi, soit 
dans la décision à exécuter, le demandeur reste libre de pro- 
céder dans Tordre qu'il juge utile et opportun 90 

REQ. — Requête civile. 

La requête civile, basée sur ce qu'il aurait été statué sur des 
choses non demandées, n'est pas admissible s'il s'est écoulé 
plus de 30 jours entre la signification de la sentence attaquée 
et l'introduction de la requête civile. 

Si la voie de la requête civile est ouverte aux parties toutes 
les fois que l'une des pièces qui ont servi à la décision a été 
reconnue ou jugée fausse, on ne saurait, par voie d'analogie, 
admettre la requête civile lorsque la pièce a été simplement 
annulée pour cause de dol, d'erreur, de lésion, etc 120 

RES. — Responsabilité. 

En principe, l'existence d'une dénonciation faite à la Police ne 
suffit pas pour exonérer le Gouvernement de toute responsabi- 
lité si des arrestations ont été faites par erreur, mais cette res- 
ponsabilité cesse lorsqu'il est établi que les agents n'ont procédé 
que sur les indications précises du dénonciateur et que ce der- 
nier était dans sa dénonciation et ses indications d'une entière 
bonne foi. Cette solution s'impose surtout lorsque l'arrestation 
de très-courte durée n'a causé aucun préjudice appréciable. . . . 202 

SAI. — Saisie immobilière — Désignation des biens — Ordre — 
Production — Forclusion. 

1. — Une demande en distraction de certaines parcelles sai- 



Digitized by 



Google 



LII TABLE ALPHABÉTIQUE 



Page 
sies et mises en vente ne saurait être accueillie par le motif que, 
dans le cahier des charges, ces parcelles sont indiquées comme 
situées dans un village^ tandis que d'après les énonciations de 
l'acte constitutif d'hypothèque et le commandement, elles se* 
raient situées dans un autre; alors surtout qu'il est établi que les 
parcelles dont s'agit font bien partie des biens hypothéqués et 
que Terreur dans l'indication de la situation provient du débi- 
teur qui a consenti l'hypothèque 134 

2. — Aux termes de l'art. 584 du Code de Procédure égyp- 
tien, également applicable en matière de distribution par con- 
tribution et en matière d'ordre (art. 720), c'est à la diligence 
du Greffier que la dénonciation du règlement provisoire avec 
sommation d'en prendre communication et d'y contredire, s'il 
y a lieu, est faite aux parties intéressées; d'où la conséquence 
qu'aucune omission ou irrégularité dans cette dénonciation ne 
peut être imputée à faute soit au poursuivant soit aux créan- 
ciers produisants 138 

Le même art. 584 n'exige la dénonciation du règlement 
provisoire qu'aux créanciers opposants, en matière de contri- 
bution, et (par application de l'art. 720) qu'aux créanciers 
inscrits et produisants, en matière d'ordre. 

Aucun texte n'exige la dénonciation à la partie saisie, la- 
quelle ne doit être appelée qu'en cas de contredits. 

Le débiteur contre qui toute la procédure de saisie mobilière 
ou immobilière se poursuit, procédure dont la distribution par 
contribution ou par voie d'ordre n'est que la dernière phase, 
est censé suffisamment averti de l'ouverture des opérations de la 
contribution ou de l'ordre pour pouvoir y intervenir et y dé- 
fendre ses intérêts. 

Les articles 584 et 725 qui prononcent la forclusion d'une 
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manière générale, sans en limiter les effets aux créanciers qui 
ont reçu la dénonciation avec sommation de contredire, doivent 
par suite être appliqués à la partie saisie qui n'a pas contesté 
le règlement provisoire dans les délais utiles. 

La partie saisie ne saurait être admise, sous prétexte de ré- 
pétition de rindû, à demander la modification d'une coUocation 
acquise à l'un des créanciers, alors que le règlement définitif 
n'est plus susceptible d'aucun recours et que le débiteur se 
borne, d'ailleurs, à soutenir que la créance coUoquée était pres- 
crite ou, en tout cas, abandonnée. . , 139 

3. — La déchéance prononcée par l'ancien article 674 du 
Code de Proc. civile n'est pas applicable aux demandes en nul- 
lité et aux contestations touchant au fond du droit. 

En admettant que la sommation prescrite par l 'art. 673 Code 
Proc. civile, une fois signifiée au débiteur exproprié, n'ait pas 
besoin, en cas de décès de ce dernier, d'être renouvelée et no- 
tifiée à ses héritiers, c'est à la condition que la vente soit restée 
fixée au jour précis indiqué dans la sommation. Dans le cas où 
la vente a été remise à une date postérieure, il incombe au 
créancier poursuivant, en renouvelant les placards et les affi- 
ches, de renouveler aussi cette sommation et de la faire notifier 
aux héritiers, si ces derniers ont dénoncé le décès et se sont 
fait connaître 188 

4. — L'art. 685 du Code de Proc. civile, au titre des inci- 
dents de saisie immobilière, qui dispose que le délai d'appel 
contre le jugement qui a statué sur une demande en revendi- 
cation sera de dix jours, n'est applicable que dans les cas où 
cette demande forme incident sur la saisie et tient en suspens 
l'adjudication des biens expropriés. — Lorsque la poursuite en 
expropriation a été formellement abandonnée par le poursui- 
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vant, c'est la règle générale en matière de délais d'appel qui 
doit être appliquée 207 

Saisie immobilière — Demande en revendication — Mise 
en cause de la partie saisie. 

La demande introduite au cours d*une instance en expropria- 
tion par la femme du débiteur saisi, à fin de se faire déclarer 
propriétaire de l'immeuble exproprié, constitue non pas une 
demande en nullité de la procédure, que la femme serait sans 
qualité pour introduire, mais la demande en revendication^ pré- 
vue par l'art. 682 Code Proc. civile. 

La demande en revendication devant, aux termes des arti- 
cles 682 et 683 du même Code, être suivie contre la partie saisie 
et contre le créancier poursuivant, il en résulte qu'en cas d'appel 
du jugement qui a statué sur pareille demande, la partie saisie 
doit nécessairement être intimée. 

A défaut de cette intimation dont la charge incombe à l'ap- 
pelant, son appel doit être déclaré non recevable 289 

Saisie-opposition — Prescription — Interruption. 

Une saisie-opposition signifiée au débiteur, constitue une in- 
terpellation directe, interruptive de la prescription 173 

SEQ. — Séquestre — Comptes de gestion — Discussion — Droit du 
co-propriétaire. 

1. — Celui au profit duquel un droit de co-propriété a été 
reconnu dans des immeubles mis en séquestre, a droit et qua- 
lité pour discuter les comptes de gestion du séquestre, alors 
surtout que l'exécutoire de taxe concernant les frais de cette 
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gestion, a été requis tant contre lui que contre les autres 
parties intéressées 23 

2. — C'est dans la forme d'une demande ordinaire et devant 
les juges du fond, que doivent être portées les contestations que 
font naître les comptes de gestion d'un séquestre, s'il n'existe, 
d'ailleurs, encore aucun jugement définitif mettant obstacle à 
toute contestation ultérieure. 

Dans ce cas, l'action constitue une difficulté sur l'exécution 
du mandat, laquelle tient en suspens l'exécution de Tordon- 
nance de taxe obtenue par le séquestre, jusqu'à solution de 
l'instance principale. 

Dans l'intérêt d'une prompte justice et pour éviter l'accumu- 
lation des frais de procédure, il n'y a lieu de rejeter, comme 
irréguliôre et irrecevable, une opposition qui porte sur les 
comptes et les faits de gestion d'un séquestre, par le motif 
qu'elle a été formulée par une simple déclaration au greffe au 
lieu d'être introduite dans la forme d'une assignation régulière, 
si les adversaires eux-mêmes ont suppléé à cette omission en 
se constituant parties diligentes et en assignant Topposant pour 
entendre déclarer son opposition non recevable et en tous cas 
mal fondée. 

La justice se trouvant ainsi saisie de la contestation, peut 
prononcer au fond sans s'arrêter à la forme d'une opposition 
qui pourrait, d'ailleurs, être utilement renouvelée et dont Tan- 
nulation n'aurait pour conséquence que d'obliger l'opposant à 
reprendre la même instance sur de nouveaux errements 23 

SER. — Serment — Formule. 

Le serment pouvant être déféré en tout état de cause, la 
partie qui l'a déféré en première instance dans des termes in- 
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suffisamment précis à raison d'une erreur matérielle de date, 
peut être admise en appel à proposer une formule plus précise 
ne donnant lieu à aucune équivoque 85 



Servitudes — Prescription — Conditions. 

1 . — En disposant que les servitudes sont réglées d'après le 
titre de leur constitution et d'après les usages locaux^ l'art. 51 
Code Civil n'a point entendu exclure la prescription qui crée en 
effet un titre aussi valable que celui résultant d'une convention. 

Aucun doute ne saurait subsister à cet égard en présence de 
l'art. 102 du même Code qui porte expressément que les droits 
réels, ce qui comprend les servitudes, s'acquièrent par la pres- 
cription. 

La seule condition qui s'impose pour que la servitude puisse 
s'acquérir par la prescription, c'est qu'elle soit apparente et 
continue 161 

2. — L'art. 51 du Code Civil, en parlant du titre constitutif 
des servitudes, a compris la prescription qui crée un titre aussi 
valable que celui résultant d'une convention. — Cette interpré- 
tation est, au besoin, confirmée par l'article 102 du même Code. 
— La servitude, qui est un démembrement de la propriété et 
qui, une fois établie, devient une des dépendances et des qua- 
lités du fonds appelé à en profiter, constitue essentiellement, 

en effet, un droit réel 178 

3. — Un canal souterrain no se manifestant dans tout son 
parcours par aucun signe extérieur, constitue une servitude 

non apparente, non susceptible de prescription 277 
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1. — Si, par voie exceptionnelle, les copies des actes judiciai- 
res, destinées à des personnes n'ayant pas de domicile connu en 
Egjrpte, doivent être remises au Procureur du Khédive, c'est à 
la condition : 1" que la partie requérante ou Thuissier auront 
fait toutes les démarches nécessaires pour découvrir le domicile 
de la partie citée et auront été dans l'impossibilité absolue d'y 
parvenir, et 2* que l'huissier aura fait connaître dans l'acte si- 
gnifié la nature des renseignements recueillis et desquels il a 
cru devoir induire que la partie citée n'avait pas de domicile 
connu 79 

2. — Dans une instance principale tendant à faire ordonner 
que l'huissier en chef d'un tribunal sera tenu de faire procéder, 
par un des huissiers de son service, à la signification d'un ex- 
ploit d'assignation destiné à une partie domiciliée à Massaouah^ 
il n'y a lieu d'apprécier incidemment, sur l'appel principal, le 
mérite d'une ordonnance du Président du Tribunal qui a re- 
fusé de commettre, dans les termes de l'art. 13 du Code de 
Proc. civ., une personne autre qu'un huissier pour procéder à 
la signification requise, alors que cette ordonnance n'a pas été 
déférée à l'examen du Tribunal dans les termes de l'art. 133 du 
Code précité, et ne pouvait pas l'être, vu l'impossibilité pour 
le demandeur d'appeler la partie adverse, ainsi que le prescrit 
le dit article. 

Aux termes de l'art, l*"" des Instructions pour les huissiers, 
les huissiers des Tribunaux Mixtes ne peuvent instrumenter 
que dans les limites de la circonscription territoriale assignée 
au tribunal auquel ils sont attachés. 

D'après l'art. 4 des Dispositions complémentaires et transi- 
toires pour l'exécution du Règlement d'Organisation judiciaire 
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et le tableau II annexé à ces Dispositions, la circonscription du 
Tribunal du Caire ne comprend la Haute-Egypte que jusques 
et y compris Assouan. La ville de Massaouah étant située en 
dehors de ces limites, c'est ajuste titre que l'huissier en chef 
du tribunal du Caire a refusé de commettre un huissier pour 
procéder à la signification requise. 

Si, en plusieurs circonstances, les huissiers du Tribunal Mixte 
du Caire ont instrumenté en dehors de ces limites, notamment 
à Wadi-Halfa, à Korosko et à Souakim, ce u'a pu être qu'en 
vertu d'une commission spéciale, sous la protection et avec l'as- 
sistance que les agents de l'administration égyptienne établis en 
ces parages étaient tenus de leur prêter pour Texcécution de 
leur mandat. 

S'il est certain qu'au point de vue du droit international, la 
situation de la ville de Massaouah n'est pas définitivement 
réglée, en ce sens qu'elle n'a pas été formellement détachée 
du territoire de l'Empire Ottoman, il est certain cependant qu'en 
fait elle se trouve occupée militairement et administrai vement 
par une puissance étrangère. 

Par suite, les huissiers dépendants des Tribunaux Mixtes ne 
sauraient être tenus d'y procéder à aucun acte de leur minis- 
tère, vu l'absence d'agents ou de dépositaires de la force pu- 
blique exerçant leurs pouvoirs au nom de S.A. le Khédive, les- 
quels, aux termes des art. 118 et 119 du Règlement général 
judiciaire, sont seuls appelés à prêter assistance et main forte 
pour l'exécution des mandats de justice concernant la juridiction 
mixte 114 

3. — La mention dans des actes signifiés au Parquet (art. 10, 
g 5 Code Proc. civ.) d'un ancien domicile de la partie assignée, 
ne saurait établir que cette partie n'était pas sans domicile 
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connu en Egypte et justifier Tannulation des actes signifiés et 
des procédures qui en ont été la suite 152 

4. — Les dispositions des art. 51 et 408 du Code de Proc. 
civile qui autorisent, par exception, la signification au Greffe 
des actes de procédure, ne sauraient s'étendre aux cas qu'elles 
n'ont pas formellement prévus. 

En conséquence, la signification au Greffe est nulle si la 
partie à laquelle la signification est faite a élu domicile dans la 
ville où siège le Tribunal et a cessé d'y avoir un domicile élu, 
par suite seulement du décès de son avocat 199 



Signification au Parquet — Validité. 

Les significations faites au Parquet ne sont valables qu'autant 
que les personnes auxquelles elles sont destinées n'ont pas de 
domicile connu en Egypte 204 



STA. — Statut personnel. 

Les Tribunaux mixtes ne sont tenus de renvoyer les parties 
devant le juge du statut personnel, pour être statué sur les ex- 
ceptions relatives à l'état des personnes ou aux droits de suc- 
cession, qu'autant qu'ils en reconnaissent la nécessité; ils 
peuvent passer outre au jugement du fond si cette nécessité 
n'est pas reconnue 75 



TAX. — Taxe — Opposition — Recevabilité. 

L'opposition à une ordonnance de taxe^ qu'elle se produise 
dans le cas des articles 122 et 123 ou dans celui des articles 
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269, 270 et suivants du Code de Proc. civ, ne peut jamais porter 
que sur le quantum de l'allocation accordée dans la taxe 23 

TIE. — Tiers — Intervention — Recevabilité. 

L'intervention en tout état de cause, dans une instance en- 
gagée, n'est recevable que de la part des tiers auxquels le ju- 
gement à intervenir pourrait préjudicier. 

Le jugement à intervenir dans une instance en revendication 
engagée entre deux parties ne saurait préjudicier aux droits 
propres et personnels d'un tiers qui se prétend nu-propriétaire 
du bien en litige. 

On ne saurait, sans dérogation à l'ordre établi des deux 
degrés de juridiction, admettre ce tiers à faire valoir ses droits, 
qui constituent le fond d'une demande nouvelle et principale, 
au moyen d'une intervention devant le Cour 16 

Tiers détenteur. 

Le tiers détenteur contre qui l'action hypothécaire est exer- 
cée, n'est tenu envers le créancier que dans la mesure des 
droits que ce dernier- a dûment conservés à l'égard des tiers.. 143 

TRÂ. — Transaction. 

1 . — La transaction étant un contrat synallagmatique, la 
clause résolutoire y est sous-entendue 149 

2. — La convention par laquelle, à la suite de décisions judi- 
ciaires renvoyant les parties à faire liquider une créance par 
une expertise, les dites parties se sont rapprochées et sont 
tombées d'accord pour renoncer à l'expertise et convenir que 
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la créance réclamée serait notablement réduite, et qu'au lieu 
d'un paiement en espèces le créancier recevrait une dation de 
terrain en paiement, constitue une transaction et non pas une 
vente. 

La transaction ne pouvant, aux termes de Tart. 657 Code 
Civil, être attaquée que pour des causes limitativement déter- 
minées, la lésion qui ne figure dans aucun des cas prévus et 
qui résulterait d'une évaluation insuffisante des terrains aban- 
donnés en paiement, ne saurait être admise comme cause de 
nullité de cette transaction 185 

3. — On ne saurait voir une transaction dans un acte qui n'in- 
dique et ne précise l'abandon d'aucun droit de la part de l'une 
ou de l'autre partie contractante et ne mentionne aucune des 
difficultés nées ou à naître que les parties déclarent aplanies. 

Ni une transaction ni un désistement ne peuvent couvrir Tex- 
ception d'usure 255 

Transcription — Hodîets — Sujets locaux — Etrangers. 

En cas de concurrence de deux ventes, l'une entre sujets 
locaux, constatée par un hodjet, l'autre au profit d'un étran- 
ger et rendue publique par la transcription sur les registres du 
Grefie des hypothèques, la priorité de la date de la trans- 
cription doit décider de la préférence 169 

YEN. — Vente — Condition résolutoire. 

La vente soumise à une condition résolutoire est parfaite et 
doit recevoir son exécution ; elle ne peut être résolue qu'autant 
que la condition se réalise: — c'est la résolution et non la 
vente qui se trouve suspendue 30 



45* 



Digitized by 



Google 



LXII TABLE ALPHABÉTIQUE 



Vente — Simulation — Recevabilité de Faction en nullité. 



Page 



Le moyen tiré de ce qu'un acte de vente aurait été concerté 
et simulé pour faire fraude aux droits de certains créanciers^ 
n'appartient qu'aux créanciers qui auraient été frustrés. En 
l'absence de ces créanciers et à défaut de toute réclamation de 
leur part, celui qui se prétend propriétaire et revendique à ce 
titre la propriété, est sans qualité pour invoquer un pareil 
moyen. 

Même avant la promulgation des nouveaux Codes, l'acte 
constatant le consentement des parties, l'une pour vendre et 
l'autre pour acheter, ainsi que leur accord sur la chose et sur 
le prix, réunissait toutes les conditions voulues d'une vente 
parfaite et valable. 

En effet, la seule loi régissant la propriété immobilière en 
Egypte avant la promulgation des nouveaux codes, était la loi 
musulmane: et aux termes de la dite loi, d'après une juris- 
prudence constante^ lorsqu'il s'agit d'immeubles autres que 
les fonds kharadjis, tels que la propriété urbaine, mulke, les 
terres ouchouries ou autres immeubles susceptibles d'un droit 
complet de propriété, la vente est parfaite, même à Tegard 
des tiers, par le seul consentement des parties contractantes. 

La délivrance d'un bodget n'est nécessaire que pour cons- 
tater la vente et nullement pour opérer le transfert de la pro- 
priété 35 

Vente entre sujets locaux — Biens kharadjis — Hodjet. 

La vente d'un fond kharadgi entre sujets locaux doit être con- 
signée dans un hodget légal délivré par le Mehkémé, et la 
vente n'est opposable aux tiers qu^autant que ce hodget a été 
transcrit sur les registres du Mehkémé. 
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La déclaration réciproque de vendre et d'acheter, dont fait 
mention le décret du 19 Gamad-Awel 1283 et qui s'inscrit sur 
un registre spécial tenu à la Moudirieh, ne constitue qu'un pré- 
liminaire administratif qui n'amène pas nécessairement et par 
lui-même la perfection de la vente. 

Les étrangers n'étant pas soumis à l'observation des pres- 
criptions de l'art. 9 de la loi territoriale, peuvent valablement 
acquérir des droits de propriété sur les biens kharadgis rien 
qu'en faisant transcrire leurs titres d'acquisition et sans être 
astreints à obtenir la délivrance d'un hodget. 

Il s'ensuit que la disposition finale du décret du 19 Gamad- 
Awel 1283, d'après laquelle si l'une des parties décède avant 
que Tacheteur n'ait obtenu son titre, la délivrance du hodjet 
peut cependant avoir lieu si le projet de vente se trouve cons- 
taté sur le registre de la Moudirieh, ne saurait recevoir d'ap- 
plication que tout autant qu'aucune autre vente n'est intervenue 
et qu'un tiers étranger n'a pas acquis de droits sur le même 
immeuble en se conformant aux prescriptions de l'article 737 
du Code Civil 169 

Vente administrative — Biens hypothéqués. 

1 .— ^ Le Gouvernement ne peut procéder à la vente forcée de 
tout ou partie des biens immeubles grevés d'impôts arriérés, et 
d^hypothèque en faveur d'un étranger, qu'en se conformant aux 
règles et délais fixés par le Code de Procédure mixte. 

La vente par voie administrative de ces biens n'a point pour 
effet do purger l'hypothèque; en conséquence, le créancier hy- 
pothécaire conserve son droit de suite contre Facquéreur. 

Mais il ne peut exercer valablement le droit de suite qu'après 
avoir fait au tiers détenteur la sommation prescrite par Tart. 
700 du Code Civil. 
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L'acquéreur^ tiers détenteur de Timmeuble^ qui n'a pas reçu 
cette sommation et qui, par suite, est demeuré étranger à la 
procédure en saisie immobilière, peut demander la nullité de la 
saisie en dehors des délais prescrits par le Code de Procédure. 222 

2. — En cas de vente par voie de saisie administrative d'un 
immeuble hypothéqué, la situation de l'acquéreur évincé par 
l'action hypothécaire du créancier inscrit est celle d'un tiers 
détenteur et se trouve réglée quant à toutes ses conséquences 
par les^ dispositions des articles 719 et 720 du Code Civil 236 

3. — La procédure de saisie et de vente administratives, orga- 
nisée pour le recouvrement de l'impôt par le Décret du 21 Mars 
1880, ne peut, en présence des art. 13 du Règlement d'Orga- 
nisation judiciaire et 9 du Code Civil, s'appliquer avec toutes 
ses conséquences qu'aux immeubles francs de toute inscription 
hypothécaire 235 

4. — Quand la vente administrative a eu pour objet un im- 
meuble hypothéqué, cette vente ne peut avoir, au regard du 
créancier inscrit, que le caractère et la valeur d'une aliénation 
volontaire qui laisse subsister le droit de suite avec toutes ses 
conséquences. 

Dans le cas où le produit de la vente administrative a été 
versé au Gouvernement, ce dernier est tenu à sa restitution en- 
vers l'acquéreur évincé par l'action hypothécaire du créancier 
inscrit 236 

Vente à réméré. 

Le vendeur à réméré n'est point tenu, pour résoudre la vente, 
de faire à l'acquéreur des offres réelles suivies de consigna- 
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tion ; il lui suffit, pour sauvegarder son droit, de faire, dans le 
délai prescrit par le contrat, Toffre de lui rembourser immédia- 
ment le prix contre la restitution de la chose. 

La consignation est toutefois nécessaire pour donner droit à 
la possession et, par suite, à la restitution des fruits et à des 
dommages, s'il y a lieu 125 

VER- — Vérification d'écriture. 

1 . — Dans une vérification d'écriture il ne peut être admis 
comme pièces de comparaison que les écritures, signatures et 
cachets reconnus devant le juge commissaire par la partie à 
laquelle on les attribue. 

La vérification d'une pièce faite précédemment par un ju- 
gement intervenu dans une autre instance, ne saurait suppléer 
à cette reconnaissance formelle devant le juge commis, alors 
surtout que la partie contestante n'a pas figuré au jugement 
invoqué contre elle 8 

2. — La partie dont la signature est à vérifier, ne saurait être 
contrainte à se prononcer sur l'admission de certaines pièces 
de comparaison avant que ces pièces n'aient été régulièrement 
produites devant le juge commis ou qu'un compulsoire n'ait été 
ordonné et opéré en présence des parties. 

La preuve qu'une partie qui le dénie, sait écrire, ne pourrait 
résulter que de ce fait que, dans des circonstances déterminées 
de temps et de lieu, des témoins oculaires Tout vue écrire. A 
défaut d'articulation de faits précis, l'ofire de prouver qu'elle 
sait écrire, porte sur un fait immatériel qui ne saurait servir 
de base à une enquête. 

La preuve qu'un individu sait écrire resterait^ d'ailleurs, sans 
portée juridique, dans une instance où il s'agit uniquement de 
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vérifier si une signature qui lui est attribuée, émane réellement 
de lui 9 

3. — En matière de vérification d'écriture, le moyen de preuve 
primordial consiste dans la comparaison, par experts, de l'é- 
criture déniée avec des écritures reconnues. Le recours à la 
preuve testimoniale est purement facultatif. 

Lorsque le demandeur en vérification d'écriture, autorisé à 
faire subsidiairement la preuve par témoins, n'a pas ouvert 
l'enquête dans le délai imparti par l'ordonnance du juge-com- 
missaire et n'a pas demandé en temps utile la prorogation de 
ce délai, le Tribunal ne peut plus l'autoriser à faire cette 
enquête ... 212 

VOI. — Voisins — Enclos — Clôture — Mesure administrative. 

Le propriétaire qui occupe son terrain conformément à ses 
titres et qui y construit un enclos dans les limites exactes de sa 
propriété, ne saurait être tenu à aucune responsabilité à l'égard 
d'un voisin, sous le prétexte que cet enclos lui cause un dom- 
mage en le privant de l'accès à sa maison. 

Si, pour faciliter cet accès, le Gouvernement a procédé à 
une expropriation partielle du propriétaire et stipulé avec le 
voisin l'ouverture d'une rue, les conséquences de l'erreur con- 
sistant à ménager l'emplacement de cette rue d'un côté autre 
que celui convenu et utile, doivent rester tout entières à la 
charge du Gouvernement et du voisin 71 

WAK. — Wakfs — Augmentation ou diminution des redevances — 
Droit viager. 

1. — Le droit aux revenus d'un bien Wakf est un droit via- 
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ger qui ne comprend que les revenus échus jusqu'au jour du 
décès du bénéficiaire. 

Ce n'est pas en qualité d'héritiers et en vertu d'un droit 
transmis par leur auteur, mais en vertu d'un droit propre qu'ils 
tiennent de la volonté du fondateur, que les descendants du 
bénéficiaire sont appelés à continuer cette jouissance 279 

2. — Il n'apparaît d'aucun texte de la loi musulmane que les 
redevances dues pour la location des biens Wakfs ne soient pas 
susceptibles de diminution de même que d'augmentation, suivant 
la dépréciation ou la plus-value de ces biens survenue posté- 
rieurement au contrat de location 282 
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